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Cet ouvrage est l'aboutissement de réflexions collectives et d'expériences de 
professeurs de plusieurs institutions d'enseignement supérieur. La responsabi- 
lité et la direction de ce livre incombent à Wolfgang Dick et Franck Missonier- 
Piera. Wolfgang Dick est professeur à l'ESSEC et co-titulaire de la Chaire Finan- 
cial Reporting ESSEC-KPMG. Ses centres d'intérêt portent sur l'harmonisation 
comp-table, les IFRS, les actifs incorporels et la gouvernance d’entreprise. 
Franck Missonier-Piera est professeur à EMLyon et co-directeur du Mastère 
« Audit et Information Financière ». Ses centres d’intérêt portent sur la gouver- 
nance d'entreprise, l’analyse financière et les instruments financiers dans le 
cadre des IFRS. Outre l'introduction et la coordination générale de l’ouvrage, on 
leur doit les chapitres 1, 2, 5, 6, 9 ainsi qu’une partie du chapitre 8. 

Corinne Bessieux-Ollier est professeur de comptabilité au Groupe Sup de Co 
Montpellier. Ses centres d’intérêt portent sur les normes comptables internatio- 
nales, et plus particulièrement sur les pratiques de publication et de valorisation 
comptables des actifs incorporels. On lui doit le chapitre 3 de cet ouvrage. 

Roger Dinasquet est professeur de comptabilité au Groupe ESSEC. Outre l’infor- 
mation financière, ses centres d'intérêt portent sur la fonction comptable, l’audit 

et la politique comptable de l’entreprise, et les métiers de la comptabilité. On lui 
doit le chapitre 4. 

Marc Dumenil est professeur visitant à Reims Management School. Ses centres 

d'intérêt portent sur l’analyse financière, la gestion de patrimoine et la stratégie 
patrimoniale. On lui doit le chapitre 9 de la première édition. 

Bernard Esnault est professeur de comptabilité au Groupe ESSEC. Ses centres 
d'intérêt portent sur la consolidation, les principes comptables et l'information 
financière de l’entreprise. On lui doit le chapitre 8. 

Jean-Luc Rossignol est maître de conférences à l’université de Franche-Comté. 
Ses recherches et enseignements portent sur les relations entre le droit et plus 
particulièrement le droit fiscal et les sciences de gestion, l’analyse de la politique 
fiscale et comptable des organisations. On lui doit le chapitre 7. 

Peter Walton est professeur de comptabilité au Groupe ESSEC. Ses centres 
d'intérêt portent principalement sur l'harmonisation comptable, le processus 
de normalisation comptable et sur la profession comptable. On lui doit le 

chapitre 10. 
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La Commission européenne impose désormais aux entreprises de l’Union euro- 
péenne (UE) qui recourent à l'épargne publique de présenter leurs comptes 
selon les normes de l’IASB (International Accounting Standards Board). Cela 

n'est pas sans conséquences pour une majorité d’entre elles. Jusqu'en 2004, les 
entreprises cotées sur les places de l’Union européenne pouvaient utiliser les 
normes comptables nationales. En France, par exemple, la préparation et la 
présentation des comptes consolidés devaient suivre le Règlement 99-02 du 
CRC. L'introduction des normes de l’IASB, les IFRS (International Financial 

Reporting Standards) a imposé un changement majeur dans la présentation des 
comptes. 

Les services comptables des sociétés cotées, ainsi que la plupart des utilisateurs 
des états financiers, doivent être en mesure de comprendre les principes des 
IFRS. Cet ouvrage se réfère donc aux normes comptables internationales et non 

plus nationales. Pour les divers acteurs de l’économie, cette harmonisation des 
règles d'évaluation et de présentation des états financiers va faciliter la compa- 
raison de la situation financière et de la performance des entreprises entre diffé- 
rents pays. Toutefois, avant de présenter les principes d’établissement et de 
présentation de l'information comptable, il convient de comprendre le rôle de 
cette information et les objectifs de l’IASB. 

1. Utilisateurs de l'information comptable et financière 

Les états financiers satisfont les besoins d’information de nombreux utilisateurs, 

qui sont : 

e Les investisseurs actuels (actionnaires) et potentiels. Premiers utilisateurs de 
l'information financière, ils sont concernés par le risque inhérent à leur inves- 
tissement et par sa rentabilité. Ils recherchent des informations afin de déter- 
miner s'ils doivent acheter, conserver ou vendre les actions de telle ou telle 
entreprise. Les actionnaires souhaitent aussi estimer la capacité de l’entreprise 
à payer des dividendes. 

e Les prêteurs de capitaux. L'information qu’ils recherchent doit leur permettre de 
déterminer si leurs prêts et les intérêts qui y sont liés seront payés à l'échéance. 

e Les fournisseurs et autres créditeurs. L'information qu'ils recherchent doit leur 
permettre de déterminer si les montants qui leur sont dus seront payés à 
l'échéance. 

Introduction 
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e Les clients. Ils recherchent une information sur la continuité de l’entreprise, en 

particulier lorsqu'ils ont des relations à long terme avec elle. 

°_Le personnel de l’entreprise (et ses représentants). Ils recherchent une informa- 

tion sur la stabilité et la continuité d’exploitation de l’entreprise qui les 

emploie. Ils s'intéressent aussi à la rentabilité de la société, qui reflète sa capa- 

cité à rémunérer les salariés, à procurer des avantages en matière de retraite et 

des opportunités d'emploi. 

e Les États et leurs organismes publics. Ils se préoccupent notamment de la répar- 

tition des ressources générées par les entreprises. Ils déterminent ainsi des poli- 
tiques fiscales appropriées sur la base de statistiques de produit national (et 

statistiques similaires). Il est donc nécessaire d'imposer des obligations d’infor- 

mation. 

e Le grand public. Il s'intéresse à l’activité des entreprises, car celles-ci contri- 
buent de façon substantielle à l’économie locale, notamment en employant un 
effectif important ou en accordant leur clientèle à des fournisseurs locaux. Les 

états financiers peuvent l’informer sur les tendances et les évolutions récentes 
de la prospérité de l’entreprise et sur l'étendue de ses activités. 

2. Rôle de l'information comptable et financière 

Les nombreux utilisateurs des états financiers ont des besoins d’information 
particuliers, que vient satisfaire l'information comptable et financière. Les états 
financiers remplissent deux fonctions principales — non mutuellement exclusi- 
ves — et répondent ainsi aux besoins de la plupart des utilisateurs : 

e Un rôle informationnel. De nombreux utilisateurs ont besoin d’estimer la 
valeur d’une entreprise. Ainsi, lors de l’évaluation, les investisseurs potentiels 
(compagnies d'assurances, sociétés d'investissement, fonds de pension, etc.), 
les analystes financiers et les autres acteurs du marché s'intéressent aussi bien 
aux résultats de la firme et qu’à sa performance future. Les résultats comptables 
sont l’une des variables utilisées par les investisseurs. De même, l'estimation du 

coût d’un crédit dépend en partie de la santé financière de l’entreprise. Ainsi, 

un endettement trop élevé et de faibles résultats comptables peuvent influer sur 
l'octroi de nouveaux crédits. De la simple évaluation de la situation financière 
d'une firme désireuse de recourir au crédit bancaire jusqu’au système complexe 
d'évaluation des agences de ratings (par exemple, Standards & Poor's, 
Moodys), les ratios de performance, d'endettement et de solvabilité sont au 

cœur du processus d'évaluation des prêteurs de capitaux. Ils reposent sur les 
données comptables publiées par l’entreprise. 

e Un rôle contractuel. Les données comptables permettent aussi de contrôler la 
bonne exécution des contrats entre la firme et ses partenaires. Des contrats parti- 
culiers régissent les relations entre la firme et ses principaux partenaires (par 
exemple, créanciers, fournisseurs, personnel, direction de l’entreprise). Les 
contrats de la firme qui reposent sur des données comptables sont contingents aux 
particularités de chaque entreprise. Par exemple, les contrats de travail des diri- 
geants relient une partie de leur rémunération à des indicateurs de performance 
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(rentabilité des fonds propres ou des actifs, etc.), afin de les inciter à maximiser la 
valeur de la firme. Les contrats de dettes contiennent, quant à eux, des clauses 
particulières visant à protéger l'intérêt des créanciers. Par exemple, certaines clau- 
ses contractuelles limitent le niveau d’endettement (mesuré sur des données 
comptables) et peuvent restreindre les distributions de dividendes. 

Les états financiers ne répondent pas à tous les besoins d’information des utili- 
sateurs. Cependant, ceux-ci ont des besoins communs. Les investisseurs sont les 
apporteurs de capitaux à risque de l'entité et l’IASB considère que si des états 
financiers répondent aux besoins de ces actionnaires, ils satisferont également la 
plupart des autres utilisateurs. 

3. Objectifs de l’IASB 

Afin de répondre aux besoins des actionnaires et des investisseurs en matière 
d'informations comptables et financières, l’'IASB présente ses trois objectifs de 
normalisation, dans sa préface aux IFRS : 

e Développer, dans l'intérêt public, un ensemble unique de normes globales de 
haute qualité, compréhensibles et applicables, qui doit offrir une information 
de haute qualité, transparente et comparable en ce qui concerne les états finan- 
ciers et les autres données comptables. Cela aide ainsi les utilisateurs de l’infor- 
mation, notamment les acteurs des marchés des capitaux mondiaux, à prendre 
des décisions économiques. 

e Promouvoir une utilisation et une application rigoureuses de ces normes. 

e Travailler activement avec les normalisateurs des différents pays pour susciter 
une convergence des normes comptables des différents pays avec les IFRS afin 
d'obtenir des solutions de haute qualité. 

Le cadre conceptuel de l’'IASB (le Framework for the Preparation and the Presen- 
tation of Financial Statements) présente de façon plus élaborée les objectifs des 
états financiers, leurs caractéristiques qualitatives et leurs éléments. En théorie, 

lorsque des décisions de normalisation sont prises, l'IASB doit s'assurer du 
respect des exigences du Framework, qui stipule : « L'objectif des états financiers 
est de fournir des informations sur la situation financière, les performances et les 
changements dans la situation financière d’une entreprise qui soient utiles à un 
grand éventail d'utilisateurs dans leur prise de décisions économiques. » 

Les décisions économiques prises par les utilisateurs des états financiers impo- 
sent une évaluation des capacités d’une entreprise à produire de la trésorerie et 
des équivalents de trésorerie, ainsi que leur échéance ou l’assurance de leur 
concrétisation. La situation financière d’une entreprise est affectée par : les 
ressources économiques qu’elle contrôle, sa structure financière, sa liquidité et 
solvabilité, ainsi que sa capacité à s'adapter aux changements de son environne- 

ment. 

Plan de l'ouvrage 

Les états financiers sont donc déterminants dans la prise de décision et doivent 

refléter les ressources que l’entreprise contrôle. L'ensemble des éléments des états 

XIII 
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financiers s'explique en termes d’actifs et de dettes. Le bilan montre les actifs et 

dettes de l’entreprise, et la différence résiduelle représente l'intérêt pour l’action- 

naire. 

Le chapitre 1 (« États financiers et mécanismes comptables ») présente la structure 

et les mécanismes d'élaboration des états financiers. Le chapitre 2 (« Résultat des 

activités ordinaires ») aborde la performance de l’entreprise, mesurée par la diffé- 
rence entre les revenus/produits et les charges de l’entreprise pour une période 
donnée. Les produits et les charges sont présentés dans un état financier : le 
compte de résultat. Les revenus proviennent d’une augmentation des actifs et 
d’une diminution des dettes. Quant aux charges, elles proviennent d’une baisse 
des actifs et d’une augmentation des dettes. Tout concepteur de règles en compta- 
bilité doit décider s’il part du compte de résultat en effectuant des mesures (c’est- 
à-dire en observant les transactions commerciales) et considère alors le bilan 

comme un reste, ou s’il part du bilan (quelles richesses l’entreprise a-t-elle engran- 
gées et quelles dettes a-t-elle ?) avec des changements dans les postes du bilan 
exprimés dans le compte de résultat. 

Les chapitres 3 (« Actifs courants ») et 5 (« Actifs non courants ») traitent des actifs 

utilisés pour les activités de l’entreprise. Celles-ci génèrent un certain nombre 
d'obligations envers des fournisseurs lorsque les marchandises ou les matières 
premières sont achetées à crédit et envers des salariés en termes de rémunération, 

mais aussi de cotisation de retraite (chapitre 4, « Obligations non financières »). 

Le chapitre 6 (« Moyens de financement ») présente les principales obligations 
financières, par exemple vis-à-vis des organismes de crédit. Le chapitre 7 
(« Fiscalité ») traite des obligations purement fiscales. La présentation des états 

financiers d’un groupe d’entreprises requiert des traitements comptables particu- 

liers, présentés au chapitre 8 (« Comptes des groupes »). Le chapitre 9 (« Analyse 
et communication financière ») analyse l’ensemble des informations ainsi fournies 
à la fois dans une perspective de risque crédit et de rentabilité pour les actionnai- 
DÉS 

Enfin, le chapitre 10 (« IASB et élaboration des IFRS ») revient sur l’historique de 
l'TASB et le processus continu d’élaboration des futures normes internationales. 

Cette nouvelle édition comprend de nouveaux développements. Ceux-ci portent 
plus particulièrement sur l’analyse financière. De nouveaux concepts applicables 
dès 2009 comme l’état du résultat global (IAS 1), l'écart d’acquisition complet 
(IFRS 3) ou les segments opérationnels (IFRS 8) sont ainsi expliqués et illustrés. 
En outre, la place faite à la présentation des comptes et du chiffre d’affaires, ainsi 
que celle réservée aux instruments financiers, a été renforcée. Enfin, les données 
chiffrées, les graphiques et les tableaux ont été systématiquement actualisés, et tous 
les exemples ont été soit remplacés, soit mis à jour. 
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Chapitre 1 

La communication financière est devenue une fonction essentielle pour les 
entreprises. Sous la pression de divers acteurs (les marchés financiers, l’État, les 

consommateurs, les salariés, etc.), les entreprises sont engagées dans des politi- 

ques d’information afin de satisfaire des exigences en évolution constante. Ainsi, 
on constate que les rapports annuels proposent une offre croissante d’informa- 
tion. Celle-ci couvre aussi bien les besoins en matière de gouvernement d’entre- 
prise, avec l’établissement d’un rapport de gestion et la description des princi- 
paux organes de contrôle de l’entreprise (par exemple, structure du conseil 
d'administration et du capital de la firme, comité d’audit, de rémunération, 

etc.), que ceux relatifs à la responsabilité environnementale. Des documents et 
tableaux de synthèses — les états financiers — offrent aussi aux divers partenaires 
de l’entreprise un grand nombre d’informations sur la nature et la performance 
de ses activités. Ils remplissent diverses fonctions. D’une part, ils peuvent servir 
de moyens de preuve ou d'outils de contrôle de la bonne exécution des contrats 
entre la firme et ses partenaires. D’autre part, ils fournissent aux investisseurs et 
autres utilisateurs une information utile à la prise de décision économique. Les 
états financiers sont donc supposés refléter au mieux la situation économique de 
l’entreprise, afin que les investisseurs puissent en évaluer correctement la perfor- 
mance (section « États financiers »). Pour produire une information utile et 

pertinente, l’élaboration des états financiers repose sur un certain nombre de 

principes et utilise des mécanismes de traitement de l'information qui leur sont 
propres (section « Principes et les mécanismes comptables ») et qui en autori- 
sent une synthèse rigoureuse. 

1. États financiers 
L'objectif des états financiers est de renseigner tous les intéressés de la situation 
de l’entreprise à une date donnée. Plusieurs groupes d’utilisateurs réguliers des 
états financiers sont identifiables. Les propriétaires actuels ou potentiels de 
l’entreprise (actionnaires, pour les sociétés anonymes) sont les premiers intéres- 
sés par les états financiers. Ils souhaitent connaître la performance de l’entre- 
prise afin de mesurer la rentabilité de leur investissement. Dans une vision à plus 
long terme, il est utile de connaître également l’évolution des investissements de 
l'entreprise afin de savoir si celle-ci sera capable de générer des bénéfices dans le 
futur, et donc de distribuer des dividendes. Pour des raisons similaires, l’équipe 

dirigeante de l’entreprise est aussi concernée par l'information contenue dans les 
états financiers. En effet, les actionnaires lui ont délégué le soin de gérer leur 



2 | Chapitre 1 — États financiers et mécanismes comptables 

La situation finan- 

cière consiste à recen- 

ser les biens utilisés 
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de l'entreprise dans 

son ensemble est ren- 
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malement l'objectif 

principal de l'équipe 

dirigeante. 

capital investi. Les états financiers offrent ainsi un moyen de contrôler la perfor- 

mance financière de l’équipe dirigeante, en informant les propriétaires sur la 

qualité des réalisations. Dans cette perspective, les analystes financiers forment 

un groupe d'utilisateurs important. Ils ont pour objectif d'apprécier l'entreprise 

dans sa totalité et de formuler des recommandations sur l’opportunité d'y inves- 

tir ou non. Beaucoup de banques et autres investisseurs, réels et potentiels, 

s'appuient sur les recommandations de ces experts pour la prise de décision. 

L'entreprise doit donc impérativement leur assurer un « approvisionnement » 

en information le plus complet possible. Bien que les analystes financiers ne 
fondent pas exclusivement leur jugement sur les états financiers, ces derniers 

représentent un élément fondamental de l'analyse. 

Les autres utilisateurs des états financiers sont les banquiers, les fournisseurs et 
autres créanciers qui souhaitent savoir si l’entreprise est — et sera — en mesure 

d’honorer ses engagements financiers. Cela concerne à la fois le remboursement 

des dettes de l’entreprise, mais aussi le versement des intérêts des emprunts. Par 
ailleurs, l’État, les collectivités locales et les organismes sociaux s'appuient sur 
les documents comptables pour calculer les cotisations, impôts et taxes de 
l’entreprise. Enfin, les salariés et leurs représentants ont également besoin 
d'informations sur la situation de l’entreprise. Ils en déduisent des perspectives 
sur la sécurité des emplois et s’y appuient pour la détermination des revendica- 
tions sociales. 

Tous ces groupes d'utilisateurs ont besoin d'informations, quasiment en temps 
réel, sur la situation financière, la performance et l’état de la trésorerie de 
l’entreprise. 

e La situation financière consiste, dans un premier temps, à recenser les 
biens utilisés par l’entreprise (par exemple, terrains, bâtiments, machi- 
nes, véhicules, stocks, créances, trésorerie), à les évaluer et à analÿser 

l’évolution de leur valeur dans le temps. Parallèlement, l’évolution des 
sources financières qui ont permis d'acquérir ces biens doit également 
faire l’objet d’un suivi rigoureux. Par exemple, plus l’entreprise s’endette 
et plus elle risque d’être dans l'incapacité de rembourser ses emprunts. 
Même une faible augmentation des dettes peut avoir des incidences 
graves sur l’entreprise quand une banque décide qu'un seuil de risque est 
franchi et augmente en conséquence le taux d’intérêt pour tous les 
emprunts à venir. 

+ La performance ou le résultat de l’entreprise permet de constater si l’acti- 

vité dans son ensemble est rentable, ce qui est normalement l’objectif prin- 
cipal de l’équipe dirigeante. Ici, « rentabilité » signifie que les sommes 
investies par les propriétaires permettent de dégager des bénéfices et 
d'augmenter ainsi leur richesse. Chargée par les propriétaires de tout 
mettre en œuvre pour atteindre cet objectif, la direction de l’entreprise suit 
l’évolution du résultat à l’aide des états financiers, afin de s'assurer que les 
décisions prises répondent bien à l'objectif fixé par les propriétaires. Si ce 
n'est pas le cas, le suivi régulier du résultat permet éventuellement de pren- 
dre à temps des mesures correctrices, avant que la situation de l'entreprise 
ne se détériore. 



+ La trésorerie est ce qu’on appelle dans le monde anglo-saxon le « cash ». Elle 
comprend l'argent liquide, les dépôts bancaires et un certain nombre d’autres 
éléments monétaires que l’entreprise pourrait liquider dans un délai très bref, 
généralement inférieur à trois mois. L'objectif est ici différent de celui du résul- 
tat, c’est-à-dire qu'il ne s’agit pas de la maximiser! En revanche, il faut à tout 
moment avoir suffisamment de trésorerie pour répondre aux échéances finan- 
cières, c'est-à-dire rembourser les emprunts, payer les factures des fournis- 
seurs, les salaires et les impôts, etc. Le non-respect des échéances financières et 
l’incapacité de l’entreprise à faire face à ses engagements peut entraîner la 
cessation de paiements, voire la liquidation pure et simple de l’entreprise en 
quelques semaines. L'analyse de l’état et de l’évolution de la trésorerie est donc 
de la plus haute importance pour la survie de l’entreprise. 

Les normes d'informations financières internationales (IAS/IFRS) imposent 

notamment la publication d’au moins un état (ou tableau) dédié à l’analyse de 

chacun de ces éléments. Les trois sections suivantes expliquent le contenu et la 
présentation de ces tableaux, ainsi que les relations entre eux’. 

1.1. Bilan 

1.1.1 Contenu 

Le bilan est le tableau de synthèse de base. Il présente la situation financière d’une 
entreprise à un instant donné. Cette dernière se mesure par la différence entre tous 
les actifs de l’entreprise et tous ses passifs (obligations de faire, de payer) et repré- 
sente la valeur nette de ce qui appartient aux propriétaires, les « capitaux propres ». 
Le bilan présente donc trois éléments principaux : les actifs, les passifs (ou obliga- 
tions) de l’entreprise et ses capitaux propres. 

e Un actif est un bien, une ressource (contrôlée par l’entreprise) dont l’entre- 
prise attend des avantages économiques futurs et qui a une valeur positive 
pour l’entreprise*. L'avantage économique futur est le potentiel de cet actif à 
contribuer directement ou indirectement à des flux de trésorerie au bénéfice 
de l’entreprise. L’actif du bilan présente d’abord les « Biens » de l’entreprise, 
c’est-à-dire ce qu'est l’entreprise à un moment donné dans un sens purement 
« physique » du terme. On y trouve les terrains, les bâtiments, les équipe- 

ments industriels, le mobilier, les stocks et l’argent liquide. Il y a également 
des éléments non physiques : soit des droits (brevets ou licences, par exem- 
ple), soit des éléments financiers (participations, créances, valeurs mobilières 

de placements ou dépôts bancaires). 

1. Par exemple, trop de liquidités sur les comptes bancaires ne produisant pas ou peu d’intérêts pourrait 

signifier que la direction de l’entreprise a trop emprunté auprès des banques ou demandé trop de capital 

aux propriétaires et qu’elle ne sait plus quoi en faire. Ce serait le signe d’une mauvaise gestion. L'analyse 

serait toutefois différente si cela était fait dans la perspective du rachat d’une entreprise concurrente. 

2. Le quatrième état, celui de la variation des capitaux propres de la période, est présenté au chapitre 9. Il 

en sera de même avec les informations générales contenues dans le document accompagnant et 

détaillant les états et qui s’appelle « Notes » ou « Annexe ». 

3. Sous certaines conditions, certains biens sont également présents dans les actifs de l’entreprise alors 

qu’elle n’en a pas la propriété (voir chapitre 6). 
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Un passif est une obli- 

gation de faire ou de 

payer. Il a une valeur 

négative pour l'entre- 

prise. 

Lescapitaux propres 

résultent de la diffé- 
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Les passifs sont des obligations de faire ou de payer. Ils ont une valeur négative 

pour l’entreprise dans la mesure où, à l’échéance, il faudra les rembourser à des 
tiers. On y trouve notamment les emprunts bancaires et le découvert bancaire, les 
dettes fournisseurs et les dettes fiscales et sociales. S’y ajoutent des obligations 
dont on ne connaît pas encore exactement l’échéance ou le montant, mais dont 
l'existence est sûre et certaine, comme les engagements de retraites, les engage- 

ments pour prestations de garantie ou les provisions pour risques juridiques. 

La différence entre les actifs et les obligations donne les Capitaux propres. 

C’est la valeur nette de l’entreprise : elle représente la valeur de ce que possè- 
dent les propriétaires à la date d’établissement du bilan. Dans une situation 
normale, cette valeur doit au moins comprendre le capital souscrit. Il s’agit de 

l'apport initial des propriétaires, c’est-à-dire le capital investi au moment de la 
création de l’entreprise et les apports réalisés à chaque augmentation de capital. 

Dans la mesure où les bénéfices réalisés au fil du temps ne sont pas entièrement 
versés sous forme de dividende, on doit également y trouver cette partie non 
distribuée sous l'appellation « Réserves ». 

Les capitaux propres sont également touchés par chaque consommation 
(charge) ou création de richesse (produit) dans l’entreprise. Le solde entre 

créations et consommations de richesses pendant une période est le résultat 
(produits — charges = résultat). S'il est positif, une création nette de richesse 
revient aux propriétaires et la valeur de leur investissement augmente : on parle 
alors d’un bénéfice. S’il est négatif, c’est le contraire : la valeur de l’investisse- 
ment baisse et l’on parle d’une perte. Le résultat est ainsi l'indicateur de base de 
la création de richesse de l’entreprise. 

1.1.2 Présentation 

La norme IAS 1 n'impose ni d’intitulé ni de schémas obligatoires de présenta- 
tion. L’appellation proposée est « État de la situation financière de la période », 
mais le choix d’un autre titre est admis explicitement par la norme. Le titre 
« Bilan » est, de loin, le plus couramment utilisé en France. 

En ce qui concerne les schémas de présentation, IAS 1 indique plutôt quelques 
principes à respecter : 

+ La présentation séparée des actifs, obligations et capitaux propres. 

La distinction, au sein des actifs et des obligations, des éléments courants et des 
éléments non courants. Dans la pratique, le seuil est le plus souvent d’un an — 
les éléments avec une durée résiduelle dans l’entreprise inférieure à un an sont 
considérés comme courants, les autres comme non courants. 

La distinction, entre autres, des : 

— terrains, constructions et équipements ; 

— biens incorporels, comme les licences, les brevets, les logiciels ; 

— biens financiers ; 

— stocks ; 

— Créances ; 



— disponibilités et autres éléments de trésorerie ; 

— dettes fournisseurs ; 

— provisions, c'est-à-dire des dettes dont l’échéance ou les montants exacts ne 
sont pas encore connus ; 

— dettes financières (notamment emprunts financiers) ; 

— capitaux propres, composés de lapport initial des propriétaires (capital 
social), des résultats réinvestis (réserves) et du résultat de l’exercice. 

e La possibilité d’un classement plus fin, s’il améliore la compréhension de la 
situation financière de l’entreprise. 

e La présentation des valeurs pour au moins une année comparative, ce qui permet 
au lecteur de comparer les valeurs actuelles avec celles de la clôture précédente. 

Pour la présentation concrète du bilan, deux solutions alternatives sont généra- 
lement retenues : l’une anglo-saxonne et l’autre française. Le choix dépend 
surtout de la tradition comptable du pays dans lequel se trouve l’entreprise. 

La tradition anglo-saxonne, notamment anglaise, présente le bilan en liste, avec 
comme « résultante » en bas du tableau les capitaux propres. Ce bilan indique 
d’abord les biens ou actifs (Assets), en déduit les obligations ou passifs (Liabili- 

ties) et aboutit à un solde (Net Assets) qui représente la valeur nette de l’entre- 

prise. Il correspond à la valeur des capitaux propres (voir figure 1.1). 

Dans le bilan consolidé‘ de BP (British Petroleum) au 31/12/2007 (voir figure 1.2), 

le montant des biens non courants (Non-Current Assets) de 155 874 M$ est claire- 

ment distingué de celui des biens courants (Current Assets) de 80 202 M$. Le total 

4. Lorsqu'une entreprise seule présente son bilan, on parle de bilan individuel. Cette même entreprise 

peut faire partie d’un groupe composé de plusieurs filiales. La situation financière du groupe dans son 

ensemble est présentée par le bilan « consolidé » (voir chapitre 8). 

États financiers J 
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At 31 December 

Non-current assets 

Property, plant and equipment 

Goodwill 11,006 

Intangible assets 6,652 

Investments in jointly controlled entities 18,113 

Investments in associates 

Other investments 

Fixed assets 

Loans 

Other receivables 

Derivative financial instruments 

Prepayments 

155,874 142,262 

Current assets 

Loans 165 141 

Inventories 26,554 18,915 

Trade and other receivables 38,692 

Derivative financial instruments 10,373 

Prepayments 3,006 

Current tax receivable 

Total assets 236,076 217,601 

Current liabilities 

Trade and other payables 43,152 42,236 

Derivative financial instruments 

Accruals 

Finance debt 

Current tax payable 

Provisions 

Non-current liabilities 

Other payables 

Derivative financial instruments 

Accruals 

Finance debt 15,651 

Deferred tax liabilities 19,215 18,116 

Provisions 11,712 

Net assets 

Equity 

Share capital 

Reserves 

BP shareholders' equity 

Minority interest 

des biens est ainsi de 236 076 M$. Après déduction des obligations (Liabilities) de 
141 424 MS, les actifs nets (Net Assets) s'élèvent à 94 652 M$. Ce montant corres- 
pond au total des capitaux propres (Equity) présentés juste après. En Angleterre, les 
actifs courants et les obligations courantes (Current Liabilities) sont généralement 
présentés de manière regroupée, comme dans cet exemple où les obligations couran- 
tes atteignent le montant de 77 231 M$. Cela permet de calculer assez facilement un 



indicateur qui mesure l’actif courant net (2 971 M$). Les obligations à échéance à 
court terme sont alors plus que couvertes par des actifs liquidables dans les mêmes 
délais. Il s’agit d’un indicateur important de stabilité financière à court terme. 

Selon la tradition française, qui est aussi celle de la plupart des pays de l’Europe conti- 
nentale, les biens sont présentés sous l’appellation Actif, d’un côté du bilan, et les obli- 
gations et les capitaux propres sont regroupés sous l’appellation Passif, de l’autre côté 
du bilan. Le Passif représente ainsi l’ensemble des moyens financiers investis dans 
l’entreprise, que ce soit à durée limitée (obligations = dettes et provisions) ou illimitée 
(capitaux propres). L’Actif représente la forme saus laquelle les ressources financières 
sont investies et employées dans l’entreprise. Certes, il n’est pas toujours possible de 
créer un lien direct entre une ressource donnée et un emploi précis. Mais à l’origine, 
tout actif a dû être financé d’une manière ou d’une autre et il y avait donc un passif de 
valeur correspondante. C’est la raison pour laquelle le total de l’Actif et celui du Passif 
présentent toujours le même montant (voir figure 1.3). 

Passif 

Capitaux propres 

Passif courant 

Dans les bilans français, la notion « Passif » recouvre deux sens différents, ce qui peut 
prêter à confusion. Dans le sens précédemment indiqué, « Passif » correspond à 
l'ensemble des ressources financières dont l’entité dispose. Mais « Passif » peut aussi 
seulement désigner les obligations de l’entité envers les tiers, qu'elles soient courantes 
ou non courantes. Cette notion n’inclut alors pas les capitaux propres. Ces deux sens 
peuvent être utilisés parallèlement par la même entité dans le même bilan, comme le 
montre l’exemple du bilan annuel 2007 du groupe Lafarge (voir figure 1.4). 

Dans la figure 1.4, on identifie aisément la structure de base du bilan : l’Actif en haut et le 

Passif en bas. Les deux grandes catégories d’actifs sont l’Actif non courant (21 490 ME) et 
lActif courant (6 818 M€), ce qui donne un total de P’Actif de 28 308 ME au 31/12/2007. 

Le Passif est structuré en trois sections : d’abord les capitaux propres, appelés ici « Fonds 
propres » (12 077 ME), ensuite les obligations non courantes, sous l'appellation « Passif 
non courant» (10720ME€), et les obligations courantes, sous l'appellation 
« Passif courant » (5 511 M€). La dernière ligne du bilan, intitulée «Total passif », 

englobe à la fois le passif courant et non courant, ainsi que les capitaux propres 

(28 208 ME). 

États financiers 7 
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AU 31 DÉCEMBRE 

(millions d'euros) EE 2006 * plus 

ACTIF NON COURANT 21 490 20 474 20 543 

Goodwill 7 471 7511 6 646 

Immobilisations incorporelles 426 355 

Immobilisations corporelles 11 183 

Participations dans des entreprises associées 376 

Autres actifs financiers 

Instruments dérivés actifs 

Impôts différés actifs 

ACTIF COURANT 

Stocks et travaux en cours 

Clients 

Autres débiteurs 

Instruments dérivés actifs 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1155 19735 

Actifs en cours de cession 2733 

TOTAL ACTIF 28 308 29 841 27 895 

Capital 

Primes 

Actions propres 

Réserves et résultat consolidés 

Autres réserves 

Écarts de conversion 

CAPITAUX PROPRES PART DU GROUPE 

Intérêts minoritaires 

CAPITAUX PROPRES 

PASSIF NON COURANT 

Impôts différés passifs 

Provision avantages du personnel 

Provisions 

Passifs financiers 

Instruments dérivés passifs 

PASSIF COURANT 

Provision avantages du personnel 

Provisions 

Fournisseurs 

Autres créditeurs 

Impôts à payer 

Passifs financiers 

Instruments dérivés passifs 

Passifs liés aux actifs en cours de cession À 

TOTAL PASSIF 4) 28 308 s 29 841 27 895 



Tout comme celle de BP dans l'exemple précédent, cette présentation permet d’obser- 
ver assez facilement, par exemple, si les valeurs réalisables à court terme (6 818 M€) 
sont suffisantes pour couvrir les obligations à court terme (5 511 M€). La situation de 
Lafarge semble tout à fait satisfaisante, puisqu'il y a un excédent de 1 307 ME. 

L'approche courant — non courant va jusqu’à séparer au sein, a priori, d’un seul 
élément homogène la partie à court terme et celle à long terme. Ainsi, dans le bilan 
de Lafarge, on trouve à la fois dans les passifs non courant et courant une ligne 
« Passifs financiers », qui désigne essentiellement des emprunts financiers du 
groupe. La partie de ces emprunts qui arrive à échéance dans moins d’un an est 
affectée au Passif courant (2 680) et celle qui arrive à échéance dans un délai supé- 
rieur à un an est affectée au Passif non courant (6 275). La lecture d’états financiers 

requiert donc une grande vigilance. La plupart des appellations ne sont pas obli- 
gatoires et les entreprises peuvent en choisir d’autres. 

1.2. Compte de résultat 

Une des deux zones du bilan qui méritent une attention toute particulière est la 
variation des capitaux propres entre deux dates de clôture. Ceux-ci peuvent 
augmenter ou baisser à la suite d'opérations particulières, comme des augmenta- 
tions ou réductions de capital. L'émission de nouvelles actions est un exemple 
d'augmentation de capital dans une société anonyme. Le résultat comptable annuel 
a aussi un impact sur la variation des capitaux propres. Il reflète le montant de la 
création ou la consommation nette de richesse de l’entreprise par son activité ou 
d’autres événements entre deux clôtures. Il mesure la performance économique de 
l’entreprise. Tous les utilisateurs des états financiers ont besoin d’un maximum 
d'informations sur la composition du résultat. Le deuxième tableau de synthèse, le 
compte de résultat, fournit Le détail des différents éléments de charges et de produits. 

Suivant leur vocation à faire le lien entre deux bilans, donc entre deux dates de 

clôture, les valeurs du compte de résultat représentent exclusivement des flux enre- 
gistrés au cours de la période. Une opération qui augmente la richesse de l’entreprise 
s'appelle produit et une consommation des ressources appauvrissant l’entreprise est 
une charge. Par exemple, le produit généralement le plus important, le chiffre 
d’affaires, n’est donc pas le chiffre d’affaires réalisé le jour de la clôture, mais bien 
celui réalisé pendant toute la période à laquelle le compte de résultat fait référence. Il 
en est de même pour tous les autres produits et charges. 

Le contenu exact du compte de résultat n’est pas entièrement détaillé. Dans 
tous les cas, selon la norme IAS 1, il faut notamment y inscrire : 

e Les produits des activités ordinaires, c’est-à-dire les ventes et tous les autres 

produits que l’entité réalise dans le cadre de son activité. 

e Les charges financières, représentant le coût du financement de l'entité. 

e L'impôt sur les bénéfices. 

e Le résultat net de l’exercice. 

e Le résultat net de l’exercice par action en deux variantes”. 

5. Le chapitre 9 détaille les deux types de résultats par action. 
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Un produit est une 

opération qui aug- 

mente la richesse de 

l'entreprise. 

Une charge est une 

consommation de res- 

sources qui appauvrit 

l'entreprise. 
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Ainsi, il n'est même pas obligatoire de présenter directement dans le compte de 

résultat le détail des charges liées à l’activité. Cependant, la norme recommande 

fortement de détailler selon un des deux classements suivants : 

e Le classement des charges selon leur nature. On distingue notamment à ce titre : 

— la consommation de matières premières et autres stocks ; 

— les frais de personnel ; 

— la dépréciation et l'amortissement de la valeur des différents biens au cours 

de la période. 

* Le classement des charges selon leur fonction. Dans cette logique, on identifie 

notamment : 

— le coût des ventes, correspondant au coût de production des produits vendus 
ou au coût d'acquisition des marchandises vendues ; 

— les frais d'administration de l'entité ; 

— les frais de distribution ; 

— Je frais de recherche et de développement, si l'entité a une activité correspondante. 

Les deux schémas aboutissent nécessairement au même résultat comptable, la 
différence se situant dans la répartition des charges. Par exemple, les frais de 
personnel dans une entreprise industrielle se répartissent entre les salariés de la 
production, de l’administration, des services commerciaux. Dans un compte de 
résultat avec classement des charges par nature, tous ces frais sont regroupés 
dans un seul poste appelé « Frais de personnel ». Par contre, dans un compte de 
résultat avec classement des charges par fonction, ces frais sont répartis sur 
plusieurs postes : les salaires du personnel de production sont intégrés dans le 
coût des ventes, ceux du personnel administratif dans les frais d'administration 
et ceux des services commerciaux dans les frais de distribution. 

Le compte de résultat du groupe Lafarge (voir figure 1.5) est un exemple de 
compte établi avec un classement des charges selon leur fonction dans l’entre- 
prise. La souplesse de la norme IAS 1 permet au groupe de regrouper certains 
postes, d’en détailler d’autres et de choisir les appellations les plus appropriées à 
la situation économique spécifique. 

Ainsi, par exemple, la notion « Coût des biens vendus » (12 700 M€) remplace celle 
de « Coût des ventes » et les frais administratifs et ceux de distribution sont regrou- 
pés sur une seule ligne (1 672 M€). Le groupe définit également deux notions de 
résultat intermédiaire : le « Résultat d'exploitation avant plus-values de cession… » 
et le « Résultat d'exploitation ». S'agissant de soldes non prévus par la norme IAS 1, 
l'interprétation n’est pas toujours facile lors de comparaisons avec d’autres entités. 

Pour le compte de résultat, à l'instar du bilan, les entités peuvent également choisir 
entre une présentation en liste et une présentation en compte (en deux colonnes). 
La plupart des entités qui établissent leurs comptes selon les IFRS choisissent la 
première présentation. Celle-ci consiste à partir du chiffre d’affaires et des autres 
produits ordinaires, et de déduire les charges liées à l’activité de l’entreprise. On 
soustrait ensuite d’autres charges, puis le résultat financier et, enfin, l'impôt sur les 
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EXERCICES CLOS LE 31 DÉCEMBRE 

(millions d'euros, sauf indications contraires) plonys 2006 2005 * 

PRODUITS DES ACTIVITÉS ORDINAIRES 17 614 16 909 14 490 

Coût des biens vendus (12 700) (12 385) (10 585) 

Frais administratifs et commerciaux (1 672) (1 752) (1 659) 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION AVANT PLUS-VALUES DE CESSION, 

PERTE DE VALEUR SUR ACTIFS, RESTRUCTURATION ET AUTRES 3 242 2 772 2 246 

Plus- (moins-) values de cession 196 28 40 

Autres produits (charges) d'exploitation (149) (122) (105) 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 3 289 2 678 2 181 

Charges financières (652) (582) (498) 

Produits financiers 126 97 83 

Quote-part dans les résultats des entreprises associées - 30 31 

RÉSULTAT AVANT IMPÔTS DES ACTIVITÉS POURSUIVIES 2 223 1797: 

Impôts * (630) (470) 

Résultat net des activités poursuivies 1 593 1327 

Résultat net des activités cédées ou en cours de cession (4) 97 

RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE CONSOLIDÉ 1 589 

Dont : 

Part du Groupe 

Intérêts minoritaires 

RÉSULTATS NETS PAR ACTION (euros) 

RÉSULTAT NET - PART DU GROUPE 

Résultat par action de base 

Résultat par action dilué 

DES ACTIVITÉS POURSUIVIES 

Résultat par action de base 

Résultat par action dilué 

DES ACTIVITÉS CÉDÉES OU EN COURS DE CESSION 

Résultat par action de base 0,68 (0,02) 

Résultat par action dilué 0,67 (0,02) 0,55 

NOMBRE MOYEN D'ACTIONS (milliers) 172 718 174 543 171 491 

Figu e 1.5. Extrait du rapport annuel 2007, Lafarge, Compte de résultat. x 

bénéfices. Le résultat de l’exercice s’obtient en additionnant et en soustrayant les 
différents éléments inscrits en amont du tableau. 

La seconde présentation est comparable à celle du bilan opposant l’Actif et le 
Passif de l'entité : elle consiste à mettre face à face les charges et les produits dans 
deux colonnes distinctes. Elle est très peu utilisée aujourd’hui. 

La norme IAS 1 requiert désormais la préparation de ce qu’elle appelle État du 

résultat global de la période. Il s’agit du Compte de résultat tel que décrit 

précédemment, complété d’autres éléments ayant un caractère de produits ou 
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Le tableau des flux 

- de trésorerie détaille 

toutes les opérations 

qui ont généré un flux 

de trésorerie au cours 

de l'exercice compta- 

ble. 

de charges mais sans être pris en compte dans le résultat lui-même, en applica- 

tion d’autres IFRS. L'État du résultat global de la période peut être présenté de 

deux manières différentes : 

e_ soit sous forme d’un seul tableau comprenant les éléments du compte de résul- 

tat, suivi des autres éléments du résultat global (État unique du résultat global) ; 

e_ soit sous forme de deux états distincts, le premier détaillant la composition du 

résultat (Compte de résultat séparé), et le second commençant par le résultat et 

y ajoutant les autres éléments du résultat global (État du résultat global). 

Les termes « État du résultat global », « Résultat global total », « Résultat », etc. 
ne sont pas imposés et l'entité peut en choisir d’autres, à condition qu'ils soient 
clairs et n’introduisent pas de confusion. 

1.3. Tableau des flux de trésorerie 

Il est certes important de comparer la situation de trésorerie à la date d’établisse- 
ment du bilan avec celle de la clôture précédente. Mais la simple comparaison des 
soldes ne suffit pas, car de nombreuses raisons peuvent expliquer les variations de 
ce solde. L'objectif du tableau des flux de trésorerie est de détailler toutes les 
opérations qui ont généré un flux de trésorerie au cours de l’exercice comptable et 
de créer ainsi le lien entre le montant de la trésorerie du bilan d’ouverture et celui 
du bilan de clôture. Comme dans le compte de résultat, toutes les valeurs du 
tableau de flux de trésorerie sont des flux pour une période et ne représentent pas 
les opérations réalisées à la seule date de clôture. Dans le tableau de flux de tréso- 
rerie, les flux sont classés en trois catégories : 

e Les flux liés à l’activité opérationnelle. Ils sont liés aux opérations en relation 
avec la création de chiffre d’affaires ou d’autres produits ordinaires, sans qu’il 
s'agisse de flux d’investissement ou de financement. Ils comprennent surtout 
tous les flux liés aux charges de l’activité courante (coût des ventes, frais admi- 
nistratifs et commerciaux). 

e Les flux d'investissement. Ce sont les flux de trésorerie en lien avec un mouve- 
ment dans l'actif non courant. Ce sont surtout les dépenses effectuées dans le 
cadre d’investissements (incorporels, corporels ou financiers), notamment en 
terrains, constructions, équipements mobiliers et financiers. Ces flux prennent 

également en compte toutes les opérations de cessions d’actifs non courants. 
Ces derniers flux sont généralement peu importants lorsqu'il s’agit de cessions 
d'immobilisations à la fin de leur durée de vie, par exemple des machines en fin 
de vie technique. En revanche, ils peuvent être assez importants lorsque l’entité 
cède un terrain ou des participations financières dont la valeur a probablement 
sensiblement augmenté depuis l'acquisition. 

+_Les flux de financement. Ce sont tous les flux liés aux mouvements dans les apports 
de capitaux propres par les propriétaires ou dans les dettes financières. Il s’agit prin- 
cipalement des augmentations et des réductions de capital, du paiement de dividen- 
des aux actionnaires et de l'obtention ou du remboursement d'emprunts financiers. 

6. Le chapitre 9 détaillera ces autres éléments du résultat global. 
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La présentation du tableau de flux est standardisée par la norme IAS 7. La figure 1.6 
montre bien, pour le groupe Lafarge, les trois grandes sections activité opération- 
nelle (appelée ici « activité d'exploitation »), investissements et financements. 

{millions d'euros) 

RÉSULTAT DE L'ENSEMBLE CONSOLIDÉ 

RÉSULTAT. NET DES ACTIVITÉS CÉDÉES OU EN COURS DE CESSION 

[RES ULTAT NET DES ACTIVITÉS POURSUIVIES 

Élimination des charges'et produits sans Incidence sur la trésorerie ou non Ilés aux opérations, 
des Impôts'et des frais financiers : 

Amortissements des immobilisations 

Pertes de valeur des actifs 

Quote-part dans les résultats des entreprises associées 

(Plus-Jetmoïns-values de cession 

(Praduïts)charges financiers 

Impôts 

Autres/nets. 

Variation du besoin en fond de roulement lié aux'opérations d'exploitation avant effet des impôts 
et des frais financiers 

FLUXNETS DETRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS AVANT IMPÔTS ET FRAIS FINANCIERS 

Intérêts reçus/payés ù nd è 

Impôts sur les bénéfices payés » 

FLUX NETS DE TRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS D'EXPLOITATION DES ACTIVITÉS POURSUIVIES 

ELUXNETS DETRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS D'EXPLOITATION DES ACTIVITÉS CÉDÉES OÙ EN COURS DE CESSIO 

FLUX/NETS: DE TRÉSCRERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS D'EXPLOITATION 

Investissements industriels S REVERS fo (CR (2 113) 

‘Acquisitions de titres d'entreprises consolidées ü HAS è è (604) ! 

Investissement dans les entreprises associées $ FANS Don) ORPI (225) | 

Acquisitions d'actifs financiers disponibles à la vente on ER (228) 

Cessions d'actifs.f) ; Jser ui MEN 2492 À 
(Augmentation) diminution nette des prêts etautres débiteurs non courants LES ns ié (10) ë al 

DE TRÉSORERIE LIÉS S AUX OP RATIONS D'INVESTISSEMENT DES ACTI Ë POURSUIVIES” s S (688) 14 

FLUXNETS DE TRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS D'INVESTISSEMENT DES ACTIVITÉS CÉDÉES OU EN COURS | is 
DE CESSION (5) 
_ELUXNETS DE TRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS DINVESTISSEMENT _03) 

7 

(23) 2 

(505) 
(521) 

S A = AE LOUE è (131) 

'Augmentation des passifs nine d'u S so L A Re 1279 354 2 
rsement des passifs financiers ASE RUES Êre (2 239) | 

n) des p À 

« 705) | 
a1 | 

1 664): 

309 

RON 142! 
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La lecture du tableau de flux de trésorerie de Lafarge au 31/12/2007 montre 

comme information de base, assez bas dans le tableau, que la trésorerie a 

augmenté de 309 M€ au cours de l’année 2007, pour atteindre un niveau de 

1 429 ME. Cette valeur de 1 429 ME correspond bien à celle indiquée dans le 

bilan au 31/12/2007 à la ligne Trésorerie dans l’actif courant de l'entité. 

Cette hausse de 309 ME se décompose essentiellement en trois parties : 

e Une hausse de 2 676 ME liée à l’exploitation. L'activité courante de l'entité est 

donc génératrice de trésorerie et permet ainsi de financer au moins une part 

des besoins financiers d’ailleurs. 

e Une sortie de trésorerie de 703 ME liée aux opérations investissements, princi- 

palement due aux investissements industriels. 

e Une sortie de trésorerie de 1 644 ME liée aux opérations de financement. Ce 

montant est le solde de mouvements importants dus au remboursement 
d'emprunts et à l'obtention de nouveaux emprunts. 

Lafarge a ainsi choisi de financer ses investissements pour moitié environ grâce 

aux flux courants générés par l’activité. 

Sans le tableau de flux de trésorerie, l’analyse de la hausse de la trésorerie de 
309 ME (+ 26 % par rapport au début de la période) aurait été bien plus compli- 
quée, voire impossible. 

1.4. Distinction entre résultat et trésorerie 

L'analyse du compte de résultat et du tableau de flux de trésorerie de Lafarge 
montre que le résultat et la trésorerie ne mesurent pas du tout la même chose. Le 
résultat comptable est une mesure de performance basée sur les engagements de 
l’entreprise, alors que les flux de trésorerie correspondent aux encaissements et 
décaissements. Ainsi, alors qu’au cours de l’année 2007 la performance finan- 
cière (résultat comptable) du groupe Lafarge s'élève à 2 156 ME, l’évolution de 
sa trésorerie affiche une hausse de 309 ME (voir figure 1.6). 

Il est donc impératif pour la bonne compréhension du système comptable de 
bien distinguer ces deux notions et c’est l’objectif de l'application 1.1 ci-après. 
Partant d’un état des mouvements de trésorerie, elle introduit étape par étape les 
informations nécessaires pour déterminer le résultat de la société Rafo pour la 
même période. Les trois premières étapes sont consacrées au calcul et à l’analyse 
de la variation de la trésorerie : 

1. Situation de la trésorerie au cours de l’année 2008. 

2. Calcul de la variation de la trésorerie occasionnée par les seules opérations 
d'exploitation. 

3. Analyse de la variation de la trésorerie. 

Les quatre parties suivantes ajoutent les informations manquantes qui permet- 
tent de déterminer le produit ou la charge correspondants et, ainsi, le résultat 
d'exploitation : 

4. Les ventes. 
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5. Les achats. 

6. Les consommations. 

7. Les amortissements. 

La huitième étape consiste à déterminer le résultat de l’exercice et à l’analyser en 
le comparant avec la variation de la trésorerie. Elle conclura que ces deux indi- 
cateurs mesurent chacun un aspect différent de la situation de l’entreprise et 
qu'ils sont liés entre eux par un point de départ commun : le bilan. 

Situation de trésorerie 

M. Ferrara et ses associés exploitent une confiserie, Rafo, qui fabrique et distribue des bonbons à la menthe 
et des caramels mous. 

Dans la nuit du 31/12/2008 au 01/01/2009, un incendie détruit la quasi-totalité des fichiers comptables de 
l'entreprise. La confiserie ne dispose que de sauvegardes limitées. 

Un état des encaissements et des décaissements de 2008 est toutefois disponible. 

Mouvements 2008 (en K€) 

1.Encaissements Vente à la grande distribution 122 500 

2.Encaissements Vente aux grossistes 76 000 

3.Encaissements Ventes de titres 25 000 

4.Paiements Fournisseurs de sucre et de glucose 60 000 

5.Paiements Fournitures de conditionnement 25 000 

6.Paiements Transporteurs 10 000 

7.Paiements Salaires et charges sociales 40 000 

8.Paiements Primes diverses 10 000 

9.Paiements Publicité 10 000 

10. Paiements Charges externes diverses 15 000 

11.Paiements Taxe professionnelle 15 300 

12.Paiements Charges financières 2 500 

13.Paiements Remboursement d'emprunts 5 000 

14.Paiements Dividendes 2 500 

15.Paiements Modernisation de la chaîne d'emballage 22 500 

Au 01/01/2008, la société Rafo avait 5 000 K€ en banque. 

Quelle est la situation de la trésorerie à la fin de l’année 2008 ? 

La trésorerie à la fin de l’année 2008 correspond à la trésorerie initiale majorée de la somme des encaisse- 
ments au cours de 2008 et diminuée des décaissements de cette période. 

Solde au 01/01/2008 5 000 

Encaissements en 2008 +223 500 

Décaissements en 2008 —217 800 

Trésorerie au 31/12/2008 10 700 

DRE DR RER ED DR SENTE SES SR EEE NÉ AE EDEN CP D D OI ER EI AC RAI RE 
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1.4.1 Trésorerie générée par l'exploitation 

L'objectif est d’analyser si l’activité principale et récurrente de l’entreprise est en 

mesure de générer suffisamment de trésorerie pour que celle-ci puisse faire face à 

ses obligations. Cela permet ainsi d’éviter le recours répété à des financements 

extérieurs (emprunts, augmentations de capital) ou même la cessation de paie- 

ments lorsque de nouveaux financements ne sont plus disponibles (lorsque les 

actifs réalisables ne permettent plus de couvrir les passifs exigibles). 

De manière générale, les mouvements d’exploitation de trésorerie doivent seule- 

ment comprendre : 

e les opérations relatives à la période observée ; 

e les opérations d'exploitation proprement dites, à l'exclusion des mouvements 

financiers et des événements d'investissement. 

Quelle est la trésorerie générée par l'exploitation au cours de l’année 2008 ? 

Certains mouvements de trésorerie sont sans rapport direct avec l'exploitation de Rafo (achat, fabrication, 
conditionnement et ventes) : 

e La vente de titres (mouvement 3). Cette opération porte sur un actif non courant (immobilisation finan- 
cière) - en considérant que ces titres n'étaient pas détenus à des fins spéculatives. Il s'agit d'un flux 
d'investissement. 

e Les mouvements 12,13 et 14.Ils portent sur les capitaux propres (dividendes) ou les dettes à long terme 
(emprunts, charges financières). Il s'agit alors de flux financiers. 

e La modernisation de la chaîne d'emballage (mouvement 15).Cette opération aura un impact sur les exer- 
cices futurs (elle ne sera pas dénouée au 31/12/2008, contrairement au paiement du personnel, par exem- 
ple). Les avantages économiques liés à l’utilisation de la chaîne modernisée bénéficieront pendant dix 
années à Rafo.Il s'agit alors d'un actif non courant et le flux de trésorerie lié est un flux d'investissement. 

Les flux de trésorerie générés par l'exploitation sont les suivants : 

Encaissements : 

1.Encaissements Vente à la grande distribution 122 500 

2.Encaissements Vente aux grossistes 76 000 

Total des encaissements d'exploitation 198 500 

Décaissements : 

4.Paiements Fournisseurs de sucre et de glucose 60 000 
5.Paiements Fournitures de conditionnement 25 000 
6.Paiements Transporteurs 10 000 
7.Paiements Salaires et charges sociales 40 000 
8.Paiements Primes diverses 10 000 
9.Paiements Publicité 10 000 
10.Paiements Charges externes diverses 15 000 
11.Paiements Taxe professionnelle 15 300 
Total des décaissements d'exploitation 185 300 
Trésorerie générée par l'exploitation 13 200 

ssnosemenmemmems",#S# PR ER RE EEte) 



1.4.2 Analyse de la variation de la trésorerie 

Il faudrait procéder à plusieurs comparaisons : avec les exercices précédents, avec les 
prévisions établies pour 2008, avec des entreprises comparables, etc. Toutefois, en 

. He » . . 5 , eu T / / Lu , , principe, l'exploitation d’une entreprise doit être largement bénéficiaire en trésorerie. 

+ À défaut, des financements particuliers (emprunt, appel aux actionnaires) 
doivent être prévus. Ils comportent des contraintes (notamment paiement de 
dividendes et d'intérêts). 

+ C'est la trésorerie générée par l'exploitation qui doit permettre d’investir (paie- 
ment direct ou financement indirect via le remboursement des emprunts). 

Analyse de la variation de la trésorerie 

La situation de la société Rafo est la suivante : 

Cycle d'exploitation 

(Voir le détail de l'application 1.2) 

Cycle d'investissement 

15.Paiements Modernisation de la chaîne d'emballage 

3.Encaissements Ventes de titres 

Cycle de financement 

12.Paiements Charges financières 

13.Paiements Remboursement d'emprunts 

14. Paiements Dividendes 

États financiers 

+13 200 

+2 500 

—22 500 

25 000 

—-10 000 

2 500 

5 000 

2 500 

17 

L'investissement dans la chaîne d'emballage est financé par la cession des titres et sans augmentation des 
dettes ou d’autres ressources financières complémentaires. 

D'une part, l'excédent de trésorerie d'exploitation est utilisé pour payer les intérêts liés aux dettes financiè- 
res et rembourser une partie des emprunts. D'autre part, il sert à payer un dividende aux actionnaires au titre 

de rémunération de leur apport en capital. 

1.4.3 Détermination du résultat d'exploitation 

La convention universelle pour la constatation du résultat consiste à comptabi- 
liser les produits et les charges au moment de leur réalisation et non lors de leur 
encaissement ou décaissement. Le critère retenu pour la réalisation est le trans- 

fert des risques et avantages liés à la propriété des biens (voir chapitre 2). Dans 
la pratique, c’est le plus souvent la date de livraison pour les biens ou la date de 
réalisation pour les services. Cela entraîne un décalage entre la date du mouve- 
ment de trésorerie et celle de la constatation du résultat. À chaque fois que le 
vendeur accorde un délai de règlement (c’est à dire de vente à crédit), par exem- 

ple, le produit est enregistré pour la vente avant son paiement, le bien étant remis 
à l'acheteur. Les risques et avantages sont ainsi transférés à ce dernier (lache- 
teur) bien avant que celui-ci ne reçoive et ne règle la facture correspondante. 
Afin de déterminer le résultat à partir des mouvements de trésorerie, il faut donc 

disposer de tous les éléments liés à ces décalages de trésorerie. 
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En ce qui concerne les ventes, une partie au moins des encaissements de l'année N 

correspond à des ventes réalisées au cours de l'exercice précédent. À l'inverse, 

certaines des ventes réalisées en période N restent vraisemblablement à encaisser 

(ventes à crédit), parce que l’entreprise accorde des délais de règlement. Il convient 

d’en tenir compte lors de la détermination du profit réalisé sur les ventes de N. Il 

faut donc connaître le montant des créances au 01/01/N et celui au 31/12/N (voir 

application 1.4). Le montant des créances au 1°" janvier correspond à des ventes de 

l'exercice précédent et doit être déduit des encaissements de la période N pour 

obtenir le résultat. Le montant des créances au 31 décembre s'ajoute au montant 

ainsi obtenu, car il correspond à des ventes réalisées en N, mais pour lesquelles 

l’encaissement du prix de vente n’est pas encore intervenu. Ainsi : 

Encaissements, = Chiffre d'Affaires, + (Créances,, — Créances,,_ ;). 

? 

Résultat d'exploitation (1) : détermination des ventes 

Supposons que les créances clients au 01/01/2008 s'élèvent à 50 000 et celles du 31/12/2008 s'élèvent à 
40 000. Les ventes de l'exercice 2008 se calculent de la manière suivante : 

Encaissements 2008 198 500 

— Créances au 01/01/2008 50 000 

+ Créances au 31/12/2008 40 000 

= Ventes 2008 188 500 
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Le raisonnement est analogue pour les achats de matières premières (voir 
application 1.5). L'entreprise bénéficie probablement de délais de règlement dont il 
faut tenir compte. Cette fois, il faut prendre en considération les dettes envers les 
fournisseurs, qui correspondent, au début de l’exercice, à des achats réalisés au cours 
de la période précédente et sont seulement réglées au cours de la période actuelle. Il 
faut donc les déduire des décaissements de la période. En revanche, il faut ajouter le 
montant de la dette fournisseur présente à la fin de la période, car il reflète les achats 
de la période N pour lesquels le règlement n’est pas encore intervenu. Ainsi : 

Achats, = Décaissements, + (Dettes, — Dettes, _;). 

Résultat d'exploitation (2) : détermination des achats 

Les dettes fournisseurs au 01/01/2008 s'élèvent à 19 000 et celles au 31/12/2008 s'élèvent à 13 000. Les 
achats de l'exercice 2008 se calculent de la manière suivante : 

Décaissements 2008 (mouvements 4,5 et 6) 95 000 

— Dettes au 01/01/2008 ‘ 19 000 

+ Dettes au 31/12/2008 13 000 

= Achats 2008 89 000 

Ce montant correspond à la totalité des biens et services reçus en 2008, c'est-à-dire aux achats de 2008. Ces 
derniers ne correspondent pas forcément aux consommations de la période, mais ce sont les consomma- 
tions qui doivent se refléter dans le compte de résultat sous forme de charges. 
nn TR 
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Corrigé des dettes fournisseurs au début et à la fin de la période, le montant des 
décaissements pour les achats ne reflète néanmoins pas encore la charge liée à la 

consommation de la période des matières. L'entreprise a pu acheter des matières 
qui n'ont pas encore été consommées. Seules les marchandises (ou matières) 
consommées et donc disparues au cours de la période représentent une charge 
de l’entreprise. Les stocks de marchandises (ou de matières) encore présents à la 
date de clôture ne sont qu’une autre matérialisation de la même ressource : 
l'avoir en banque est devenu un stock, mais aucune consommation n’est encore 

intervenue. 
\ 

Afin de déterminer correctement la charge liée à la consommation de matières  Lestockinitial corres- 
au cours de la période, il faut ainsi connaître également la situation du stock des pond aux achats (mar- 
matières au début et à la fin de la période (voir application 1.6). Le stock au  andises ou matières) 
début de la période (stockinitial) correspond à des achats de la période précé- 191 consommés dela 
dente et généralement consommés pendant la période actuelle. Il s'ajoute aux PASS REED 

achats de la période dans la détermination de la charge de l’exercice. Le stock à |: tockfinal corres- 
la fin de la période (stock final) correspond à des achats de la période vraisem- bond aux achats (mar- 

blablement consommés au cours de la période suivante. Les achats correspon-  chandises ou matières) 
dants de la période N ne sont ainsi pas systématiquement une charge de la non consommés de la 
période N, mais peuvent avoir un impact sur le résultat au cours de la Période actuelle. 
période N+1, lors de leur consommation. Ainsi : 

Consommations = Stocks, _ + Achats, — Stocks, 

fonlication 1.6 RSR 
Résultat d'exploitation (3) : détermination des consommations 

En plus des achats de l'exercice, un stock initial a peut-être été consommé. En revanche, une partie des 
achats de l'exercice n’a probablement pas encore été consommée et est stockée à la fin de l'exercice. Il 
convient de tenir compte de la variation de stock. 

Le stock initial au 01/01/2008 de matières s'élève à 16 000 et le stock final au 31/12/2008 s'élève à 12 000. 

Les consommations de l'exercice 2008 se calculent de la manière suivante : 

Stock au 01/01/2008 16 000 

+ Achats 2008 89 000 

— Stock au 31/12/2008 12 000 

= Consommations 2008 93 000 

Une autre correction concerne les dépenses pour investissements (voir 
application 1.7). Les investissements sont utiles à l’entreprise pendant plusieurs 
années, tout en se dépréciant dans la plupart des cas pendant une période tout à 
fait prévisible. La dépréciation liée à l’utilisation ou à d’autres causes est une 
consommation de ressources et entre dans le calcul des charges de l'exercice (le 

chapitre 5 détaille les modalités de calcul pour obtenir une charge d'amortisse- 

ment ou de dépréciation). La dépense réalisée au cours de l’exercice comptable N 

ne reflète pas une charge de l'exercice, mais il faudra l’estimer en fonction de la 

durée d’utilité de l'investissement et du rythme de sa consommation. 
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Résultat d'exploitation (4) : détermination des amortissements et du résultat d'exploitation 

Amortissements 

Pour simplifier, nous considérons que la chaîne a été achetée le 01/01/2008 et qu'elle aura une durée proba- 

ble de vie ou d'utilité de dixans. La part de consommation à l'intérieur de la dépense initiale 

(mouvement 15) de 22 500 est de 22 500 / 10 = 2 250. 

Charges d'exploitation 

Avec les calculs préalables des applications 1.6 et 1.7,il est possible de calculer les charges d'exploitation de 

2008 en considérant que les mouvements de trésorerie 7 à 11 mentionnés dans l'énoncé correspondent à 

des charges sans calcul complémentaire particulier. 

Application 1.6 Achats consommés 93 000 

7.Paiements Salaires et charges sociales 40 000 

8.Paiements Primes diverses 10 000 

9.Paiements Publicité 10 000 

10.Paiements Charges externes diverses 15 000 

11.Paiements Taxe professionnelle 15 300 

Application 1.7 Dotations aux amortissements 2 250 

Total 185 550 

Résultat d'exploitation 2008 

Application 1.4 Produits d'exploitation (ventes) 188 500 

Application 1.7 Charges d'exploitation 185 550 

Résultat d'exploitation 2950 

Le résultat d'exploitation est le résultat réalisé avec l’activité principale de l’entreprise : 
c'est ce que son « business » ou « modèle d’affaires » est capable de générer en termes 
de performance économique. Mais ce n’est pas toute la performance de l’entreprise. 

Il faut y ajouter des éléments liés aux opérations de financement de l’entreprise, notam- 
ment les charges financières. Ce sont surtout les intérêts payés pour les emprunts ou 
d’autres dettes bancaires. Il est important de savoir que les dividendes ne représentent 
pas une charge de l’entreprise. Il $’'agit en effet de l’utilisation du résultat qui lui-même 
se détermine en comparant les produits et les charges de l’exercice. Après avoir déter- 
miné l’ensemble des produits et des charges de l'exercice, on pourra ainsi enfin détermi- 
ner la part à distribuer (dividendes) et la part restant dans l’entreprise (réserves). 

Calcul du résultat de l'exercice et son rapprochement avec la variation de la trésorerie 

Charges financières 

Le coût des emprunts sur l'exercice s’élève à 2 500 (mouvement 14). 

Résultat 2008 

Application 1.7 Résultat d'exploitation 

Application 1.8 Résultat financier 

Résultat avant impôts 

RENE ROLE TIGE FES 
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(suite) 

Le rapprochement de l'excédent de trésorerie d'exploitation et du résultat de l'exercice 
Le résultat de l'exercice (450) et l'excédent de trésorerie (13 200) se rapprochent aisément : 

Excédent de trésorerie d'exploitation 13 200 

Ajustement des encaissements (198 500 — 188 500) —10 000 

Ajustement des décaissements (95 000 — 93 000) +2 000 

Prise en compte des amortissements —2 250 

Résultat d'exploitation \ 2950 

Prise en compte des charges financières —2 500 

Résultat avant impôts 450 

Les valeurs des deux indicateurs Excédent de trésorerie d'exploitation et Résultat 
d ‘exploitation sont souvent assez éloignées l’une de l’autre, ce qu’explique l’étude de 
cas. Il s’agit de deux mesures avec deux vocations assez différentes. Le résultat mes | 

ormance économique de l’entreprise, c’est-à-dire sa capacité à faire des béné-" 
excédent de trésorerie est une indication financière sur la capacité de l'entre- 

; des besoins de financement. Il convient donc de déterminer et de 
e ces res mesures. 

=! 

2. Principes et mécanismes comptables 

2.1. Principes comptables 

Les états financiers d’une entreprise doivent fournir une information sur sa 
performance, sa situation financière et son évolution d’un exercice à l’autre. Cette 
information doit être utile à une large gamme d'utilisateurs, bien que les investis- 
seurs soient la cible principale des états financiers en tant qu'apporteurs de capi- 
taux. Les états financiers reposent sur des principes qui se décomposent en deux 
hypothèses et en un certain nombre de caractéristiques qualitatives (IAS 1). 

2.1.1 Hypothèses 

L'établissement des états financiers repose sur les hypothèses de la continuité 
d'exploitation et de la comptabilité d'engagement. Selon la première hypothèse, 
entreprise devrait poursuivre ses activités dans un avenir prévisible. En effet, si 
la poursuite de l'exploitation de l’entreprise était remise en cause, il conviendrait 
de déterminer les valeurs liquidatives de chacun des actifs du bilan, puisque 
l’entreprise serait proche d’une cessation d’activité et donc de sa liquidation. La 
seconde hypothèse, celle de la comptabilité d'engagement, signifie que les événe- 
ments économiques et autres transactions de l’entreprise doivent être comptabi- 
lisés au moment où ils se produisent, et non lorsqu'ils sont réglés (encaissement 
ou décaissement associé). Le chapitre 2 traite de ce dernier point. 

2.1.2 Caractéristiques qualitatives 

L'objectif des caractéristiques qualitatives sur lesquelles reposent les états finan- 

ciers est de rendre utile leur contenu informationnel. Ces caractéristiques décri- 

vent ainsi un certain nombre d’attributs que doivent posséder les états financiers. 

21 
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e La pertinence. Une information pertinente est une information qui doit 

pouvoir affecter la prise de décision des utilisateurs des états financiers. Elle 

doit ainsi aider les utilisateurs à comprendre et à évaluer les événements passés, 

présents ou futurs associés à l’entreprise. Cet attribut (la pertinence) est fonc- 

tion de l’importance relative de l'information.’ Par exemple, un stock de 

produits laitiers (yaourts) d’une valeur de 10 000 € n’a pas la même impor- 

tance pour un commerce de détail que pour une multinationale de l’agroali- 

mentaire. L'information présentée doit avoir une importance significative, 

c’est-à-dire que sa présence ou son absence dans les états financiers influence 

la prise de décision des investisseurs. 

e L'intelligibilité. Les utilisateurs doivent comprendre immédiatement l’'informa- 
tion présentée dans les états financiers. Cela présuppose trois conditions : les 
utilisateurs ont une connaissance raisonnable des activités économiques de 
l'entreprise, de la comptabilité, et ils ont la volonté d’étudier les états financiers 
de façon raisonnablement diligente. La complexité de certaines transactions n'est 
donc pas un motif pour en exclure la représentation dans les états financiers. 

Les états financiers doivent pouvoir être comparables dans 
e. La comparabilité dans le temps signi que pee 

14 No. Ps" à e 

à ation fne treprise, sa perio ce 

| rerie d’une période à l’autre. Ainsi, les états financiers 
présentent les chiffres de l’année en cours mais aussi ceux de l’année précé- 
dente. L'entreprise doit s’efforcer d’utiliser les mêmes méthodes comptables 
d’une année sur l’autre pour que la comparaison des chiffres ait un sens. Toute- 
fois, un changement de méthode est toujours possible, s’il est suffisamment 
justifié. La comparabilité dans l’espace fait référence à l’utilité pour les investis- 
seurs de pouvoir comparer les états financiers entre entreprises d’un même 
secteur, par exemple. 

. . "ACe 1 
, l’informa états financier 

e ne contenir aucune erreur n biais de 
r. La fiabilité requiert cinq caractéristiques : 

— La prééminence du fonds sur la forme. Elle conduit à privilégier la nature 
économique d’une transaction (ou d’un événement) lorsqu'il convient de la 
comptabiliser et de la représenter dans les états financiers. La nature juridi- 
que de la transaction n’est pas ignorée, mais mise au second rang. Ainsi, des 
actifs loués en location financement seront présents dans le bilan de l’entre- 
prise parmi les autres actifs immobilisés, quand bien même celle-ci n’en 
serait pas juridiquement propriétaire. 

x 

— La neutralité. Elle consiste à présenter une information qui n’a pas pour objet 
d'orienter la décision des utilisateurs dans un sens prédéterminé. 

. 
«i 
F 

— L’exhaustivité Ælle enjoint de fournir toutes les informations nécessaires à la 
prise de décision économique, tout en tenant compte de l'importance relative 
de chacune de ces informations. 

“= La prudence. Elle consiste à prendre en compte un certain degré de précaution 
dans l'exercice des jugements nécessaires à la préparation des estimations. 
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Cela évite que des actifs ou des produits ne soient surévalués et que des passifs 
ou charges ne soient sous-évalués. Ce principe n’interdit pas une réévaluation 

positive des actifs, par exemple. Mais il convient alors d’estimer prudemment 
le montant de la réévaluation. 

w— L'image fidèle. Les états financiers doivent présenter une image fidèle de la 
situation financière et de la performance de l’entreprise. Le respect de tous 
les principes comptables doit permettre d’atteindre cet objectif. 

2.2. Mécanismes comptables 

La connaissance des mécanismes qui permettent de préparer les états financiers 
est une étape indispensable à leur compréhension. Ces mécanismes permettent 
de traiter de façon cohérente et rigoureuse l’ensemble des informations compta- 
bles et financières associées aux transactions de l’entreprise. Les informations 
sont recueillies puis synthétisées afin d’être présentées de façon intelligible sous 
la forme d'états financiers. 

22,1 Identité fondamentale 

dernière stipule + ere que la valeur des actifs de l’entreprise est PA à la a valeur des actif “a 
somme de la valeur des passifs (obligations) et des fonds propres. Cette relation pans bi 
peut se présenter de la façon suivante : 

Actifs = Passifs + Capitaux propres 

En l’état, elle représente le bilan d’une entreprise. Les mécanismes comptables 
fonctionnent de telle sorte que cette identité est toujours respectée. Le non- 
respect de cette relation signifie qu'une erreur a été commise lors du traitement 
d’une transaction, en raison d’une mauvaise estimation des valeurs, d’un 

mauvais report dans les comptes, etc. À l'inverse, le respect de cette identité 
n'exclut pas une erreur d'enregistrement. Le fonctionnement de ce mécanisme 
est illustré à l’aide de l'application 1.9. 
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Enregistrement de transaction et identité PRET 

Dans cette première partie, l'objectif est d'expliquer par le truchement de l'identité fondamentale les 
mouvements dans le bilan, le compte de résultat et le tableau de flux de trésorerie, à travers l'enregistrement 
de trois opérations de base pour la société Bêta : la création, un achat et une vente. 

Ainsi, les transactions suivantes sont à enregistrer pour la société Bêta : 

1. À la création de l'entreprise Bêta, le propriétaire investit personnellement 50 000 € et emprunte 

10 000 € à une banque. La totalité, soit 60 000 €, est déposée sur le compte bancaire de Bêta. 

2. L'entreprise achète des marchandises pour 20 000 € et règle la facture au comptant, par chèque. 

3. Bêta vend la moitié des marchandises pour 30 000 € et reçoit le règlement sous forme de chèque le 

même jour. 

D CREER 
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L'identité fondamentale permet d’enregistrer les opérations comme suit. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la transaction (1), l'investissement initial de 

50 000 € est déposé sur le compte bancaire de l’entreprise. Ce dépôt en banque 

de l’entreprise est un actif, car il est source d'avantages économiques futurs. ne 

doit pas être confondu avec l'emprunt qui va suivre. Parallèlement, on enregistre 

dans les capitaux propres le fait que les propriétaires ont apporté 50 000 € à la 

société. Le montant de 10 000 € obtenu grâce à l'emprunt est également inscrit 

à l'actif sur le compte bancaire. La contrepartie au passif est une dette du même 

montant, car l'emprunt doit être remboursé à l’échéance et représente ainsi une 

valeur négative pour le propriétaire. Après cette première transaction, la société 

dispose d’un actif de 60 000 €, investi sous forme d’un dépôt sur le compte 

bancaire (Actif) et financé par des dettes de 10 000 € et des capitaux propres de 
50 000 €, soit 60 000 € au total. L'identité fondamentale est respectée à tout 
moment. Dans le tableau des flux de trésorerie, cette transaction figure parmi les 
opérations de financement, car les deux flux apportent des moyens financiers à 

la société et ne sont pas liés à son activité opérationnelle. 

La transaction (2) consiste en l’achat de marchandises dans le but de les revendre, 

avec l'espoir d’un profit. L'achat a été réglé comptant par chèque et l’on observe 
simultanément une baisse de la trésorerie de 20 000 € et une augmentation de la 
valeur des stocks de marchandises du même montant. Ainsi, le total de l'actif ne 
change pas, car il y a seulement un échange entre différents postes de l’actif. Les 
dettes et les fonds propres restent également inchangés. Il n’y a ainsi pas d'impact 
sur l'identité fondamentale. Le flux de trésorerie de —20 000 € lié à cette opération 
est un flux d'activité, car il est réalisé dans le cadre des activités opérationnelles de 
la société. 

La dernière transaction (3) correspond à la vente de 50 % des marchandises qui 

sont vendues pour 30 000 €. Cette opération est analysée en deux étapes, d’abord 
l'augmentation de l’actif pour 30 000 € puis la sortie du stock pour 10 000 € 
(50 % de 20 000 €). S'agissant de la première étape, aucune obligation ne peut 
être rattachée à cette augmentation de l’actif : elle représente donc une augmen- 
tation de la valeur nette de la société, à enregistrer dans les capitaux propres. 
Puisque cette augmentation est réalisée par la société elle-même, à la différence 
d’un apport de capital par le propriétaire par exemple, elle est enregistrée dans 
le résultat de l’exercice et génère un mouvement dans le compte de résultat sous 
forme de produit de vente. Dans un second temps, il convient d’enregistrer le fait 
que des marchandises sont sorties de l’entreprise dans le cadre de la vente. Leur 
valeur de 10 000 €, égale à 50 % des 20 000 € payés pour l'acquisition du stock 
initial lors de la transaction (2), ne doit plus apparaître dans les stocks de l’entre- 
prise. Cette disparition n’engendre pas une réduction des obligations et repré- 
sente ainsi une réduction de l’actif net ou bien des capitaux propres de la société. 
Comme il ne s’agit pas d’un remboursement de capitaux propres aux propriétai- 
res mais d’une diminution liée à l’activité de la société, cette diminution est enre- 
gistrée comme charge dans le compte de résultat. Économiquement, il s’agit de 
la consommation du stock pour générer des avantages économiques à travers la 
vente. Le solde du compte de résultat à l’issue de cette transaction, et donc le 
résultat de la vente, est un bénéfice de + 30 000 € — 10 000 € = 20 000 €. L'encais- 
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sement des 30 000 € est le seul flux de trésorerie observé dans le cadre de cette 
transaction. Réalisé dans le cadre des activités opérationnelles de la société, il 
figurera dans les flux liés à l’activité du tableau des flux de trésorerie. 

À la suite des transactions (1), (2) et (3), le total de l’actif est de +80 000 € (10 000 

de stocks + 70 000 sur le compte bancaire), alors que les dettes sont toujours de 
+10 000 € et les fonds propres de +70 000 € (50 000 d’apports + 20 000 de résul- 
tat). Après chaque opération, l’identité fondamentale est respectée. Le tableau 
suivant récapitule les mouvements dans les comptes de Bêta liés à ces trois trans- 

actions. à 

Opérations Actifs = Passifs + Capitaux propres 

Stocks Trésorerie = Capital Résultat 

(1) +60 000 = +10 000 + +50 000 

(2) +20 000 -20000 = + 

(3) 10000  +30000 = + +30 000 
—10 000 

Total +10 000 +70 000 = +10 000 + +50 000 +20 000 

Les tableaux de synthèse après ces trois opérations sont les suivants. 

Bilan 

Actifs Passifs et Capitaux propres 

Capital 50 000 

Résultat 20 000 

Stocks 10 000 

Emprunt 10 000 

Banque 70 000 

Total 80 000 Total 80 000 

Compte de résultat 

Vente 30 000 

Coût des marchandises vendues (CMV) —10 000 

Bénéfice 20 000 

Tableau des flux de trésorerie 

‘Flux liés à l'activité (-20 000 + 30 000) 10 000 

Flux liés aux opérations d'investissement 0 

Flux liés aux opérations de financement (50 000 + 10 000) 60 000 

Variation nette de la trésorerie 70 000 

Trésorerie à l'ouverture 0 

Trésorerie à la clôture 70 000 
SE ter lee RER PURON PS Jus PANNES QNK LP None Ml: Su RM EU COLE 
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Le grand livre permet 

de garder une trace 

des opérations qui ont 

affecté un compte par- 

ticulier. 

2.2.2 Comptes et journal 

Le nombre de transactions qu’une entreprise doit pouvoir traiter au cours 

d’une année afin de préparer ses états financiers est souvent très important (par 

exemple, plusieurs milliers, voire des millions). Il est alors difficile de suivre 

correctement l'enregistrement de toutes les opérations en utilisant exclusive- 

ment l'identité fondamentale. Le recours à des comptes facilite non seulement 

le bon suivi des opérations dans leur ensemble, mais permet de surcroît de 

retrouver rapidement toutes les transactions qui ont affecté un compte en parti- 

culier. Le système de compte est souvent schématisé par un « T », d’où l’expres- 

sion compte en TI. 

Nom du compte 

Débit Crédit 

Par convention, la colonne gauche du compte s’appelle Débit, alors que la 
colonne droite s’appelle Crédit. La logique de ces comptes repose sur l’iden- 
tité fondamentale. On considère que les comptes actifs sont débiteurs, alors 
que les comptes d’obligations (passifs) et de capitaux propres sont crédi- 

teurs. Toute augmentation d’un compte de l’Actif est donc enregistrée au 
Débit de ce compte, alors que les réductions sont enregistrées au Crédit. Le 
solde final apparaît au Débit. Pour les comptes du Passif, et les capitaux 
propres, c’est l’inverse : toute augmentation est enregistrée au Crédit et toute 
diminution est enregistrée au Débit. Le solde final apparaît au Crédit. Utili- 
ser un côté du compte pour l’enregistrement d’une hausse et l’autre côté 
pour une baisse du solde signifie qu'aucune valeur négative n’est enregistrée 
dans un compte. 

Actifs Passifs + Capitaux propres 

Débit = Crédit 

L'application du concept de « compte en T » avec sa convention de débit — crédit 
à l'identité fondamentale conduit à la représentation suivante : 

Actifs = Capitaux propres 2) Passif 

Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit 

Ce mécanisme de compte perrhet d’enregistrer les diverses transactions d’une 
entreprise. L'ensemble des comptes est regroupé dans ce que l’on appelle un 
grand livre. Ce document comptable permet de garder une trace des opérations 
qui ont affecté un compte particulier. L'application 1.10 permet de comprendre 
le mécanisme des comptes en T. 



Principes et mécanismes comptables | 27 

Enregistrement de transaction avec les comptes enT 

Cette deuxième partie reprend les mêmes opérations que l'application 1.9, mais elle les enregistre dans les 
comptes en T.Il faut enregistrer pour la société Bêta les transactions suivantes : 

1. À la création de l’entreprise Bêta, le propriétaire investit personnellement 50 000 € et emprunte 

10 000 € à une banque. La totalité, soit 60 000 €, est déposée sur le compte bancaire de Béta. 

2. L'entreprise achète des marchandises pour 20 000 € et règle la facture au comptant, par chèque. 

3. Bêta vend la moitié des marchandises pour 30 000 € et reçoit le règlement sous forme de chèque le 
même jour. 

Dans la mesure où les comptes d'actifs sont débiteurs, une augmentation de leur valeur est inscrite dans la 
colonne gauche Débit. Les comptes d'obligations et de capitaux propres étant généralement des comptes 
créditeurs, une augmentation de leur valeur est inscrite dans la colonne droite Crédit. 

Les transactions suivantes sont enregistrées par le truchement des comptes enT. 

1. À la création de l’entreprise Bêta, le propriétaire investit personnellement 50 000 € et emprunte 
10 000 € à une banque. 

2. L'entreprise achète des marchandises pour 20 000 € 

3. Bêta vend la moitié des marchandises pour 30 000 €. 

La première transaction (1) génère une augmentation du solde du compte de l’Actif « Trésorerie », à enregis- 
trer à son Débit, et l'augmentation des soldes de deux comptes du Passif, le Capital et les Dettes, à enregistrer 
à leur Crédit respectif. Cela donne les mouvements suivants dans les comptes enT: 

Trésorerie Dettes Capital 

(1) 60 000 10 000 (1) 50 000 (1) 

Ed agree TT pete a 

Le mécanisme des comptes en T consiste à inscrire une baisse de valeur dans la 

colonne opposée à celle qui sert normalement à inscrire les hausses de valeur. 
Ainsi, dans la mesure où les comptes d’actifs sont « débiteurs », une augmentation 

de leur valeur est inscrite dans la colonne gauche Débit. Les comptes de dettes et 
de fonds propres étant généralement des comptes « créditeurs », une augmenta- 
tion de leur valeur est inscrite dans la colonne de droite. En ce qui concerne la 
deuxième transaction (2), la trésorerie utilisée pour l’acquisition de stocks de 
marchandises, soit 20 000 €, n’est pas inscrite en négatif dans la colonne gauche du 
compte Trésorerie, mais dans la colonne opposée, en Crédit. Ces 20 000 € permet- 
tent l’achat de stocks de marchandises. Il y a donc une hausse de valeur de ce 
compte Stocks. Comme pour tous les comptes d’actifs, cette hausse de valeur est 
ensuite enregistrée au Débit du compte de la façon suivante : 

Trésorerie Stocks Dettes Capital 

20000 (2) (2) 20 000 

La transaction (3) s’enregistre en deux temps. Tout d’abord, la vente est enregis- 

trée. Le compte Ventes et tous les autres comptes de produits fonctionnent comme 
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La clôture des comp- 

tes comporte des opé- 

rations nécessaires à la 

détermination du 

résultat. 

les Capitaux propres : dans la mesure où une vente augmente les capitaux propres, 
un produit est enregistré comme une hausse des capitaux propres, c'est-à-dire au 

Crédit. Cela signifie pour Bêta l'enregistrement du montant de 30 000 € au Crédit 
du compte Ventes dans le compte de résultat et l'enregistrement du mème 

montant au Débit du compte Trésorerie, car la valeur de cet actif augmente. 

La deuxième étape consiste à enregistrer la sortie de la marchandise, puisqu'elle est 
vendue. La moitié des marchandises a été vendue. Le coût pour l'entreprise est de 
20 000 € x 50 % = 10 000 €. De manière analogue aux produits, les charges sont 
enregistrées comme des réductions des Capitaux propres, c'est-à-dire au Débit des 

comptes de charges respectifs. La valeur de 10 000 € est ainsi enregistrée au Débit 
du compte Coût des marchandises vendues (CMV). En contrepartie, le compte 
Stocks est crédité du même montant, ce qui reflète la baisse du stock de marchan- 
dises. Les mouvements dans les comptes liés à la transaction (3) sont les suivants : 

Trésorerie Stocks Dettes Capital 

(3) 30 000 10 000 (3) 

CMV Ventes 

(3) 10 000 [30 000 (3) 

À 

Lorsque toutes les transactions sont correctement enregistrées, il convient de 
déterminer le résultat comptable en fin d'exercice. Cette opération, appelée 
clôture des comptes, consiste tout d’abord à déterminer la valeur finale de 
chacun des comptes de résultat (les produits et les charges), puis à enregistrer 
leur valeur respective dans un seul compte (le compte de résultat), afin de déter- 
miner si l’entreprise a fait une perte ou un bénéfice (voir application 1.1F). 

Application 1.11 

Clôture des comptes 

À la suite de l'enregistrement de l’ensemble des transactions de la société Bêta, le grand livre qui regroupe 
l'ensemble des comptes se présente comme suit, avec leur solde respectif. 

Trésorerie Stocks Dettes Capital 

(3) 60 000 10 000 (1) 50 000 (1) 
20000 (2) (2) 20 000 

(3) 30 000 10 000 (3) 

10 000 10 000 50 000 

CMV Ventes 

(4) 10 000 30 000 (3) 

10 000 30 000 



Principes et mécanismes comptables 29 

(suite) 

Le solde de chacun des comptes figure sur la dernière ligne du compte. Il se détermine en comparant le total de 
la colonne Débit à celui de la colonne Crédit. Par exemple pour la trésorerie, le total de la colonne Débit est de 
90 000 € et celui de la colonne Crédit de 20 000 €. Par conséquent, le solde du compte est un montant de 70 000 € 
qui apparaît logiquement dans la colonne Débit, puisque le Débit est supérieur au Crédit dans ce compte. 

Afin de déterminer le résultat de l'entreprise, il convient de solder les comptes de produits et de charges 
dans un seul compte, le compte de résultat. Ce sont les enregistrements (A). 

Trésorerie STOCKS... Dettes Capital 

(5) 60 000 10 000 (1) 

20000 (2) (2) 20 000 

(3) 30 000 

70 000 10 000 

CMV É Résultat Ventes 

(6) 10 000 (A)10000 | 30 000 (A) 30 000 (3) 

10 000 |10 000 (A) (B)20000 | 20000 (A) 30 000 |30 000 

La comparaison des produits et des charges du compte de résultat fait apparaître un solde créditeur de 
20 000 €. Cela signifie que les produits dépassent les charges de 20 000 €: il s'agit alors d'un bénéfice. 
L'opération suivante nécessaire à la clôture des comptes consiste à faire apparaître ce résultat dans le capital 
de la société. Cette opération correspond à l'enregistrement (B). 

Une vision synthétique des mouvements et des soldes des comptes fournit la La balance fait appa- 
balance. Ce tableau fait apparaître pour chaque compte, sur une seule ligne : le  raïtre pour chaque 
libellé, les mouvements au Débit et au Crédit, ainsi que le solde final qui est soit Se us seule 

igne :le libellé, les 
débiteur, soit créditeur. es 

mouvements au Débit 

Logiquement, le total des colonnes Débit et celui des colonnes Crédit doivent  etauCrédit,ainsi que le 

être identiques pour les mouvements, d’une part, et pour les soldes, d’autre part. solde final qui est soit 
La balance de la société Béta est présentée dans le tableau suivant : débiteur, soit créditeur. 

Libellé du compte Mouvements Solde 

Débit Crédit Débit Crédit 

COUR EL. 2 5000 EL Se. 50000 
Dettes 10 000 10 000 

Stocks 20 000 10 000 10 000 

Trésorerie 90 000 20 000 70 000 

CMV 10 000 10 000 

Ventes 30 000 30 000 

Total 120 000 120 000 90 000 90 000 

L'ensemble des transactions doit aussi être suivi chronologiquement. C’est l'objectif Le livre-journal enre- 

du livre-journal qui enregistre les opérations les unes après les autres, tout en  gistreles opérations les 

suivant les mêmes mécanismes comptables que les comptes en T. Les transactions HMS 4PTéS les autres. 
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Le Grand livre repré sont enregistrées dans le journal, puis inscrites automatiquement dans le Grand 

sente les opérations ivre. Dans le livre-journal, une transaction particulière s’enregistre de la façon 
classées par compte. Tirantes 

Débit 

Date 

Nom du compte « débité » Montant 

Nom du compte « crédité » Montant 

À chaque transaction, le total des débits doit être égal au total des crédits. Ainsi, 

cette égalité sera valable en fin d’exercice sur la totalité des transactions. 

Enregistrement de transactions dans le livre-journal 

Cette illustration reprend les mêmes opérations que celles des deux premières (applications 1.11 et 1.10), 
mais elle les enregistre dans le livre-journal.Il faut enregistrer les transactions suivantes : 

1. À la création de l'entreprise Bêta, le propriétaire investit personnellement 50 000 € et emprunte 
10 000 € à une banque. La totalité, soit 60 000 €, est déposée sur le compte bancaire de Bêta. 

2. L'entreprise achète des marchandises pour 20 000 € et règle la facture au comptant, par chèque. 

3. Bêta vend la moitié des marchandises pour 30 000 € et reçoit le règlement sous forme de chèque le 
même jour. 

La première transaction (1) est enregistrée comme suit.On peut constater que deux opérations peuvent être 
enregistrées en une seule écriture comptable. 

Trésorerie (+A) 

Capital (+FP) 

Emprunt (+P) 

Afin de faciliter la lecture de ces écritures comptables, la nature des comptes affectés par l'opération est indi- 
quée entre parenthèses. Quatre catégories de comptes sont utilisées : les Actifs (+A), les Passifs (+P), les 
Fonds propres (+FP) et les comptes ayant un impact sur le résultat (+R). Les transactions (2) et (3) sont enre- 
gistrées de la façon suivante : 

Crédit 

Stocks de marchandises (+A) 

Trésorerie (-A) 20 000 

Achat de marchandises 

Trésorerie (+A) | 

Ventes (+R) 30 000 
Coût des marchandises vendues (-R) 

Stocks de marchandises (-A) 10 000 

Vente de marchandises 

PA 
tn Re 
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(suite) 

Les écritures de clôture des comptes (A et B) se présentent ainsi : 

Débit Crédit 

Résultat 10 000 

Coût des marchandises vendues 10 000 

Ventes 30 000 

Résultat 30 000 

Détermination du résultat comptable de la période 

Résultat 

Capitaux propres (+FP) 20 000 

Enregistrement du résultat en Fonds propres 

Compte tenu du nombre parfois très important de comptes à utiliser, les sociétés 
recourent à un système de numérotation des comptes. Les normes IFRS ne se 

prononcent pas à ce sujet. En France, toutes les entreprises doivent utiliser un 
système harmonisé et obligatoire, appelé Plan des comptes. En ce qui concerne le 
bilan et le compte de résultat, le Plan des comptes distingue sept classes de comptes, 
qui se répartissent entre le bilan et le compte de résultat (voir figure 1.7). 

Produits 

Classe 3 : Stocks 

Classe 7 : Produits 
Classe 4 : Tiers 

Classe 4 : Tiers 

À l’intérieur des classes, la numérotation devient de plus en plus fine. Ainsi, à 
l’intérieur de la classe 2, par exemple, la catégorie 21 signifie les immobilisations 
corporelles et à l’intérieur de cette catégorie, le n° 211 désigne les terrains et le 
n° 213 les constructions. Il n’est pas rare de voir des Plans des comptes dans les 
entreprises avec des numéros à 8 ou 9 chiffres. 

Il existe évidemment d’autres systèmes de numérotation des comptes. En Alle- 

magne, par exemple, le système le plus répandu est l’Industriekontenrahmen 

(voir figure 1.8). 
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Passif Charges Produits 

Classe 3 : 
Capitaux propres 

et provisions 

pour risques 

ofcharges Classe 5 : Produits 

Autres charges 

Classe 4 : Tiers 

_ Figure 1.8 + Plan des comptes allemand. e 

Dans cet ouvrage, les exemples et exercices sont relativement simples et aucun 
recours à des numéros de comptes ne s'impose. 

Résumé 
Les trois principaux tableaux de synthèse publiés par les entreprises sont le bilan, 
le compte de résultat et le tableau des flux de trésorerie. Le premier fait apparai- 
tre la situation financière à une date précise, en distinguant les actifs, d’une part, 
et les capitaux propres et les obligations, d’autre part. Le compte de résultat 
renseigne sur la performance économique exprimée par la variation de la 
richesse des propriétaires d’une entreprise au cours d’une période. Les augmen- 
tations de richesse (ou produits) y sont comparées aux consommations (ou 
charges) et leur différence est le résultat de la période. Le tableau des flux de 
trésorerie permet d'analyser comment l’entreprise a géré sa situation financière 
au cours de la période écoulée. Les mouvements de trésorerie y sont distingués 
selon qu'il s’agit d'opérations d'activité, d'investissement ou de financement. Il 
existe des liens entre l’évolution de la trésorerie et celle de la richesse des proprié- 
taires, mais ces indicateurs sont très différents, avec des tendances d'évolution 

parfois divergentes. Il convient donc de savoir distinguer les notions « charge » 
et « produit » des notions « encaissement » et « décaissement ». 

Ces tableaux sont le résultat final d’un processus extrêmement rigoureux d’enre- 
gistrement et de traitement des informations comptables. Sur la base de l’iden- 
tité fondamentale, toute opération dans l’entreprise génère des mouvements 
dans les comptes à au moins deux endroits différents, de sorte que le total des 
mouvements au Débit soit toujours égal à celui des mouvements au Crédit. En 
respectant l'identité fondamentale au niveau de chaque opération individuelle, 
on arrive mécaniquement à des bilans, comptes de résultat et tableaux des flux 
de trésorerie équilibrés. 
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Étude de cas : Global SA 

Le 01/01/2008, Mme Mayer a créé son entreprise 
de négoce international de produits cosméti- 
ques, Global SA. Elle y a personnellement injecté 
80 000 € et mis à disposition un studio situé en 
centre-ville, d’une valeur de 120 000 € (afin de 

servir de bureau) et acheté trois ans plus tôt 
pour 80 000 €. Pour démarrer son activité, elle a 

obtenu une marge de crédit de 50 000 € de sa 
banque. Au cours de la première année, les 

opérations suivantes ont été réalisées : 

15/03/08 Achat au comptant de marchandises 
auprès d’Extra SA pour 10 000 € 

Achat à crédit de marchandises auprès 
d’Extra SA pour 30 000 € 

Achat au comptant d’un camion de 
livraison 30 000 € 

Paiement de la facture d’Extra SA (du 

18/03) 

Achat à crédit de marchandises auprès 
d’Extra SA pour 20 000 € 

Vente à crédit de marchandises pour 
60 000 € (au coût de 30 000 €) 

Règlement de la facture d’Extra SA 
(du 20/05) 
Règlement des clients du 25/05 

Achat comptant auprès d’Extra SA 
pour 25 000 € 

Retour de marchandises détériorées à 
Extra SA d’un coût de 7 000 € 

15/08/08 Acompte de 5 000 € reçu d’un client 
pour une commande de l’entreprise 
ABC 
Vente au comptant à ABC pour 
30 000 € de marchandises (commande 

du 15/08) (au coût de 15 000 €) 

Embauche d’un assistant 
Vente à crédit à ABC pour 20 000 € 
(au coût de 10 000 €) 

18/03/08 

01/04/08 

18/04/08 

20/05/08 

25/05/08 

29/05/08 

25/06/08 

30/06/08 

12/07/08 

31/08/08 

01/10/08 

20/10/08 

31/10/08 ABC paie sa facture du 20/10 

23/11/08 Achat à crédit de marchandises pour 
50 000 € 

20/12/08 Vente à crédit pour 100 000 € (au coût 
de 50 000 €) 

Au 31/12/08, les salaires et charges sociales de 

Mme Mayer et de son assistant s'élèvent à 
50 000 € pour l’exercice 2008. L’amortissement 
du matériel de transport est de 4 500€ par 
année, alors qu’il est de 5 000 € annuels pour le 
bureau. L'impôt sur les bénéfices est de 20 %. 

- Procédez à tous les traitements comptables 
nécessaires à la préparation et à la présenta- 

tion des états financiers de Global SA. 
L'ensemble des opérations sera d’abord pré- 
senté dans le journal, puis dans le grand livre. 

Journal général 

À la création de la société, les apports de 
l'actionnaire sont enregistrés. 

01/01/08 -------— 

Trésorerie (ou banque, ou caisse) (+A) 

Capital (+FP) 

120 000 

120 000 

Immobilisation (bureau) (+A) 

Capital (+FP) 

Les opérations courantes de l’activité de l’entre- 
prise sont ensuite enregistrées chronologique- 
ment dans le journal. 

15/03/08 --------"" 

Trésorerie (-A) 

18/03/08 

Stocks (+A) 

Fournisseur (Extra) (+P) 
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eee DOUÉ et 
Matériel transport (camion) (+A) 30 000 

Trésorerie (-A) 

ce 18/04/08 -------------- 

Fournisseur (Extra) (-P) 30 000 

Trésorerie (-A) 

ere 20/05/08 ----—--- 

Stocks (+A) 20 000 

Fournisseur (Extra) (+P) 

nes 25/05/08 ------=--"- 

Clients (+A) 60 000 

Ventes (+R) 

Coût des marchandises 

vendues ou CMV (-R) 30 000 

Stocks (-A) 

eee 29/05/08 ---------"-—- 

Fournisseur (Extra) (-P) 20 000 

Trésorerie (-A) 

ane 25/06/08 --------------- 

Trésorerie (+A) 60 000 

Clients (-A) 

rennes 30/06/08 -----------"" 

Stocks (+A) 25 000 

Trésorerie (-A) 

orne 12/07/08 = 
Fournisseurs (ou Trésorerie) (-P) 7 000 

Stocks (-A) 

= 15/08/08 ---------- 

Trésorerie (+A) 5 000 

Acompte reçu (+P) 

Dre 31/08/08 --------------- 

Trésorerie (+A) 25 000 

Acompte reçu (-P) 5 000 

Ventes (+R) 

CMV (-R) 15 000 

Stocks (-A) 

a 01/10/08 ------------- 

Aucune écriture à effectuer 

een 20/10/08 --------"- 

Client (ABC) (+A) 20 000 

Ventes (+R) 

CMV (-A) 

Stocks (-A) 

Trésorerie (+A) 

Clients (ABC) (-A) 

10 000 

30 000 

30 000 

20 000 

60 000 

30 000 

20 000 

60 000 

25 000 

7 000 

5 000 

30 000 

15 000 

20 000 

Re 23/11/08 

Stocks (+A) 

Fournisseurs (+P) 

a 20/12/08 -----—-— 

Clients (+A) 

Ventes (+R) 

CMV (-R) 

Stocks (—-A) 

À la clôture des comptes, le 31/12/2008 dans cet 
exemple, il convient de passer les écritures de 
régularisation, c’est-à-dire les écritures qui 
permettent de déterminer le résultat net en 
tenant compte de tous les produits et de toutes 
les charges de l’exercice (et uniquement de cet 
exercice). Les amortissements correspondent à 
une consommation de ressources économiques 
qui doivent être enregistrées en charges de 
l'exercice. Les salaires, quant à eux, n’ont pas 
encore été enregistrés. 

Amortissement 

(matériel transport) (-R) 

Amortissement (bureau) (-R) 

Amortissement cumulé 

(matériel transport) (-A) 

Amortissement cumulé 

(bureau) (-A) 

Salaires et charges sociales (-R) 

Trésorerie (-A) 

Afin de déterminer le résultat net, il convient 
d'abord de déterminer le résultat avant impôts. 
Pour ce faire, les soldes des comptes de produits 
et de charges sont enregistrés dans un compte 
(résultat avant impôts ou résultat d'exploitation, 
selon les systèmes comptables). 

210 000 

Résultat d'exploitation 

(ou résultat avant impôts) 

CMV 

Amortissements 

Salaires 



L'impôt sur les bénéfices est alors enregistré et 
déterminé de la façon suivante : 

Impôts (-R) 9 100 

Impôts à payer (+P) 9 100 

Le solde du compte Impôts et celui du compte 
Résultat d'exploitation (ou Résultat avant impôts) 
sont alors virés dans un compte Résultat net : 

\ 

Grand livre 

Comptes relatifs au bilan 

Activités | 35 

Résultat d'exploitation 

(ou résultat avant impôts) 45 000 

Impôts 9 100 
Résultat net 36 400 

Le grand livre suivant reprend l’ensemble des 
écritures du journal. 

Camion Amortissements cumulés / Capital souscrit 

Camion 

30 000 4 500 80 000 

30000  v.Bilan 4 500 v. Bilan v. Bilan 200 000 120 000 

Bureau Amortissements cumulés / Impôts à payer 

Bureau 

120 000 5 000 9 100 

120000  v.Bilan v. Bilan 5 000 v. Bilan 9 100 

Stocks Fournisseurs 

10 000 30 000 30 000 30 000 

30 000 7 000 20 000 20 000 

20 000 15 000 7 000 50 000 

25 000 10 000 

50 000 50 000 v. Bilan 43 000 

23000  v.Bilan 

Clients Acompte reçu 

60 000 60 000 5 000 5 000 

20 000 20 000 

100 000 

100000  v.Bilan 

Trésorerie 

80 000 10 000 

60 000 30 000 

5 000 30 000 

25 000 20 000 

20 000 25 000 

30 000 

25000  v.Bilan 
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Comptes relatifs au compte de résultat 

CMV Amortissements Ventes 

30 000 4 500 | 60 000 

15 000 5 000 | 30 000 

10 000 9500 v. Exploitation | 20 000 

50 000 100 000 

105 000 v. Exploitation 210 000! v. Exploitation 

Salaires Impôts 

50 000 9 100 

50000 v. Exploitation 

Détermination du résultat net : 

1. Par virement des produits et charges dans un 
compte temporaire, par exemple ici : « Exploi- 
tation » (v. Exploitation) : 45 000 €. 

Détermination de l'impôt sur le résultat et 
virement de cet impôt au compte Résultat net 

9 100 v.Résultat 

Les soldes des comptes de bilan et du résultat net 
sont ensuite virés au bilan. 

Le bilan et le compte de résultat sont alors 
présentés avec les montants suivants : 

Compte de résultat 

(v. Résultat) : 20 % de 45 000 € = 9 100 €. Ventes 210 000 
- CMV_ (105 000) 

Résultat d'exploitation Résultat net Marge brut 105 000 

105 000! 210000 9 100 45500 [Salaires (50 000) 
50 000 Amortissement (9 500) 

9 500 Résultat d'exploitation 45 500 

45500 v.Résultat 36 400 v. Bilan Résultat ordinaire avant impôts 45 500 

Impôts 9 100) 

Résultat net 36 400 

Bilan 

Actif Passif et Fonds propres 

Trésorerie 25 000 Fournisseurs 43 000 

Clients 100 000 Impôts à payer 9100 

Stocks 23 000 

Total actif courant 148 000 | Total dettes 52 100 

Camion 30 000 Capital souscrit 200 000 

(amortissements) (4 500) 25 500 | Résultat 36 400 

Bureau 120 000 

(amortissements) (5 000) 115 000 Total fonds propres 236 400 

Total actif non courant 140 500 

Total Actif | 288 500 Total Passif + Fonds propres 288 500) 



L'un des objectifs des états financiers est de mesurer la performance économique 
de l’entreprise, principalement grâce au résultat de l’exercice. Celui-ci indique 
dans quelle mesure l’activité de l’entreprise a permis d'augmenter la richesse des 
apporteurs de capitaux en comparant les produits et les charges pour une 
période. Le compte de résultat permet de présenter un certain nombre de mesu- 
res de performance, telles que le résultat net et le résultat des activités ordinaires. 
Ce dernier est déterminé par différence entre les produits et les charges des acti- 
vités ordinaires. Ce chapitre traite de l’enregistrement comptable de ces deux 
composants. En vertu du principe du rattachement des charges aux produits, 
l'enregistrement des premières est conditionné par l'enregistrement des seconds. 
L'examen des conditions d’enregistrement des produits est donc une première 
étape essentielle. Puis vient l’enregistrement des charges ordinaires, c’est-à-dire 
des charges nécessaires à la réalisation des produits de l’exercice. En effet, la 
norme IAS 18 requiert, comme autre condition pour l’enregistrement d’une 
vente, la capacité à mesurer de façon fiable le coût nécessaire à sa réalisation. 

1. Produits des activités ordinaires 

Dans un premier temps, il faut déterminer la date à laquelle les diverses opéra- 
tions de l’entreprise sont enregistrées, à commencer par les ventes, pour obtenir 
avec fiabilité le résultat d’une période comptable. Cela évite, par exemple, l’enre- 
gistrement de produits non encore réalisés et donc non acquis par l’entreprise. 
Dans un second temps, il convient de déterminer le montant correct du chiffre 
d’affaires à enregistrer. Généralement, cela est assez simple lorsqu'on peut se 
baser sur le montant net d’une facture. Les exemples de ce chapitre montrent que 
plusieurs éléments peuvent affecter ce montant et que des opérations de vente 
s’enregistrent occasionnellement, même en l’absence de factures. La figure 2.1 
présente la structure de cette section. 

1.1. Date de reconnaissance des ventes 

La notion de ventes ou de chiffre d’affaires est vaste. La norme IAS 18 utilise le 

terme générique de produits ordinaires pour désigner les produits réalisés par 
l'entité dans le cadre de son activité ordinaire (ventes de biens, prestations de 

services, prêt à des tiers de biens ou d’autres actifs qui génèrent des intérêts, 

redevances ou dividendes). 

Chapitre 2 

Résultat des activités ordinaires 

Les activités ordinai- 

res recouvrent toutes 

activités engagées par 

une entreprise dans le 

cadre de ses affaires 

ainsi que les activités 

liées qui en résultent, 

ou en sont le prolonge- 

ment ou l'accessoire. 
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1.1 Date de 

reconnaissance 

1.2 Mesure 

de la vente 

La première question qui se pose à une entreprise est la suivante : quand faut-il 

enregistrer le chiffre d’affaires, ou plutôt quand ne faut-il pas l'enregistrer ? La 
presse, les médias et surtout les analystes financiers observent attentivement 

l’évolution du chiffre d’affaires des entreprises, car cet indicateur permet de mesu- 

rer leurs activités réalisées avec des tiers. En outre, beaucoup de salariés perçoivent 
dans leur salaire un élément variable basé sur l’évolution du chiffre d’affaires ou du 
résultat. Des règles claires pour déterminer la date exacte de la réalisation sont donc 
indispensables pour éviter tout enregistrement d'opération anticipé ou retardé. 

Pour répondre à la question précédente, il convient d’énoncer d’abord le prin- 
cipe général relatif aux ventes de biens, qui sera illustré par des applications 
concrètes portant également sur d’autres types de ventes. 

1.1.1 Vente de biens : principe général 

La vente d’un bien est réalisée —et doit donc être enregistrée dans les états 
financiers — lorsque l’entreprise a transféré à l'acheteur les risques et avantages 
importants inhérents à la propriété du bien et que le règlement ira probablement 
à l’entreprise (voir figure 2.2). 

L'enregistrement de la vente n'attend pas le règlement partiel ou complet par le 
client, car celui-ci bénéficie couramment de délais de règlement variables. Cela a 
bien évidemment un effet sur la gestion de la trésorerie de l’entreprise vendeuse, 
mais il n'y a aucun lien entre ces modalités de paiement et la constatation de la 
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(1) Transfert des (2) Règlement probable 
risques et avantages pour le vendeur 

Date de reconnaissance 

de la vente 

vente dans les états financiers. Dans la plupart des pays, le vendeur d’un bien reste 
son propriétaire juridique jusqu’au règlement complet par le client. En faisant 
abstraction du règlement dans la détermination de la date de la vente, les IFRS ne 

tiennent également pas compte du transfert de la propriété juridique du bien. Des 
biens sont donc comptabilisés vendus et sortis des stocks comptables du vendeur, 
alors que ce dernier en est toujours le propriétaire juridique. 

Le transfert des risques et avantages d’un bien correspond, en règle générale, à 
sa livraison. La signature du bon de livraison par le client atteste qu’il a reçu le 
bien. Dès lors : 

e Le vendeur a rempli ses obligations liées à la vente. 

e L'acheteur doit remplir ses propres obligations et verser le règlement convenu. 

Le principe du transfert des risques et avantages liés à une vente s'applique à 
diverses situations de la vie d’une entreprise (voir figure 2.3). 

Transfert des risques et avantages 
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1.1.2 Produits et transfert de propriété 

La livraison du bien ne constitue pas systématiquement le transfert des risques 

et avantages, ni ne génère l'enregistrement d’une vente (voir application 2.1). 

x 

Constatation de la vente lors d'une location avec option d'achat 

Désireux de s'acheter une voiture neuve équipée selon ses goûts, M. Giard signe le 22/03/2008 un bon de 

commande pour sa voiture dans la concession automobile de M. Lapierre. Il est convenu entre les deux 

parties que M. Giard financera le coût de cet achat (21 000 €) par un crédit sur trois ans accordé par la filiale 
financière du constructeur automobile. Le bon de commande indique une date prévisionnelle de livraison 

le 15/06/2008. La voiture arrive dans les locaux de la concession avec un retard d'une semaine, soit le 22/06/ 
2008. En déplacement professionnel, M. Giard ne peut se rendre à la concession que le 28/06/2008. Il signe 

le bon de livraison et rentre avec sa nouvelle voiture. Le premier prélèvement au titre du prêt est prévu le 
15/07/2008. M. Giard sera propriétaire juridique de sa voiture le 15/06/2011 après le règlement de la 

dernière mensualité du prêt. 

À quelle date la vente est-elle réalisée comptablement ? 

Réponse 

Le transfert des avantages et des risques a lieu à la date de livraison effective, le 28/06/2008. Le bon de commande 
constitue un engagement des deux parties à réaliser des prestations. Les dates prévisionnelles sont de simples 
estimations sans conséquences comptables. De même, l'arrivée de la voiture dans la concession ne signifie pas 
que les risques et les avantages liés à la voiture sont automatiquement transférés au dlient.Les modalités de paie- 
ment n'interviennent pas dans la détermination du résultat de la concession, mais renseignent plutôt sur sa situa- 
tion financière, notamment celle de sa trésorerie. Enfin, l'analyse économique des opérations conduit à ne pas 
tenir compte des aspects juridiques. Le fait que M.Giard ne devienne propriétaire juridique de la voiture que trois 
ans plus tard n'empêche pas la constatation de la vente au moment de la livraison. 

C'est donc le 28/06/2008 que l'écriture suivante est enregistrée dans les livres comptables du concession- 
naire Lapierre : 

Créances - Clients (+A) 21 000 

Vente (+R, +FP) 21 000 

Un décalage temporaire entre le transfert de la propriété et celui des risques et 
avantages n'a donc pas d'impact sur la constatation de la vente dans les états 
financiers du vendeur. L'application 2.2 montre que même lorsqu'il y a un trans- 
fert de la propriété, une vente n’est pas toujours réalisée et aucun chiffre d’affai- 
res ne doit alors être constaté. 

Application 2.2 | P#] 

Constatation des ventes avec clause de rachat 
Ü 

La plupart des constructeurs automobiles ont pour clients des sociétés de location de véhicules, qui ne 
gardent leurs véhicules que quelques mois. Afin d'éviter un stock important de véhicules d'occasion, les 
loueurs signent avec les constructeurs automobiles des contrats de vente avec engagement de rachat. Le 
constructeur vend le véhicule neuf au loueur et s'engage, au moment de la vente, à le racheter à un prix 

(Æx 

een nnnnnn 
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LOIETPTEER (suite) 
convenu, par exemple six mois plus tard. Lors de son rachat, le véhicule possède encore une partie signi- 
ficative de sa valeur initiale et le constructeur doit alors trouver un repreneur pour ce véhicule devenu 
d'occasion. 

Ainsi, lors de la vente initiale, d'importants risques et avantages liés au véhicule n'ont pas été définitive- 
ment transférés. Il n'y avait donc pas lieu d'enregistrer une vente. La voiture doit rester comptablement 
dans les stocks du constructeur, même si elle se trouve chez le loueur ou chez les clients de celui-ci. La 
mise à disposition de la voiture par le constructeur au loueur est économiquement une location dont le 
loyer total se calcule comme la différence entre.le prix de vente du véhicule neuf et le prix de rachat 
convenu avec le loueur. 

ES EC OO I RÉ UP OS DO SOON Lee ND nue 

L’extrait du rapport annuel 2007 IFRS de PSA Peugeot Citroën (voir figure 2.4) 
montre la façon dont les groupes renseignent ce phénomène dans leur commu- 
nication financière. En 2004, lors du passage du référentiel comptable français 
aux normes IFRS, le retraitement des ventes avec clause de rachat avait diminué 

le chiffre d’affaires de ce groupe de 551 ME. 

Conformément à la norme IAS 18 « Produits des activités ordinai- 

res », les ventes de véhicules neufs sont comptabilisées en chiffre 

d’affaires à la date de transfert des risques et avantages liés à la 

propriété ; celle-ci correspond généralement à la date de leur 

mise à disposition des concessionnaires indépendants ou à celle 

de la livraison pour les ventes directes à la clientèle finale. 

Lorsque les ventes de véhicules neufs sont assorties d’une option 

de reprise à un prix convenu (contrats de ventes avec clause de 

rachat), elles ne sont pas enregistrées en chiffre d’affaires lors de 

la livraison des véhicules, mais comptabilisées comme des loca- 

tions, dès lors qu'il est probable que cette option sera exercée. 

Ce principe s'applique : 

- quelle que soit la durée de la garantie de rachat accordée ; 

- que ces ventes soient réalisées directement avec la clientèle finale 

PSA PEUGEOT CITROËN ou financées par Banque PSA Finance et ses filiales. 

Une vente peut aussi être comptabilisée même sans transfert de propriété. Par 
exemple, de nombreuses compagnies aériennes ne sont pas propriétaires de la 
totalité de leur flotte d’avions. Une partie des avions est louée auprès d’entrepri- 

ses spécialisées pour des durées très longues, voire tellement longues qu’au terme 

d’un contrat, l’avion aura atteint sa limite d’âge d’utilisation et ne pourra plus 

être reloué. Le loueur intègre alors la quasi-totalité du coût de l’avion dans les 

loyers qu’il percevra de la compagnie aérienne durant la location. 

Juridiquement, le loueur reste propriétaire de l'avion pendant la durée du 

contrat. D’un point de vue économique, le risque financier lié à la valeur de 
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l’avion ainsi que presque tous les avantages liés à son exploitation sont transférés 

à la compagnie aérienne. À la fin du contrat, l'avion ne sera pas reloué et la 

compagnie aura financé son coût par les loyers. D’un point de vue comptable, il 

s’agit donc bien d’une vente de l’avion du loueur à la compagnie aérienne à enre- 

gistrer dans les comptes du loueur. 

Requalification d’un contrat de location en un contrat de vente 

La société Rentair loue de nombreux avions à des compagnies aériennes sur des durées de 10 à 25 ans.L'un 

de ses clients, la société Pogson-Airlines, est locataire, depuis le 01/01/2009, d'un avion de 180 places pour 

une durée de 20 ans. Compte tenu de cette durée longue et du risque de ne pas trouver un autre locataire 

de l’avion au terme de ce contrat, cette opération s'apparente plus à un achat à crédit qu'à une location.Lors 
du transfert des risques et avantages liés à l'avion (livraison au client Pogson-Airlines), Rentair va donc enre- 

gistrer une vente dans le compte de résultat avec en contrepartie une créance envers son client.Le montant 
est la valeur actualisée, au taux annuel de 5 %, des loyers annuels de 4 ME.Il est calculé de manière à corres- 

pondre à 100 % du prix que Pogson-Airlines aurait eu à payer à Rentair dans le cas d'une acquisition, soit 

49,8 M€. 

Créances -— Clients* (+A) 49 800 000 

Vente (+R,+FP) 49 800 000 

Écriture chez Rentair le 01/01/2009 | 

* Le chapitre 3 détaille les créances clients. Le chapitre 6 analyse les mouvements dans les états 
financiers du loueur et du locataire liés à ce type de contrat de location. 

1.1.3 Réalisation de la vente dans le commerce international 
Les incoterms sont La vente de biens à l'international est soumise à des réglementations parfois très 
des règles internationa- différentes des opérations commerciales dans les pays du vendeur et de l’ache- 
les régissant la vente de teur. Les coûts et risques du transport et les responsabilités administratives à 
biens âlintemational Partager entre les intervenants dans l'opération (vend h - a etes pr A haies g ; pêration VER eur, re eteur, transpor 

nn ee no mene a LS etc.) entrent également en compte. Des règles internationales, les Interna- 
dutransfert durisque  tional Commercial Terms, souvent appelées incoterms, définissent cette répar- 
pour le bien du vendeur tition, notamment le moment du transfert du risque pour le bien du vendeur à 

à l'acheteur. l'acheteur. À ce moment précis, l'opération devient une vente au sens comptable 
du terme et elle est enregistrée dans les états financiers du vendeur. 

PR RE  Annii 
JIIC ÉRLN rt ne ne on D 

Vente dans le commerce international selon les clauses incoterms 

La société Berkane, installée dans l'Ouest de la France, vend des composants électroniques à son client 
argentin Fuentes aux conditions incoterms FOB (Free On Board) pour un montant de 240 000 €. Le vendeur 
supporte tous les risques liés aux marchandises jusqu'au passage physique de celles-ci à bord du navire. 

Les marchandises sont expédiées de l'usine de Berkane le 03/06/2008. Elles arrivent au port du Havre le 
05/06/2008 et sont stockées sur le quai en attendant l'arrivée du navire Seastar en provenance de Rotter- 
dam, qui les transportera en Argentine. Suite à des problèmes techniques avec le navire et à un retard au 
Havre, les containers sont placés à bord du Seastar le 04/07/2008. C'est à cette date que l'écriture suivante 
est à enregistrer dans les comptes de Berkane : 

IE 
CRAN DA MAD ANONUN FAC LION TON ADM MENT mans rer DES : RIT EAN RTS CET ORPI EP ARMES ON ASE 

TERRE PENSE 
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(suite) 

04/07/2008 

Créances — Clients (+A) 240 000 

Vente (+R,+FP) 

Écriture le 04/07/2008 
240 000 

C'est seulement à cette date que l'opération peut générer une vente dans les livres comptables de la société 
Berkane, car celle-ci vient alors juste de transférer les risques liés aux marchandises à son client, remplissant 
ainsi sa partie du contrat. Si Berkane publie des comptes semestriels à la fin juin, l'opération et la marge 
correspondante entreront dans la détermination du résultat du second semestre de l’année 2008. 

1.1.4 Contrats à long terme 

La réalisation de certains projets importants qui s'étale sur plusieurs années 
nécessite plusieurs périodes comptables (par exemple, la construction d’un pont 
autoroutier comme le viaduc de Millau). L'application stricte des principes 
énoncés ci-dessus aboutirait à enregistrer le chiffre d’affaires seulement au 
moment de la livraison, c’est-à-dire à l'achèvement des travaux. Le constructeur 
du pont n’enregistrerait aucun chiffre d’affaires pendant plusieurs années, avant 
d'enregistrer un montant significatif dans la seule période de livraison incluant 
l'intégralité de la marge réalisée sur le projet. Un tel traitement ne refléterait 
correctement la performance économique de la société de construction ni 
pendant les années de la construction, ni pour la période de l’achèvement. 

Les normes IFRS (IAS 11) imposent donc l'enregistrement des ventes au prorata 
de l’avancement du projet. Chaque période comptable se voit ainsi dotée d’un 
chiffre d’affaires et d’une marge correspondant au pourcentage d'avancement 
du projet, qui s'étale donc sur toute la période de réalisation. Cette méthode 
d'enregistrement du chiffre d’affaires reflète mieux la performance économique 
de la société de construction et s’appelle la méthode d'avancement, par 
opposition à la méthode d'achèvement utilisée dans certains référentiels 
comptables et qui consiste à enregistrer la marge (dans sa totalité) seulement à 
l'achèvement du projet. 

L’avancement peut se mesurer selon diverses méthodes, par exemple en fonction 
des coûts engagés par rapport au coût total du projet, ou en fonction de l’avance- 
ment physique du chantier. En revanche, la réalisation d'éventuels paiements par 
le client au cours de la période de réalisation ne reflète généralement pas l’avance- 
ment réel du chantier. 

1.1.5 Vente de services 

Les services sont souvent des prestations dont la réalisation s’étale sur une période 
plus ou moins longue. Conformément aux principes énoncés ci-dessus, le chiffre 
d’affaires est enregistré au fur et à mesure que le service est rendu. En ce qui concerne 
le décalage entre le mouvement de trésorerie généré par le paiement et la réalisation 
du produit, on applique les principes qui régissent la vente de biens. 

La méthode d’avan- 

cement conduit à éta- 

ler le chiffre d’affaires 

et la marge sur toute la 

période de réalisation. 

La méthode d’achè- 

vement consiste à 

enregistrer la marge 

dans sa totalité seule- 

ment à l'achèvement 

du projet. 
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Constatation de la vente dans le cas de prestations de services : locations 

La société Morice-Bail perçoit de son locataire Trellu un loyer pour une période de trois mois pour la location 

d'un appartement à Paris. Le loyer mensuel est de 1 000 € et le premier versement a lieu le 31/12/2008 pour 

la période du 01/12/2008 jusqu'au 28/02/2000. 

Bien qu'enregistré pour sa totalité comme mouvement de trésorerie dans le compte bancaire, le produit au 

titre de cette location est étalé sur la période de trois mois au prorata d’un tiers par mois. L'enregistrement 

de la totalité du produit de location dans le résultat de la période 2008 consiste à constater une vente de 

services, alors que le service lui-même (le droit accordé au client d'utiliser l'appartement) ne sera pas encore 

rendu. Ainsi, seul le loyer relatif au mois de décembre entre en compte pour la détermination du résultat de 

l'année 2008 de Morice-Bail, les deux loyers de janvier et de février comptant pour le résultat de la 
période 2009. Le loyer encaissé à leur titre représente, à la date du 31/12/2008, une « dette en nature » de 
Morice-Bail envers Trellu et figure au passif du bilan sous l'appellation « Produits constatés d'avance » ou 
« Régularisations - Passif ». 

Disponibilités (+A) 3 000 

Vente (R,+FP) 1000 | 

Produits constatés d'avance (+P) 2 000 

Écriture le 31/12/2008 

Fin janvier 2009, la moitié du produit constaté d'avance aura été réalisée ; il est donc reclassé en vente. 

Produits constatés d'avance (-P) 

Vente (R,+FP) 

Écriture le 31/01/2009 

Cette dernière écriture est à nouveau enregistrée le 28/02/2009 pour la vente de services au cours du mois 
de février 2009. 

NOUS AR PRO FT 
-APDDIHIC(C 0 Rs rensea date lherets SNS > me Las " FER RDA DTA PS RÉ RIM D CRAN SO OR TT ATITI RTS PRIS) 

Constatation de la vente dans le cas de prestations de services : billets de voyages 

Le 05/12/2008, M. Dupont achète des billets d'avion pour un voyage avec toute sa famille prévu le 18/02/ 
2009, pour 4 500 €. La compagnie aérienne ne pourra pas enregistrer cette vente de billets dans le chiffre 
d'affaires de l'année 2008, le service (transport aérien de la famille Dupont) n'étant pas encore rendu. Elle 
enregistrera le mouvement de trésorerie lié au paiement des billets par M. Dupont, mais la contrepartie sera 
enregistrée au passif du bilan, car la compagnie aura encaissé le prix du billet sans avoir fourni le service 
correspondant. En 2009, les comptables de la compagnie aérienne devront s'assurer de bien retraiter ce 
passif et de le transférer dans les produits du compte de résultat lorsque le produit sera définitivement 
acquis et le service rendu, le plus souvent au début du voyage. 

Disponibilités (+A) F 

Produits constatés d'avance (+P) 4 500 

Écriture le 05/12/2008 - Vente des billets - Encaissement 

Produits constatés d'avance (-P) 

Ventes (+R,+FP) 4 500 
Écriture le 18/02/2009 - Début du voyage - Réalisation 

ER RD DE 9 Pr I D COST RE DES ES 
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L'exemple du groupe Club Méditerranée (voir figure 2.5) donne une idée des 
difficultés liées à la constatation du chiffre d’affaires dans le domaine des 
services. Ce groupe cite notamment les principes relatifs à la constatation en 
ventes des séjours, des transports et des autres prestations. Il rappelle, par 
ailleurs, le principe de reconnaissance du chiffre d’affaires lié à la vente de ses 
produits. 

Le chiffre d'affaires 

Le chiffre d'affaires comprend les prestations de services et 

des ventes de produits liées aux activités ordinaires des 

sociétés consolidées par intégration globale. 

- Les prestations de services: le chiffre d'affaires “séjours” est 

comptabilisé au prorata de la consommation du séjour. Le 

chiffre d'affaires “transports” est comptabilisé en fonction 

de la date effective du voyage. Les autres prestations sont 

enregistrées au compte de résultat dans la période où les 

prestations sont réalisées. 

- Les ventes de produits : le revenu est comptabilisé lors de 

la livraison et du transfert de propriété. 

Is d'un tour operator : Club 

1.1.6 Intérêts, redevances et dividendes 

Les principes sont identiques à ceux énoncés pour les autres ventes. Le chiffre 
d’affaires est enregistré au fur et à mesure que le temps est écoulé en ce qui 
concerne les intérêts et les redevances. Les dividendes sont enregistrés lorsque les 
actionnaires obtiennent le droit de les percevoir. Il en résulte un décalage entre 
la période comptable dégageant le résultat de l’exercice d’une société (enregis- 
trement du produit) et la période comptable pendant laquelle les actionnaires de 
cette société vont devoir enregistrer les dividendes reçus (encaissement). 

1.2. Mesure des ventes 

La section précédente a permis d’identifier la date à laquelle une vente est enre- 
gistrée. Il faut ensuite déterminer le montant à enregistrer. Une vente au comp- 

tant est enregistrée en produit comme Chiffre d’affaires au compte de résultat. La 
contrepartie est un compte Disponibilités au bilan. Une vente à terme est enre- 
gistrée comme Chiffre d’affaires au compte de résultat. Le poste à l'actif du bilan 

est une Créance clients au lieu des Disponibilités. Dans les deux cas, le montant 

s’apprécie en fonction de la juste valeur de la contrepartie reçue ou à recevoir 

(valeur en trésorerie de ce que paie ou va payer le client). 
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Pour une vente de produits s’élevant à 1 000 €, le schéma comptable est l’un des 

deux suivants, selon que la vente est au comptant ou à terme : 

1 000 

1 000 

Ou 

Créances - Clients (+A) 1 000 

Vente (+R, +FP) 1 000 

Dans une vente au comptant, ce montant est généralement le montant effective- 

ment perçu. Dans une vente à terme, il faut prendre en compte l'effet temps du 
règlement, s’il s’avère significatif. Si une entreprise accorde un délai de neuf mois 
pour régler une facture de vente sans intérêts, le montant à enregistrer est infé- 
rieur à la valeur nominale. 

Disponibilités (+A) 
Vente (+R,+FP) 

Mesure de la vente dans le cas d’un délai de règlement sans intérêts 

L'entreprise Alpha vend le 20/06/2008 une machine-outil à son client Mécano et lui accorde un délai d'un an 
pour régler le montant de 105 K€. Le taux d'intérêt d'Alpha est de 5 %. Pendant le délai d'un an, l'entreprise 
n'encaisse pas la vente.Du coup, en cas de besoin de trésorerie, elle ne pourra faire face et devra par exemple 
recourir à un emprunt, sur lequel elle paiera des intérêts (charges). 

À l'opposé, si la vente avait été encaissée immédiatement, l’entreprise aurait pu placer cet argent et obtenir 
une rémunération sous forme d'intérêts (rémunération). Le report de l'encaissement conduit donc à perdre 
le bénéfice de ces intérêts (perte de la rémunération). 

Dans les deux cas, il s'agit d'un coût pour l'entreprise. Le « vrai » chiffre d'affaires de cette opération est la 
valeur actualisée des 105 K€ au taux de 5 %, soit 100 K€. Cette valeur sera enregistrée dans le compte Chiffre 
d'affaires de la société Alpha. 

Créances — Clients (+A) 100 000 

Ventes (+R,+FP) 100 000 

Écriture le 21/06/2008 - Vente de la machine 

Lié à l'effet du temps, l'écart entre 105 K€ et 100 KE, soit 5 KE, sera enregistré ultérieurement dans les 
produits financiers. 

SPORTS A cent STEP VD DL DST LD ONZE ET PT PQ PR NM CR ES SG 

Le montant inscrit en produit (vente) peut différer du prix de vente. En effet, 
plusieurs éléments peuvent s'ajouter au prix sans nécessairement être comptabi- 
lisés en produit (voir figure 2.6). 

1.2.1 TVA 

Les produits s'entendent toujours hors TVA (Taxe sur la valeur ajoutée). Cette 
TVA est en effet payée par l'acheteur et collectée par l’entreprise vendeuse pour 
le compte de l’État. Elle est neutre pour l’entreprise vendeuse, qui ne fait que 
percevoir et s'acquitter de l’impôt supporté par le consommateur final. 
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Ne sont pas compris dans le montant des ventes 

TVA (Taxe sur | 

Rabais, ren 

Ristou 

Frais de mise en s 

Programmes de { 

La TVA n'est donc pas un produit de l’entreprise et ne doit pas figurer dans le 
compte de résultat. La TVA collectée lors des ventes réalisées par l’entreprise est 
directement enregistrée comme une dette envers l’État. Le montant total 
encaissé et enregistré au Débit d’un compte Disponibilités ou Créances est donc 
à répartir au Crédit entre : 

e le Chiffre d’affaires, comme produit dans le compte de résultat ; 

e et une Dette envers l’État, comme dette au passif du bilan (correspondant au 
montant de la taxe). 

Le chapitre 7 détaille les mécanismes liés à l'enregistrement de la TVA et d’autres 
impôts. 

1.2.2 Rabaiïs, remises et retours 

De nombreux commerçants acceptent le retour de produits de la part des clients, 
le plus souvent dans un certain délai. Un tel retour contre remboursement n’est 
pas considéré comme une charge autonome qui serait à enregistrer dans un 
compte particulier du compte de résultat, mais plutôt comme l'annulation d’un 
chiffre d’affaires préalablement enregistré. Bien que le résultat net soit identique 
avec les deux types d’enregistrement, il y a ici un effet sur le chiffre d’affaires et 
donc sur l’appréciation de l’entreprise par les utilisateurs des états financiers 
(analystes, marchés financiers, etc.). 

Ce principe s'applique aussi aux rabais que les commerçants accordent aux 
clients, notamment pour compenser un défaut mineur sur un produit vendu. Un 
tel rabais figure le plus souvent directement sur la facture et le montant à enre- 
gistrer sera le prix de vente corrigé du rabais. 

Certains commerçants accordent également des remises pour des raisons 
commerciales (réductions accordées à certains clients ou dans le cadre d’offres 
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Un rabais est une 

réduction de prix 

accordée notamment 

pour compenser un 

défaut mineur sur un 

produit vendu. 

Une remise est une 

réduction de prix 

accordée à certains 

clients ou dans le 

cadre d'offres promo- 

tionnelles ponctuelles. 
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promotionnelles ponctuelles). Il s’agit de réductions du prix de vente, directe- 

ment prises en compte lors de l'enregistrement initial de la vente. 

1.2.3 Ristournes 
Lesristournes sont Certains commerçants accordent des réductions en fonction du volume de tran- 

des réductions de prix sactions avec les clients pendant une période donnée. Le client ne bénéficie alors 

accordées en fonction bas de la réduction dès le premier achat, mais seulement à la fin de la période 

du volume de transac- Gus forme d’un avoir sur ses achats ultérieurs. N’apparaissant pas sur la facture 

MA re initiale, ces ristournes constituent néanmoins des réductions du prix de vente, 

donnee donc du chiffre d’affaires, et doivent être prises en compte lors de l’enregistre- 

ment de la vente initiale. 

1.2.4 Frais de dossier ou de mise en service 

Lors de l'ouverture d'abonnements dans le domaine de la télécommunication ou 

dans les clubs de sports par exemple, certains commerçants exigent du client, en 
supplément à l’engagement pour une durée ferme de plusieurs mois, le verse- 
ment d’une contribution unique à la signature au titre de la mise en service de la 
ligne ou des frais de dossiers. 

Ce versement unique pourrait être considéré comme une prestation de services 
isolée qui génère un produit immédiat ou qui sera constatée, dans le cas des télé- 
communications, lors de la mise en service réelle de la ligne. Mais cette presta- 
tion est en fait liée à la vente de l'abonnement et constitue plutôt une majoration 
du coût de celui-ci pendant la période initiale qu’une prestation complémen- 
taire. Au lieu de l'enregistrer à la signature du contrat en produit de l’exercice, la 
norme IAS 18 exige dans ce cas l’étalement de cette prime sur la durée de la 
période de réalisation (durée initiale ferme). 

COUPER 

Constatation des frais de dossier 

Le 03/04/2008, Arnaud signe son contrat d'adhésion au club de sport Fitgym.L'abonnement mensuel coûte 90 € 
pour une durée initiale de douze mois. Un versement initial de 180 € lui est demandé en complément au titre 
des frais de dossier. Pour Fitgym, le montant de 180 € n'est pas un chiffre d’affaires du mois d'avril 2008 et doit 
être étalé sur les douze prochains mois au prorata d'un douzième par mois. Le chiffre d'affaires de Fitgym réalisé 
avec Arnaud au mois d'avril 2008 est donc de 105 €, soit 90 + (180/12), au lieu de 270 € dans le cas de l'enregis- 
trement de la prime dans le chiffre d'affaires du mois d'avril. Le solde de la prime, soit 165 €, est enregistré en 
produits constatés d'avance et sera repris dans les ventes dans les mois à venir, à raison de 15 € par mois. Le 
montant mensuel des ventes sera ainsi stable tout au long de la première année d'abonnement, soit 105 €. 

TE I om A DD D er 

Disponibilités (+A) 

Ventes (+R, +FP) 

Produits constatés d'avance (+P) 
105 

165 

Écriture d'avril 2008 

Disponibilités (+A) 

Produits constatés d'avance (-P) 

Ventes (+R,+FP) 

Écriture de mai 2008 
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1.2.5 Programmes de fidélisation 

Beaucoup d'entreprises lancent des programmes de fidélisation. Par exemple, les 
compagnies aériennes accordent des points en fonction de la distance parcourue 
par le client. À partir d’un certain seuil, le client peut choisir d’effectuer un vol 
gratuit ou de bénéficier d’autres avantages économiques. 

Il y a, en principe, deux interprétations possibles menant à deux traitements 
comptables différents : 

\ 

e La première consiste à considérer la vente d’un tel billet comme deux opérations 
distinctes. Une partie du prix payé par le client correspond au prix du vol indiqué 
sur le billet et une autre partie est considérée comme un produit perçu d’avance au 
titre d’une fraction d’un vol ultérieur. Il y a alors deux ventes à enregistrer, l’une au 
moment du premier vol, l’autre plus tard lorsque le capital de points aura permis 
au client de partir pour le deuxième vol. 

e La seconde interprétation considère le coût lié à la quote-part du deuxième vol 

comme une majoration du coût du premier. Il y a donc, dans le compte de résultat, 
une seule vente portant sur l'intégralité du prix du billet, mais avec en contrepartie 
une majoration des charges. 

Le résultat de l’exercice est le même selon les deux interprétations, mais des 
divergences se présentent au niveau des montants du chiffre d’affaires et des 
charges. 

Les deux interprétations sont acceptables selon IAS 18, ce qui a conduit à des 
divergences importantes entre sociétés du même secteur. Afin d’arriver à une 
homogénéisation des pratiques et une meilleure comparabilité des comptes 
publiés, l’interprétation IFRIC! 13 de juin 2007 tranche cette question et 
n’admet dorénavant plus que la première interprétation. 

Il y a donc bien deux ventes à enregistrer, ce qui nécessite de mesurer la valeur 
de l’une et de l’autre. Dans la pratique, les entreprises calculent la valeur de la 
fraction de la vente ultérieure et obtiennent ainsi la valeur de la vente immédiate 
par différence. 

Des estimations sont inévitables ici, car si un certain niveau de points de fidélité 
est nécessaire pour obtenir un vol gratuit, tous les clients de la compagnie 
aérienne ne franchiront pas ce seuil. Même parmi ceux qui le franchiront, un 
nombre important ne convertira tout simplement pas ses points en vols ou 
autres primes. 

En principe, la correction du chiffre d’affaires se calcule en fonction du total des 
points obtenus par les clients. Une compagnie aérienne pourra s'appuyer sur ses 

analyses statistiques relatives aux points non convertis de ses clients pour corri- 

ger son chiffre d’affaires et éviter une réduction trop importante du chiffre 

d’affaires. 

1. Voir chapitre 10 pour les organes de l’IASC et la hiérarchie des textes publiés. 
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Constatation des ventes : traitement des programmes de fidélité 

La nouvelle carte de fidélité « Repaid », lancée au début 2009 par le groupe de distribution Rondpoint, fonc- 

tionne de la manière suivante : à chaque passage en caisse, le client fait enregistrer le montant de son achat sur 

son compte Repaid et accumule ainsi pour chaque euro d'achat un point qui correspond à une valeur de 0,02 €. 

Au-delà d’un solde sur ce compte de 20€, le client peut obtenir gratuitement des produits offerts dans les 

magasins Rondpoint selon son choix, pour un montant équivalent au solde de son compte. Selon l'expérience 

de groupes concurrents avec des programmes de fidélité comparables, Rondpoint estime que seulement 80% 

des ventes du groupe génèrent des points de fidélité, le solde étant notamment effectué par des clients sans 

carte « Repaid ». Seulement 75 % des points de fidélité sont finalement utilisés par les titulaires de la carte alors 

que les 25 % des points sont enregistrés sur des cartes qui n'atteignent pas le seuil exigé. Le chiffre d'affaires 

de Rondpoint en janvier 2009 est de un milliard d'euros (1 MM£). Aucune prime n'a encore été versée. 

Une partie des encaissements liés aux ventes va très probablement donner lieu à des prestations futures 
sous forme d'avantages en nature. Le montant total de ces prestations futures peut ainsi être estimé à : 

1 MME x 80 % x 75 % x 0,02 € = 12 ME. 

Ce montant de 12 ME correspond à la valeur des prestations encore à fournir de Rondpoint et ne correspond 
pas à un chiffre d'affaires de janvier 2009 mais à des produits constatés d'avance. Ceux-ci seront repris dans 
les ventes au fur et à mesure que les points de fidélité seront convertis en primes par les clients. 

Classement des 

charges par nature : 

classement des char- 

ges selon leur nature 

telles que par exemple 

les matières consom- 

mées, les charges 

externes, les impôts et 

taxes, les charges de 

personnel, etc. 

Le classement des 

charges par fonc- 

tion distingue notam- 

ment le coût des 

ventes (c'est-à-dire 

toutes les charges 

encourues pour la pro- 

duction des biens ou 

services vendus), les 

frais d'administration, 

les frais de distribution, 

les frais de recherche et 

de développement, etc. 

Disponibilités (+A) 

Enregistrement des ventes de janvier 2009 

1 000 000 000 

Ventes (+R,+FP) 

Produits constatés d'avance (+P) 

988 000 000 | 

12 000 000 

2. Charges des activités ordinaires 

L'enregistrement correct des ventes et autres produits ordinaires est soumis à des 
règles qui viennent d’être détaillées. Afin de déterminer la performance écono- 
mique d’une entreprise (son résultat ordinaire), des règles correspondantes 
doivent s'appliquer à l'enregistrement des charges. Le principe général consiste 
à n'enregistrer que les charges engagées pour la réalisation du chiffre d’affaires 
de la période. Il est dit du «rattachement des produits et des charges » (voir 
chapitre 1) et est associé à celui de la « reconnaissance des produits ». De 
nombreuses charges sont nécessaires pour la réalisation des produits ordinaires 
et elles sont généralement présentées selon l’un des deux classements suivants : 

°_ Un premier classement liste les charges selon leur nature, par exemple les matiè- 
res consommées, les charges externes, les impôts et taxes, les charges de personnel. 

+ _ Le deuxième classement insiste plus sur la fonction des charges dans l’activité 
de l’entreprise. On y distingue notamment le coût des ventes (charges encourues 
pour la production des biens ou services vendus), les frais d'administration, les 
frais de distribution et, selon le cas, les frais de recherche et de développement. 

Ces deux classements mènent naturellement au même résultat, car des charges identi- 
ques sont simplement regroupées de manière différente. Ainsi, les charges de person- 
nel du premier classement sont à répartir sur plusieurs fonctions lorsqu'on établit le 
compte de résultat selon le deuxième schéma : les charges générées par les salariés 
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travaillant dans la production de l’entreprise se retrouvent dans le coût des ventes, les 
charges du personnel administratif sont affectées aux frais d'administration et les salai- 
res des services commerciaux et marketing sont intégrés dans les frais de distribution. 

Plusieurs catégories principales de charges ordinaires permettent à l’entreprise, 
une fois déduites des produits ordinaires, de calculer son résultat des activités 
ordinaires (ou résultat opérationnel). Elles vont être à présent détaillées. 

2.1. Consommation de marchandises 

La vente de marchandises fait partie de l’activité ordinaire de l’entreprise et 
nécessite auparavant l’achat des marchandises. Selon le principe du rattache- 
ment des produits et des charges, cet achat ne sera considéré comme une charge 
qu'au moment de la vente des marchandises. Avant la vente, ces marchandises 

sont des actifs courants, car on en attend des avantages économiques (la vente), 

généralement à court terme. 

ee SE ; ES RE PO EE Fe 

Achats de marchandises 

Le 01/01/2008, l'entreprise Alpha achète comptant 100 ordinateurs portables dans le but de les revendre (à 
court terme). Le prix d'achat d'un ordinateur est de 500 €. L'écriture initiale est la suivante : 

Stock de marchandises (+A) 50 000 

Trésorerie (-A) 50 000 

NE AT PRÉ TOONNIT TS TRS AL APS AGE TOR SALLE PTE PENSION TITRE TRS M TPNÉS LT EISX CPETEREÉE 

Lorsque la vente est réalisée, l'actif (stock de marchandises) est consommé. Consommation de 

Puisqu’il génère ses avantages économiques, il convient de l’enregistrer en marchandises :selon 
charge au cours du même exercice que la vente (voir application 2.11). le principe du mie 

chement des produits 

Ainsi, la charge correspondante de la vente (coût des marchandises vendues, et des charges, les 

CM) correspond aux coûts d’achat des marchandises qui ont été effectivement achats ne seront consi- 
vendues pendant l’exercice, et uniquement celles-ci. La figure 2.7 décompose le dérés comme des 

A : charges qu'au coût des marchandises vendues. 965 
moment de leur vente. 
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Ventes de marchandises (inventaire permanent) 

En juin 2008, l’entreprise Alpha vend comptant 40 ordinateurs portables au prix unitaire de1 000 €.En septem- 

bre 2008, elle vend au même prix 50 ordinateurs supplémentaires. Les écritures sont les suivantes : 

Disponibilités (40 x 1 000 €) (+A) 40 000 

Vente (+R) 40 000 

Coût des marchandises vendues (40 x 500 €) (-R) 20 000 

Stock de marchandises (-A) 20 000 

Juin 2008 

Disponibilités (50 x 1 000 €) (+A) 50 000 | 

Vente (+R) ED 000 | 

Coût des marchandises vendues (50 X 500 €) (-R) 25 000 

Stock de marchandises (-A) 25 000 

Septembre 2008 

Le compte de résultat se présente alors ainsi : 

L'inventaire perma- 

nent consiste à recen- 

ser les actifs et les 

passifs au jour le jour. 

l'inventaire inter- 

mittent consiste à 

recenser les actifs et les 

passifs de façon pério- 

dique. 

Ventes 90 000 

CMV (45 000) 

Marge brute* 45 000 

* Sans autres charges, la marge brute est égale au résultat ordinaire. 

OL ATP HT ALT GO PE VE ES 

De nombreuses entreprises ne déterminent pas un coût des marchandises vendues 
après chaque vente, ce qui correspondrait à un suivi d'inventaire permanent. Au 

contraire, elles utilisent fréquemment l'inventaire intermittent ou périodique, 
qui consiste à déterminer périodiquement (une fois par trimestre, par an) leur CMV. 
Si pendant un exercice donné, l’entreprise a vendu toutes les marchandises qu’elle a 

achetées au cours de la même période, le CMV est alors égal aux achats de la période. 
Or, cela ne se produit généralement pas, car des invendus restent souvent en fin 
d'exercice. L'entreprise détermine alors l’ensemble des achats des marchandises qui 
ont été disponibles à la vente (stock initial + achats de l’exercice) et retranche les 
invendus constatés en fin d’exercice (stock final). 

| Applica ré 

Ventes de marchandises (inventaire périodique) 

RSS DNP D0DRNPRAMERN 

En juin 2008, l'entreprise Alpha vend comptant 40 ordinateurs portables au prix unitaire de 1 000 €.En septem- 
bre 2008, elle vend au même prix 50 ordinateurs supplémentaires. Les écritures sont les suivantes : 

Disponibilités (40 x 1 000 €) (+A) 

Disponibilités (50 x 1 000 €) (+A) 

© Vente (R+) 40 000 
Juin 2008 

Vente (R+) 

Septembre 2008 



Charges des activités ordinaires 53 

Aopl ) 1 1 (suite) 
RO ELLA Soc. Si 

L'entreprise détermine seulement à la fin de l'exercice comptable son coût des marchandises vendues. 

Stock initial = 0 

+ Achats de l'exercice (100 x 500 €) = 50000 

— Stock final (10 x 500 €) — Sig) 

CMV = 45000 

L'entreprise doit enregistrer cette information dans les états financiers. D'une part, il convient de constater 
une charge et, d'autre part, d'ajuster la valeur comptable des stocks. 

| Coûts des marchandises vendues (-R) 45 000 

| Stocks de marchandises (-A) 45 000 

| 31/12/2008 

Le compte de résultat se présente alors ainsi : 

Ventes 90 000 

CMV (45 000) 

Marge brute* 45 000 

* Sans autres charges, la marge brute est égale au résultat ordinaire. 

En France, la plupart des entreprises présentent le coût des marchandises Une variation des 
vendues en utilisant deux comptes. Elles enregistrent d’abord les achats de stocks résulte d'une 
l'exercice comme une charge (même s’ils ne sont pas tous consommés) et puis différence constatée 
au moment de la clôture des comptes une variation de stock (stock initial — ©"e ENOAEeS 

Fe ; DCR TEUN R . ,  stockentre deux dates 
stock final). Cette approche utilise la même définition du CMV, mais exprimée À idérées 

différemment. En effet : 

CMV = stock initial + achats — stock final 

= achats + [stock initial — stock final] 

= achats + A° stock (variation de stock). 

Comptablement, les entreprises enregistrent les achats en charges au fur à 
mesure de leur acquisition et n’effectuent l’ajustement de variation de stock 
qu’en fin d’exercice (pour le cas de l’inventaire périodique). 

ho I TS A AE ON SEA SC IRAN PONT COLA PT CHR GLS RC AT) 
ETAPE) 

Achats et ventes de marchandises 

Le 01/01/2008, l'entreprise Alpha achète comptant 100 ordinateurs portables au prix unitaire de 500 €, dans 

le but de les revendre (à court terme). L'écriture initiale est la suivante : 

Achats de marchandises (-R) 50 000 

Trésorerie (—A) 50 000 
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(suite) 

En juin 2008, l'entreprise Alpha vend comptant 40 ordinateurs portables au prix unitaire de 1 000 EN 

septembre 2008, elle vend au même prix 50 ordinateurs supplémentaires. Les écritures sont les suivantes : 

Disponibilités (40 x 1 000€) (+A) 

Disponibilités (50 x 1 000 €) (+A) 

Stock de marchandises (+A) 

40 000 

Vente (+R,+FP) 

Juin 2008 

50 000 

Vente (+R,+FP) 

Septembre 2008 

5 000 

Variations de stock de marchandises (+R) 

31 décembre 2008 

Le compte de résultat se présente alors ainsi: 

Les matières premiè- 

res sont des éléments 

destinés à la consom- 

mation dans le cycle 

de production. 

Les marchandises 

sont des achats desti- 

nés à être revendus en 

l'état. 

Ventes 90 000 

Achats (50 000) 

A Stock 5 000 

Marge brute* 45 000 

* Sans autres charges, la marge brute est égale au résultat ordinaire. 

Quelle que soit l'approche de l’entreprise, le résultat ordinaire n’est pas affecté. 
Il s’agit d’un choix d’enregistrement et de présentation des comptes. 

2.2. Consommation de matières 

L'entreprise achète généralement les matières dont elle a besoin pour exercer son 
activité à plusieurs moments au cours de l’exercice. Celles-ci doivent pouvoir 
être utilisées rapidement, en étant soit consommées dans le cycle de production 
(matières premières), soit revendues (marchandises). Les applications 
suivantes adoptent les pratiques généralement utilisées en France. 

x 
La technique comptable retenue ici consiste à considérer que les matières 
premières et marchandises achetées sont consommées ou revendues immédia- 
tement. Une charge est ainsi enregistrée au moment de l’achat de ces matières ou 
marchandises, avec en contrepartie une dette fournisseur ou un compte de 
trésorerie selon les modalités de règlement (application 2.14). 

RSS. 

Le 28/09/2007, la société Denechaud achète des matières premières pour un montant de 100 K€. Le délai de 
règlement négocié avec le fournisseur Gastaud, et que Denechaud va utiliser entièrement, est de 30 jours. 
Les écritures comptables qui en découlent sont les suivantes : 

RD RTIRAOE PEN IOE CS EAUR PO ANNEES FAC ENS E SIN 

(Œx 

MOOD 
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Ab | (suite) 

Achats de matières premières (-R,-FP) 100 000 

Dettes envers des fournisseurs (+P) 100 000 | 
28/09/2007 - Achat de matières premières 

| Dettes envers des fournisseurs (-P) 100 000 | 

Banque (-A) 100 000 

28/10/2007 - Règlement de la dette envers Gastaud 

Le compte Achat de matières est un compte de charges et si aucune autre écriture 
n'est passée, le résultat de l’exercice 2007 supportera la totalité de la charge. Cela 

serait justifié si la totalité des matières était effectivement consommée dans le 
cycle de production de l’année en cours. 

Or, si lors de l’inventaire à la fin de l’exercice, une partie des matières n’est pas 

encore utilisée, la charge initialement enregistrée devra être régularisée afin 
d’arriver à un rattachement correct des charges aux produits. Sans cette correc- 
tion, le résultat de la période supporterait une charge de consommation de 
matières alors que ces matières ne seraient pas encore utilisées. 

Û L L À I L RE ee 2 nc RTS IP ICUTE PE NAPPES ST RER SAR RSR NT S BABS A A NUS 

Régularisation de la consommation de matières 

Lors de l'inventaire de Denechaud (voir application 2.14), le 31/12/2007, un stock de matières d’une 
valeur de 20 KE est identifié. Celui-ci doit figurer à l'actif du bilan de Denechaud et, simultanément, la 
charge de 100 K€ enregistrée dans le résultat au titre d'achats doit être corrigée de sorte que le solde 
présente bien la valeur de la consommation réelle de matières en 2007. L'écriture comptable qui en 
découle est la suivante : 

Stock de matières premières (+A) 

Variation de stock (+R) 

31/12/2007 - Enregistrement du stock final 

A AG ER PDP NE TENTE ER NL LD NAT CPE RD PE D PEN RE = DA D ADO PS 

Le compte Variation de stock est un compte de charges, souvent directement La consommation 
rattaché au compte Achats. Selon la variation nette enregistrée entre le début de de matières se tra- 
la période et la fin de la période, le solde du compte Variation de stock fait duit par l'enregistre- 

: : N 4.4, ment d'une charge a charge de l’exercice par rapport à la valeur enregistrée : augmenter ou baisser | g P pp g RE es 2. 

dans les achats. une dette fournisseur 

- : ; RE ou un compte de tré- Le 2 > A F'à 

Si la valeur d’un stock final d’une matière est inférieure à la valeur initiale du RE 

stock, l’entreprise a consommé plus que les achats réalisés au cours de la période  jtés de ben 

et la valeur totale de la charge, généralement appelée achats consommés, est 

supérieure aux achats de matières de la période. 
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Achats consommés 

Au cours de l’année 2008, Denechaud achète des matières premières pour une valeur de 600 K€. L'inventaire 

final fait apparaître un stock d'une valeur de 10 K€. 

La première écriture à réaliser traduit la consommation du stock initial tel que relevé lors de l'inventaire 2007. 

Cette consommation a vraisemblablement lieu lors des tout premiers jours de l'année 2008. Cette variation 

est de nouveau enregistrée dans le compte Variation de stock et le stock dans le bilan est remis à zéro. 

| Variation de stock (-R) 20 000 | 

| Stock de matières premières (-A) 20 000 | 

| 01/01/2008 - Consommation du stock initial 

Au cours de l'exercice 2008, Denechaud enregistre les achats d’une valeur totale de 600 K€ comme s'ils 

étaient immédiatement consommés. 

600 000 Achats de matières premières (-R) 

Fournisseurs (+P) 600 000 | 

| 2008 — Divers achats de matières 

La dernière opération à enregistrer dans les livres comptables est la constatation du stock final de 15 K€. 

————————— 

Stock de matières premières (+A) 15 000 

Variation de stock (+R) 

| 31/12/2008 - Enregistrement du stock final 

La charge nette de l'exercice au titre de la consommation de matières en 2008 se détermine comme l'addi- 
tion du stock initial et des achats de l'exercice 2008 moins les achats non consommés enregistrés en stock 
dans le bilan final 2008 : | 

Stock initial 2008 20 000 

+ Achats 2008 600 000 

— Stock final 2008 15 000 

= Achats consommés 605 000 

La charge nette de la consommation de matières de Denechaud en 2008 est de 605 K€. 

Les produits finis La problématique de la variation de stock se pose également pour les produits 
sont des éléments finis. À la différence des matières et des marchandises, ceux-ci ne sont pas ache- 
Re 2 tés à l'extérieur, mais produits en interne à partir des matières achetées et avec le 
ee concours, notamment, d’autres services externes, du personnel et des diverses 

machines et autres immobilisations. 

Il est techniquement impossible de corriger en fin d’année l’ensemble des comp- 
tes de charges qui ont trait à la fabrication des produits en fonction du stock fini 
relevé lors de l'inventaire. Cela ne se justifie pas non plus d’un point de vue 
économique. Les matières premières, par exemple, sont bien consommées au 
cours du processus de production et aucune correction de la charge de consom- 
mation de matières ne s'impose. 
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En revanche, toutes les consommations enregistrées au cours du cycle de 

production ne sont pas restées sans contrepartie. Les produits finis fabriqués 
sont vendus ou se trouvent en stock en attente de commercialisation. L’exis- 
tence d’un stock final de produits finis génère donc bien un mouvement dans 
les comptes, qui fait apparaître à l’actif la valeur de ce stock. Comme il s’agit 
d’une augmentation de la valeur des actifs de l’entreprise créée en interne, la 
contrepartie de cette variation de stock doit être un produit. L’appellation la 
plus courante du compte est Production stockée : il s’agit d’un compte de 
produits dans le compte de résultat, qui compense les coûts correspondant à la 
production des biens non encore vendus. 

Produits finis 
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Lors de l'inventaire 2008, le stock de Denechaud fait apparaître un stock final de produits finis d’une valeur 
de 60 K€, valeur qui contient certainement une partie de la valeur de 605 K€ de matières consommées 
déterminée dans l'application 2.16. Mais elle inclut aussi les autres coûts liés à la production de ces stocks. 
L'écriture qui en résulte est la suivante : 

L'effet net de la variation du stock de produits finis sur le résultat de l’entreprise 
se détermine de manière analogue à l’enregistrement des variations des stocks de 
matières et de marchandises. Le stock initial génère un enregistrement au débit 
du compte Production stockée et diminuera ainsi le résultat, alors que l’enregis- 
trement du stock final créditera ce même compte avec un effet inverse. L'effet net 
sur le résultat de la période se détermine comme le solde entre les variations du 

stock initial et du stock final. 

2.3. Autres biens et services achetés et consommés 

Hormis les matières et marchandises, l’entreprise est consommatrice de 
nombreux autres biens et services achetés auprès de tiers. La détermination d’un 
résultat fiable nécessite l'enregistrement exhaustif de l’ensemble de ces presta- 

tions, couramment appelées Services extérieurs ou Charges externes. En voici 

quelques exemples : 

e sous-traitance ; 

e locations ; 

e entretien et réparations ; 

e primes d'assurances ; 

e études et recherches ; 

e personnel extérieur ; 

Stocks de produits finis (+A) 60 000 

Production stockée (+R) 60 000 

31/12/2008 - Stock final de produits finis 
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e rémunérations d’intermédiaires et honoraires ; 

e publicité, publications, relations publiques ; 

e transports; 

e déplacements, missions, réceptions ; 

e frais postaux et de télécommunications ; 

e services bancaires. 

Cette liste n’est pas exhaustive et l’entreprise choisit le niveau de détail qui lui 

permet de suivre de manière fiable les différentes catégories de charges externes. 

En France, la liste des comptes du Plan comptable général présente une structure 

affinée du classement à suivre par les entreprises. 

La contrepartie de la charge à enregistrer est généralement une dette courante 
envers un fournisseur. Même dans le cas d’un paiement au comptant, beaucoup 
d'entreprises enregistrent systématiquement toutes les opérations d’achat dans 
des comptes de dettes. Cela permet de garder une trace de toutes les opérations 
réalisées avec un fournisseur, ce qui s’avère utile en cas d'accord sur des ristour- 
nes en fonction d’un certain volume d’activité réalisée au cours d’une période de 
référence. L'enregistrement directement au crédit d’un compte de trésorerie des 
opérations réglées au comptant ne permettrait pas de les intégrer dans les calculs 
des ristournes. 

L'application 2.18 illustre le traitement comptable de base d’une telle opération. 

Loyer d’un local commercial 

DEL er ICE LEE 0-8 LE DE DATE OROIS OBS TON IOURE LEANIORACEIDNE NST DEP TND ER SA A Dan 

Le 25/10/2008, le service comptable de la société Rapid reçoit la facture du loyer d'octobre 2008 pour un 
local commercial. Le montant est de 900 €. Le règlement intervient le 31/10/2008. Les écritures comptables 
qui en découlent sont les suivantes : 

Locations (-R,-FP) 

Dettes envers des fournisseurs (+P) 900 

25/10/2008 - Loyer d'octobre 

Dettes envers des fournisseurs (-P) 

Banque (-A) 900 
31/10/2008 - Règlement du loyer d'octobre 

Les entreprises enregistrent généralement les charges à la réception des factures. 
Mais cela ne suffit pas toujours et nécessite parfois des corrections ultérieures. 

Le principe de rattachement des charges aux produits interdit d’enregistrer, au 
titre de charges d’une période, des dépenses qui concernent une autre période. 
Cela nécessite deux types de corrections similaires à ce qui a déjà été indiqué 
pour l'enregistrement des produits ordinaires : 
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+ Les charges de la période pour lesquelles des factures n’ont pas encore été Une charge à payer 
reçues doivent être estimées le mieux possible et être enregistrées dans la est une dette corres- 
période au cours de laquelle elles sont encourues. Le mécanisme comptable Pondant au montant 
doit assurer qu’une charge n’est pas comptabilisée une deuxième fois lorsque la {Une charge consom- 
facture est reçue par l’entreprise. En France, on parle dans ce cas d’une charge ses PES 
à payer. | 

+ Les factures enregistrées qui portent sur des charges concernant des périodes à Une charge consta- 
venir sont enregistrées, mais l’impact sur le résultat de la charge relative à des tée d'avance est un 
périodes ultérieures doit être reporté sur ces périodes à venir. Le mécanisme  2Ctif compensant une 
comptable doit assurer que la charge est enlevée du résultat de la période ©2'9e enregistrée 
actuelle et qu’elle est enregistrée dans la bonne période en l’absence d’une Re Ad 
nouvelle facture. En France, on parle dans ce cas d’une charge constatée | 
d'avance. 

Ces deux types de correction font partie de ce qu’on appelle des « régularisations ». 
L'application 2.19 illustre le processus comptable pour la première catégorie de 
régularisations. 

Frais de téléphone 

Le 04/01/2009, le service comptable de la société Rapid reçoit la facture de téléphone de décembre 2008. 
Généralement, les frais de téléphone de ce mois s'élèvent à 400 €. Le montant exact de la facture est de 
415 €. Le règlement intervient le 07/01/2009. 

Rapid ne peut pas attendre la réception de la facture pour enregistrer les frais de téléphone de 
décembre 2008.Le service comptable enregistre à la fin décembre le montant qui lui paraît le plus probable, 
à savoir 400 €, en suivant ainsi l'expérience des années précédentes et en tenant compte d'éventuelles varia- 

tions de tarif. 

L'écriture comptable qui en découle est la suivante : 

Frais de télécommunications (-R,-FP) 

Fournisseurs - compte d'attente (+P) 

31/12/2008 - Frais de télécommunications 

Rapid fait ainsi comme si la société avait reçu la facture. La contrepartie de la charge est un compte d'attente 

parmi les comptes de fournisseurs, car une vraie dette de fournisseur n'existe pas encore. 

Cette écriture est inversée le jour de l'ouverture de la nouvelle période comptable (le lendemain matin) et 

la dette fournisseur disparaît. Le compte de charges, remis à zéro au début de la nouvelle période compta- 

ble, présente un solde créditeur en attendant l'enregistrement de la facture définitive. 

Fournisseurs - compte d'attente (-P) 

Frais de télécommunications (+R,+FP) 

01/01/2009 - Inversion de l'écriture du 31/12/2008 

In 

RE a oo 
TO REA ER 
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(suite) 

Cette technique permet d'enregistrer la facture de télécommunication le jour de sa réception comme 

n'importe quelle autre facture, sans risque de double comptage. 

| Frais de télécommunications (-R,-FP) 415 id 

| Dettes envers des fournisseurs (+P) 415 

04/01/2009 - Réception de la facture 

Dettes envers des fournisseurs (—-P) 415 | 

Banque (-A) 415 | 

07/01/2009 - Règlement de la facture 

La charge nette du mois de janvier 2009 est ainsi de 415 - 400 €, soit 15 €. Ce montant correspond à l'écart 

entre l'estimation et le réel de la charge de télécommunication.Ce type d'écart n'est pas entièrement prévi- 

sible et généralement négligeable. 

L'essentiel de la charge de télécommunication est bien rattachée à la bonne période de décembre 2008, 
alors que la réception et le règlement de la facture sont enregistrés normalement, sans risque de double 
enregistrement de la charge. 

2.4. Impôtset taxes 

Les impôts et taxes sont de multiples natures pour l’entreprise. Ils représentent 

des consommations ordinaires enregistrées dans le résultat ordinaire et leur 
enregistrement ne diffère pas de celui des charges externes, par exemple. Cepen- 
dant, il existe le plus souvent des comptes spécifiques de charges et une ligne 
spécifique de charge d'impôts et taxes dans le compte de résultat. Le montant des 
impôts et taxes échus et non encore payés est mentionné à part dans le bilan ou 
dans l’annexe. ; 

Taxe foncière 

Le 30/10/2008, la société Rosello reçoit l'avis d'imposition pour la taxe foncière 2008 relative à son siège 
social. Le montant de la taxe s'élève à 3 000 €. Le règlement intervient le 14/11/2008. Les écritures compta- 
bles qui en découlent sont les suivantes : 

Impôts et taxes (-R,-FP) 

Dettes fiscales (+P) 3 000 

30/10/2008 - Taxe foncière 

Dettes fiscales (-P) 

. Banque (-A) 3 000 

14/11/2008 - Règlement de la taxe foncière 

Les impôts et taxes qui se basent sur le résultat de l’exercice (notamment l'impôt : 
sur les sociétés, en France) ne peuvent être déterminés avec certitude qu’à la fin : DE : de l'exercice, en fonction de la différence entre produits et charges de l’exercice. 
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Ils ne font pas partie des impôts et taxes dans le sens de ceux traités ici et figurent 
sur une ligne spéciale du compte de résultat juste avant le résultat net de l’entre- 
prise. 

2.5. Charges de personnel 

Les charges de personnel correspondent à l’ensemble de ce que l’entreprise 
verse au titre de ses salariés. Pour l'enregistrement comptable de la majorité de 
ces charges (salaires et cotisations sociales), trois parties doivent être identifiées : 

+ Les salaires et traitements nets qui sont directement versés aux salariés. 

+ Les cotisations sociales des salariés que l’entreprise retient et verse aux organis- 
mes sociaux au nom des salariés. 

e Les cotisations sociales patronales que l’entreprise doit payer en son nom 
propre aux organismes sOCiaux. 

Dans la plupart des pays, y compris en France, divers organismes destinataires 
des cotisations sociales existent, et bien évidemment différentes natures de coti- 
sations (assurance maladie, assurance retraite, assurance chômage, assurance 
accident de travail, etc.). Le financement des dépenses engagées par certains de 
ces organismes est partagé entre les salariés et les employeurs. En France, les 
dépenses pour les assurances maladie, chômage et retraite sont financées pour 
un tiers par les salariés et pour les deux autres tiers par les entreprises. D’autres 
cotisations comme l’assurance accident de travail, par exemple, sont entière- 

ment supportées par les entreprises. 

Les taux des diverses cotisations sont généralement appliqués au salaire brut du 
salarié. Mais les régimes sont très complexes et les modalités de calcul diffèrent 
d’un régime à un autre ou d’une cotisation à une autre. Le schéma d’enregistre- 
ment comptable de ces cotisations reste le même, mais l’entreprise doit calculer 
et suivre les cotisations sociales de ses salariés et de soi-même. 

Le salaire brut se définit comme le salaire de base du salarié, majoré d'éventuels 
primes, avantages en natures, heures supplémentaires, etc. Les différents taux de 

cotisation s'appliquent ensuite à cette base relativement complète pour détermi- 
ner les retenues sociales. Celles-ci représentent une charge sociale pour le salarié, 
mais pas pour l’entreprise. Cette partie des cotisations sociales n’est donc pas 
enregistrée dans les charges sociales de l’entreprise, mais fait partie des salaires 

et traitements. 

Le salaire brut diminué des retenues sociales correspond généralement au 
salaire net à payer aux salariés. Dans certains pays, dont l’Allemagne, l’entre- 

prise est également chargée de retenir l'impôt sur le revenu des salariés et le net 

à payer est diminué d'autant. 

Le calcul des cotisations patronales s'appuie également sur le salaire brut. À la 

différence des retenues sociales au nom des salariés, cette partie des cotisations 

sociales est une charge sociale pour l’entreprise et figure comme telle dans les 

charges de personnel du compte de résultat. 
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Le service des paies ou du personnel de l’entreprise réalise tous les calculs nécessaires 

à la détermination des salaires et des cotisations sociales. La contrepartie de la charge 

enregistrée est une dette : envers le personnel en ce qui concerne le net à payer et 

envers les organismes sociaux en ce qui concerne les retenues sociales des salariés et 

les cotisations patronales de l’entreprise. Le règlement de ces dettes interviendra 

généralement quelques jours plus tard, lorsque les services financiers de l’entreprise 

déclencheront la procédure de paiement. L'application 2.21 illustre le processus 

comptable lié aux enregistrements des charges de personnel. 

Enregistrement des charges de personnel 

Le 27/11/2008, le service du personnel de la société Marcelo calcule les charges de personnel de la société 
du mois de novembre 2008 : 

e salaires bruts :2 600 K€; 

e retenues sociales : 550 K€; 

e charges sociales patronales : 1 000 KE. 

Comment faut-il enregistrer cette charge dans les livres comptables de la société Marcelo ? 

Réponse 

Pour l'enregistrement de la charge, les Salaires et traitements (2 600 K€) sont à distinguer des Charges socia- 
les (1 000 K€). En ce qui concerne la contrepartie, Marcelo doit à ses salariés le salaire net de 2 600 — 550 K€, 

soit 2 050 K€. La dette envers les organismes sociaux s'élève à 550 K€ de retenues sociales plus 1 000 K€ de 
cotisations patronales, soit 1 550 K€. Les écritures comptables qui en découlent sont les suivantes : 

Salaires et traitements (-R,-FP) 

Dettes envers le personnel (+P) 2 050 

Dettes envers les organismes sociaux (+P) 550 

Salaires de novembre 2008 

Charges sociales (-R,-FP) 

Dettes envers les organismes sociaux (+P) 1 000 

Charges sociales de novembre 2008 

Le 30/11/2008, les services financiers de Marcelo procèdent au règlement des salaires par virement sur les 
comptes bancaires des salariés. 

Dettes envers le personnel (-P) 

Règlement des salaires de novembre 2008 

Le 10/12/2008, les services financiers versent les cotisations sociales aux divers organismes sociaux, égale- 
ment par virement bancaire. 4 

Dettes envers les organismes sociaux (-P) 

Banque (-A) 
Réglements des charges sociales de novembre 2008 
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2.6. Consommation des avantages économiques liés aux 

immobilisations (dotation aux amortissements) 

La consommation des immobilisations utilisées au cours de la période doit Les dotations aux 
également être intégrée dans les charges ordinaires. La plupart des immobilisa- amortissements 
tions corporelles et incorporelles ont une durée d’utilité limitée dans le temps. Sontles charges qui 
Leur valeur va donc baisser au fur et à mesure que les avantages économiques qui "fêtent la consom- 
leur sont inhérents seront consommés. La détermination de la juste valeur du DA AE 

: “és ; ; ; économiques liés à la 
résultat de la période nécessite la prise en compte de cette consommation dans {étention ou à l'utilisa- 
les charges de la période. On parle alors de dotations aux amortissements. tion d'immobilisations 

à durée d'utilité limi- Le chapitre 5 détaille les différents paramètres qui entrent dans le calcul de la ve 
charge d'amortissement. Ici, seul le mécanisme comptable est présenté. 

La charge d'amortissement est enregistrée dans les charges ordinaires de la 
période au titre de Dotations aux amortissements et, théoriquement, la contre- 
partie devrait être imputée sur la valeur du bien correspondant à l’actif du bilan. 
Afin de ne pas perdre l'information sur la valeur brute du bien, les dotations aux 

amortissements des périodes écoulées sont cumulées dans un compte à part 
Amortissements. La valeur nette comptable de l’actif se détermine comme la 
différence entre la valeur brute du bien et le solde du compte Amortissements 

correspondant. Ainsi, elle n’est pas directement visible dans les comptes de 
l’entreprise. L'application 2.22 illustre le mécanisme de l’enregistrement des 
amortissements. 

M £ s]}[@s14ie Pr] 
memes nent une Een 

Enregistrement de l'amortissement d’une machine 

Le chef comptable de la société J-Star détermine la charge d'amortissement d'une machine-outil pour 
l'année 2008 à hauteur de 300 K€. La valeur initiale de la machine était de 3 000 K€. Comment enregistrer 
cette charge dans les livres comptables de la société ? 

Dotations aux amortissements (-R,-FP) 300 000 

Amortissements (-A) 300 000 

Écriture de fin 2008 

Cette écriture n’affecte pas la valeur d'origine de la machine. Pour déterminer la valeur nette comptable de la 

machine il faut calculer la différence entre la valeur d'origine de 3 000 KE et le solde du compte Amortissements. 

Celui-ci n'étant pas indiqué dans cette application, la valeur nette comptable ne peut pas être déterminée. 

Résumé 

Le résultat de l’exercice de l’entreprise est l’indicateur de performance financière 

le plus important. Il se calcule selon des règles précises. 

La date d’enregistrement se détermine en fonction du transfert des avantages et 

des risques du bien ou de la réalisation du service vendu. Il n’y a pas de lien direct 

entre le transfert de la propriété et la constatation des produits (du chiffre 

d’affaires), ni entre les paiements par le client et la constatation du chiffre 



64 Chapitre 2 —- Résultat des activités ordinaires 

d’affaires. Ces paiements ont un impact sur la performance financière à travers 
le mouvement de trésorerie, alors que le chiffre d’affaires impacte la perfor- 
mance économique à travers le mouvement du résultat. 

Le chiffre d’affaires est toujours une valeur nette après déduction de toute réduc- 
tion économiquement liée à l'opération de vente. En règle générale, les entreprises 

préfèrent augmenter les charges liées à la vente plutôt que réduire le montant de la 
vente lui-même, notamment pour les raisons évoquées au début de la section 2. 
L’élimination de tous les éléments précédemment cités du montant des ventes 
rend cet indicateur plus stable et comparable, que ce soit dans le temps dans 
l'analyse des comptes d’une entreprise sur plusieurs années ou dans la comparai- 
son des performances économiques de plusieurs entreprises à un instant donné. 

Les charges sont des consommations d’actifs de l’entreprise ou de services exté- 

rieurs. Selon le principe du rattachement des produits et des charges, ces 
consommations ne seront considérées comme des charges qu’au moment de la 
réalisation des produits correspondants. 



Activités 

1. Locations et ventes 

Le constructeur aérien Airjet conclut au 01/01/ 
2008 avec la compagnie aérienne Airsud un accord 
commercial qui comprend les points suivants : 

e Vente de cinq jets pour une valeur unitaire de 
100 ME. La livraison est prévue au 01/07/2008. 

e Location sur 30 ans de deux gros-porteurs 
pour un loyer annuel de 10 M€ pour chaque 
appareil. La livraison est prévue au 01/01/2009. 

e Vente de dix avions de ligne pour une valeur 
unitaire de 150 ME avec une clause de rachat à 
100 ME cinq ans après livraison. La livraison 

est prévue en juillet 2008. 

Comment ces ventes et ces locations doivent-elles 

être enregistrées par Airjet et par Airsud ? 

2. Frais de dossier, escompte et 
programme de fidélité 

L'agence de voyages Easytravel, fondée le 01/07/2008, 
vend le 01/09/2008 à un comité d'entreprise un 
voyage de groupe pour la Chine au départ du 
15/01/2009 aux conditions suivantes : 

e Frais de dossier de 500 € à régler comptant le 
jour de la commande. 

e Avance de 25% à régler le jour de la 
commande. 

° Prix total du voyage de 80 000 € ; le solde (75 %) 
est à régler aux conditions 2/15, n/30 (c’est-à-dire 
2% d’escompte si paiement dans les 15 jours, 
sinon règlement de 80 000€ dans 30 jours) à 
compter de la date de départ du voyage. 

e L'agence propose un programme de fidélité 
qui permet d’obtenir une réduction de 10 % 
de la valeur d’un voyage pour un prochain 
voyage effectué dans l’année qui suit. 

Le comité d’entreprise décide de payer à 30 jours. 

, : ent | 
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1. Quel est le chiffre d’affaires d’Easytravel sur ce 
voyage pour l'exercice 2008 ? Et pour l'exercice 
2009 ? 

2. Quel est l'impact des conditions de vente propo- 
sées par Easytravel (frais de dossier, paiement, 
programme de fidélité, etc.) sur son chiffre 
d'affaires ? 

3. Ventes et locations 

Les normes IFRS comptabilisent les locations à 
très longue durée comme des ventes et les ventes 
avec clause de rachat comme des locations. 

1. Pour quelles raisons ces dispositions ont-elles été 
prises ? 

2. En prenant les exemples des constructeurs auto- 
mobiles ou des compagnies aériennes, trouvez 
quelques raisons de : 

— louer un actif à très long terme plutôt que de 
l'acheter ; 

— vendre un actif avec une clause de rachat 
plutôt que de le louer. 

4. Remises et ristournes 

Sur l’année 2008, la centrale d’achat d’une 

chaîne de supermarchés dispose des accords 
suivants avec l’un de ses fournisseurs : 

e_2 % de remise sur le prix catalogue. 

e Une remise additionnelle, proportionnelle à la 
valeur de chaque commande en fonction du 
barème suivant : 

Commande Rabais 

Jusqu'à 10 000 € 0% 

Jusqu'à 50 000 € 1% 

Jusqu'à 100 000 € 1,5 % 

Plus de 100 000 € 2% 



66 | Activités 

e Une ristourne de fin d'année en fonction du Mois Montant 

chiffre d’affaires global selon le tableau Tanvier 20 

suivant : Février 80 

CA total Ristourne Mars 8 

200 000 € 0% Avril _ 
500 000 € 0,5 % Mai LD 

1 000 000 € 1% Juin ES 
2 000 000 € 3% AE a 

Août 70 

e L'historique des achats au prix catalogue de la Septembre 30 
centrale à son fournisseur est le suivant (en Octobre 20 

milliers d'euros) : Novembre 42 

Décembre 200 

Quel est le chiffre d’affaires du fournisseur avec la 
centrale d'achat en 2008 ? 



Chapitre 3 

Actifs courants 

Les actifs courants sont des ressources économiques que l’entreprise entend utiliser 
(ou « consommer ») à court terme pour les besoins de son activité. On y retrouve 
essentiellement la trésorerie disponible ou placée dans des instruments de trésorerie, 
les créances clients — résultat des décalages entre les flux physiques et les flux 

financiers — ainsi que différents stocks (de marchandises disponibles à la revente, de 
matières premières et de produits finis). Selon les secteurs industriels, ces actifs 
représentent une part importante du bilan des entreprises (voir tableau 3.1). 

Tableau 3.1 : Part de l'actif courant dans le total du bilan et décomposition en fonction des 

éléments d’actif courant 

__ Accor Bouygues Danone Essilor  P 
Actif courant ÿ x 

Total de l'actif 36,8% 47,3 % 15,9 % 51,2 % 66,9 % 57,6% 

Dont 

Stocks 0,6% 8,2 % 3,1 % 11,2% 10,0 % 3,2% 

Créances (nettes) 14,7 % 20,6 % 5,6 % 17,2% 37,5 % 40,2 % 

Trésorerie et équivalent 10,5 % 10,1 % 3,7 % 19,8 % 8,6 % 10,7 % 

Source : Bilan consolidé IFRS, documents de référence 2007. 

Les actifs courants doivent faire l’objet d’une attention particulière, car ils sont 
censés générer des avantages économiques à court terme. La solvabilité de 
l’entreprise dépend en partie de sa capacité à faire face à ses obligations financiè- 
res à court terme. Ces obligations résultent, par exemple, des paiements 
prochains d’une partie des salaires, des impôts et des dettes fournisseurs (achats 
à crédit). Il convient de s’interroger sur la capacité de l’entreprise à récupérer la 
trésorerie qui découle des ventes à crédit et dont le montant potentiel est repré- 
senté par les créances clients, mais aussi sur sa capacité à vendre avec profit ses 
marchandises et ses produits en stocks. La compréhension de l’évaluation et de 
la comptabilisation de ces éléments s’avère indispensable. Ce chapitre traite de 
trois principaux actifs courants : les actifs financiers courants (trésorerie et 
instruments de trésorerie), les créances clients et les stocks de marchandises. 

1. Actifs financiers courants 

Les entreprises dont la trésorerie est excédentaire (disponible en caisse, comptes 
bancaires débiteurs) peuvent acquérir des titres afin de percevoir des produits 

financiers et de réaliser des plus-values sur la cession des titres. La trésorerie, les 
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titres financiers (actions, obligations) et les autres placements à court terme font 

partie de ce qu’on appelle au sens large des « instruments financiers ». Un instru- 

ment financier est de la trésorerie, ou un droit contractuel de recevoir d’une 

autre entité de la trésorerie ou un autre actif financier, ou un droit contractuel 

d'échanger des instruments financiers avec une autre entité dans des conditions 

potentiellement favorables, ou un instrument de capitaux propres d'une autre 

entité (IAS 32, $ 11). La société Publicis indique dans son rapport annuel les 

éléments qui composent sa trésorerie (voir figure 3.1), elle-même élément des 

actifs courants. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent 

la trésorerie en banque, la caisse, les dépôts à court terme 

ayant une échéance initiale de moins de trois mois et les Sicav et 

fonds communs de placement monétaires soumis à un risque 

négligeable de changement de valeur, c'est-à-dire qui respectent 

les critères suivants : sensibilité au risque de taux inférieur 

ou égal à 0,25 et volatilité historique à 12 mois proche de zéro. 

Pour les besoins du tableau des flux de trésorerie consolidés, 

la trésorerie comprend la trésorerie et les équivalents de 

trésorerie tels que définis ci-dessus, nets des soldes créditeurs 

de banques. 

Les actifs financiers 

de transaction sont 

des actions, obliga- 

tions et tous autres ins- 

truments dérivés 

(options, swaps, futu- 

res). Ils sont évalués à 

leur juste valeur, les 

variations étant enre- 

gistrées au compte de 

résultat (à la hausse ou 

à la baisse) lors de la 

clôture des comptes. 

PÜUBLICGISIGRQURE 

Trois catégories principales d’instruments financiers existent dans les actifs 
courants : les actifs financiers en juste valeur par résultat (une action cotée en Bourse, 
par exemple), les mêmes actifs mais classés en disponibles à la vente et les instruments 
dérivés (contrat à terme, option d’achat ou de vente, etc.). Les actifs en juste valeur 

par résultat correspondent à des titres détenus par l’entreprise dans l'espoir d’en reti- 
rer un gain à court terme (généralement trois mois) et sont plus communément 
appelés actifs financiers de transaction. L'entreprise a acquis ces actifs pour 
permettre de dégager des profits à court terme, en bénéficiant notamment des fluc- 
tuations de marché. Les actifs financiers disponibles à la vente sont plutôt détenus 
comme réserve de trésorerie à court et à moyen terme (mais logiquement dans 
l'espoir aussi d’en tirer des profits). Ils peuvent être classés en courants où non 
courants selon l'intention qu’a l’entreprise sur la durée de leur possession. Les autres 
catégories d'actifs financiers sont les actifs financiers détenus jusqu’à leur échéance, 
comme par exemple des obligations détenues jusqu’à leur maturité (ces actifs sont 
traités au chapitre 4). Le tableau 3.2 montre l'importance des différents éléments de 
la trésorerie selon les entreprises. 



Actifs financiers courants 

co 

Acco 
Ë “nca 

28,5 % | 739% ne 10,5 % 
Bouygues 10,1 % 21,3% 73,2% 

Danone 3,7 % 23,6 % 47,3 % 

Essilor 19,8 % 38,4% 79,0 % 

PSA 8,6 % 12,9 % 79,3 % 

Publicis 10,7 % 18,5% : 48,9 % 

Source : Bilan consolidé IFRS, documents de référence 2007. 

1.1. Évaluationinitiale 

Les actifs financiers de transaction et disponibles à la vente sont évalués à leur juste 
valeur, c’est-à-dire au « montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un 
passif éteint, entre des parties bien informées et consentantes dans le cadre d’une 
transaction effectuée dans des conditions de concurrence normale » (IAS 32). Si 

l'actif financier est coté, sa juste valeur est la valeur de marché (prix en Bourse d’une 
action, par exemple). S'il n’est pas coté, il convient de recourir à un modèle d’évalua- 
tion, à condition que les données utilisées pour l’alimenter soient fiables (tirées de 
marchés actifs, par exemple). Ainsi, pour déterminer la juste valeur d’une obligation 
non cotée, la valeur actualisée des cash-flows futurs (générés par l'obligation) servira 
de modèle d'évaluation. Les coûts de transaction (honoraires et commissions versés 

à des agents, conseils, intermédiaires, coûts demandés par les bourses de valeurs, 
taxes et droits de transfert, etc.) qui sont directement attribuables à l'acquisition de 
l'actif ne viennent pas augmenter la valeur des actifs financiers de transaction : ils 
sont enregistrés directement au compte de résultat. Par contre, ces coûts s'ajoutent à 
la valeur comptable des actifs financiers disponibles à la vente. 

Application 3.1 

Comptabilisation initiale 

69 

La juste valeur est 

«le montant pour 

lequel un actif pourrait 

être échangé, ou un 

passif éteint, entre des 

parties bien informées 

et consentantes dans 

le cadre d'une transac- 

tion effectuée dans 

des conditions de 

concurrence 

normale ». 

RDA ET AREA RDC SPORTS DOI TPE CON PIC PSS D 2 BE DA AD CI EST EL DS RE 

L'entreprise Opec a acheté, le 28/05/2008, 100 titres T au cours unitaire de 200 €. Les frais liés à cette tran- 
saction sont de 80 €.Ces titres sont considérés comme des actifs de transaction (en juste valeur par résultat). 

Actions (+A) 

Frais de transaction (-R,-FP) 

Trésorerie (-A) 

Au 28/05/2008 

1.2. Évaluation à la clôture 

Les variations (positives ou négatives) de juste valeur des actifs financiers de 

transaction doivent être comptabilisées en résultat, et en capitaux propres pour 

les actifs financiers disponibles à la vente. L'entreprise ci-après détaille son poste 

« Trésorerie et équivalents de trésorerie » (voir figure 3.2). Dans cet exemple, les 

valeurs mobilières de placements sont considérées comme des actifs financiers 
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disponibles à la vente. Leur variation de juste valeur est donc prise en compte 

directement dans les fonds propres de l’entreprise. 

Comptabilisation à la clôture - instruments de « transaction » 

L'entreprise Alpha a acheté 100 actions VMS le 01/01/2008 (actifs financiers détenus à des fins de transac- 

tion), au cours unitaire de 300 €. Les frais d'acquisition sont de 1 % hors taxes. 

e Premier cas :le cours de l’action VMS est de 305 € au 31/12/2008. 

e Second cas :le cours de l’action VMS est de 290 € au 31/12/2008. 

Actions (+A) 

Frais de transaction (-R,-FP) 

Trésorerie (-A) 

Au 01/01/2008 

Premier cas 

Actions (+A) (305 — 300) x 100 

Produits financiers (+R,+FP) 

Au 31/12/2008 

Second cas 

Charges financières (-R,-FP) (300 — 290) x 100 

Actions (-A) 

Au 31/12/2008 

ACROSS ERP NEED DR OP CR EL DL SN ED TIC STE DATI VELIOS ACT ASE DIE PTIT POS NÉE AN PÉRIODE PS ARS ST RTS MR RER ETS 

En millions d'euros 1 ÿ 31.12.2006 31.12.2005 

Valeur Coût Valeur Coût 

aubilan d'acquisition au bilan d'acquisition 

Valeurs mobilières de placements 6 264,6 247 285,4 273,2 

Comptes bancaires 

et autres disponibilités É 1 297,8 1 297,8 1041 1041 

Total Ê s 4. 15624 15448 13264 13142 

Les valeurs mobilières de placement comprennent essentiellement des SICAV monétaires et des fonds communs de placement 
(rémunérés sur la base de l'EONIA) ainsi que des placements à court terme. Elles sont considérées comme des actifs financiers 
disponibles à la vente. * 

Les gains latents constatés sur la période s'élèvent à 11 millions d'euros contre 17,6 et 12,2 millions d'euros respectivement en 2006 
et en 2005, et sont enregistrés directement en capitaux propres. 
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Lorsqu'il y a cession d’actifs financiers de transaction (expiration des droits 
aux flux futurs de trésorerie ou transfert à un tiers de ces droits, de l’essentiel 
des risques et avantages, et transfert de contrôle), il est nécessaire de sortir 
l'actif. 

Cession d’actif financier — instruments de « transaction » 

Le 30/10/2009, l'entreprise Y cède pour 110 € l'unité ses 500 actions Tital. Chaque action avait été acquise 
100 € le 01/01/2008 et dépréciée de 6 € le 31/12/2008. 

Actions (+A) 

Trésorerie (—-A) 50 000 

Au 01/01/2008 - Achat 

Charges financières (-R,-FP) 6 x 500 actions 

Actions (-A) 

Au 31/12/2008 - Ajustement 

Trésorerie (+A) 55 000 

Actions (-A) 47 000 

Produits financiers (+R,+FP) 8 000 

[110 — (100 — 6)] x 500 

Au 30/10/2009 - Cession 

Le résultat global de l'opération est de 8 000 — 3 000, soit 5 000 €, qui s'étale sur deux exercices dans cette 
application, soit une perte de 3 000 € en 2007 et un gain de 8 000 € en 2008. La comptabilisation en juste 
valeur des actifs de transaction peut donc entraîner une fluctuation importante du résultat net. Toutefois, le 
résultat ordinaire de l'entreprise n'est pas affecté, l'ensemble des charges et produits comptabilisés étant de 
nature financière. 

Cession d’actif financier - instruments de « transaction » 

Si ces instruments financiers sont considérés comme disponibles à la vente, les écritures de la cession sont 

les suivantes : 

Ajustement de juste valeur (-FP) 6 x 500 actions 

Actions (-A) 

Au 31/12/2008 - Ajustement 

Au moment de la cession, il convient de solder le compte d'ajustement de juste valeur (dans les fonds 
propres). Le gain global correspond à 5 000, différence entre la valeur initiale et le prix de vente. 

Trésorerie (+A) 

Actions (-A) 47 000 

Ajustement de juste valeur (+FP) 3 000 

Produits financiers (+R,+FP) 5 000 

[110 — 100] x 500 

Au 30/10/2009 - Cession 

LEON 
TARA 
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2. Créances clients 

La plupart des ventes de biens ou services ne sont pas réglées au moment où le 

produit est constaté. Il existe un décalage dans le temps entre l’enregistrement 

comptable d’un produit et le mouvement de trésorerie correspondant, représenté 

par le règlement de la prestation par le client. On parle alors de « vente à crédit », 

dont le règlement est différé. Lors d’une vente à crédit, l’entreprise enregistre une 

créance envers son client en contrepartie d’un produit (constaté au compte de 

résultat). Ces créances proviennent des activités commerciales de l’entreprise et 
représentent le montant que le vendeur est en droit d’attendre dans un délai déter- 
miné au moment de la vente. Ainsi, les clients de l’entreprise ont une dette envers 

cette dernière (ils devront régler leurs créances). Les créances constituent une 

catégorie spécifique d'instruments financiers, comme le mentionne la société 
Carrefour dans ses comptes (voir figure 3.3). En effet, une créance reflète le 
montant du crédit accordé à un client. 

2) Les prêts et créances 
Les prêts et créances sont des actifs financiers, dont les paiements sont déterminés ou déterminables, qui ne sont 
pas cotés sur un marché actif et qui ne sont ni détenus à des fins de transaction ni disponibles à la vente. 
Ces actifs sont évalués initialement à la juste valeur, puis au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt 

effectif. Pour les créances à court terme sans taux d’intérêt déclaré, la juste valeur est assimilée au montant de la 
facture d’origine sauf si le taux d’intérêt effectif a un impact significatif. 
Ces actifs font l’objet de tests de dépréciation en cas d’indication de perte de valeur. Une dépréciation est 
comptabilisée si la valeur comptable est supérieure à la valeur recouvrable estimée. 
Les créances rattachées à des participations, les autres prêts et créances et les créances commerciales sont inclus 
dans cette catégorie. Ils figurent en actifs financiers et en créances commerciales. 

groupecarrefour 

Les écritures suivantes illustrent l’enregistrement d’une vente de biens (1) ou de 
services (2) à crédit. 

Vente de biens (1) 

Créances - Clients (+A) 

Vente (+R, +FP) 

Ventes de cinq lots de marchandises au prix unitaire de 200 € 

Prestation de services (2) 

Créances — Clients (+A) 

Honoraires (+R,+FP) 

Activités de conseil pour 4 000 € 

La durée du crédit dépend de la politique commerciale de l’entreprise et des | 
biens vendus. Très variable, elle peut être de 30 jours, 60 jours, voire de plusieurs 
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mois. Ces créances sont toutefois considérées généralement comme des actifs à 
court terme, car le règlement interviendra probablement en l’espace d’un exer- 
cice comptable (une année). Dès lors, elles font partie de l’actif courant de 
l’entreprise. À la date de règlement de la créance par les clients, l’entreprise enre- 
gistre dans son journal les écritures (1) et (2) suivantes : 

Vente de biens (1) 

Trésorerie (+A) 

Créances - Clients (-A) 
Règlement de la vente de cing lots de marchandises 

Prestation de services (2) 

Trésorerie (+A) 

Créances — Clients (-A) 

Règlement de l’activité de conseil pour 4 000 € 

Les Créances n'apparaissent donc dans les états financiers qu’entre le moment de 
la réalisation d’un produit (lors d’une vente à crédit) et le règlement de celui-ci. 
Malgré ce caractère a priori transitoire, les entreprises octroyant des crédits 
clients sur une base régulière peuvent avoir en quasi-permanence d'importants 
montants de créances dans leur bilan (voir tableau 3.3). 

Tableau 3.3 : Part des créances clients dans l'actif de certaines entreprises françaises 
: ee RASE En É es 

Accor 14,7 % 40,0 % 

Bouygues 20,6 % 43,6 % 

Danone 5,6% 35,2% 

Essilor 17,2 % 33,4% 

PSA 37,5 % 56,1 % 

Publicis 40,2 % 69,7 % 

Source : Bilan consolidé IFRS, documents de référence 2007. 

Les créances clients proviennent de l’activité commerciale ordinaire de l’entre- 
prise et elles sont qualifiées indifféremment de «Créances », « Créances — 
Clients » ou « Clients ». Il existe toutefois deux autres catégories de créances : les 
effets à recevoir et les prêts consentis aux employés et dirigeants de l’entreprise. 
Selon l'importance de ces postes, il convient de les distinguer au bilan des autres 

créances clients. 

e Les effets à recevoir sont des créances plus formalisées que les crédits clients 

habituels. L'effet est un contrat signé entre le vendeur et l’acheteur, qui doit 

préciser les modalités de règlement de la créance et le taux d’intérêt appliqué. 

73 Créances cliénts 

Les effets à recevoir 

proviennent de ventes 

de biens (ex.:immobi- 

lier, véhicules, etc.) 

dont la durée de crédit 

est souvent supérieure 

à celle des crédits 

clients standard.lls 

apparaissent au bilan à 

leur juste valeur (leur 

valeur actualisée). 

Ces effets proviennent de ventes de biens (par exemple, immobilier, véhicules, 
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etc.) dont la durée de crédit est souvent supérieure à celle des crédits clients 

standards. Ces effets apparaissent au bilan à leur juste valeur (leur valeur actua- 

lisée). 

° Les autres créances par défaut ne proviennent pas des activités courantes 

d'exploitation de l’entreprise. Elles regroupent les prêts consentis aux 

employés et dirigeants de l’entreprise (voire aux actionnaires), ainsi que les 

avances versées à des filiales. Leur comptabilisation est similaire à celle des 

créances clients, mais peut différer selon les cas, notamment dans leur évalua- 

tion pour les prêts émis par l’entreprise. 

2.1. Évaluationinitiale des créances 
Valeur réalisable Les créances doivent être présentées au bilan à leur valeur réalisable nette, 

nette : montant de c’est-à-dire au montant (de trésorerie) qu'une créance est censée générer à 
trésorerie qu'une son expiration. Dans la mesure où la trésorerie sera perçue dans le futur, il 
créance est censée 

générer à son expira- 

tion. 

convient de déterminer la valeur actuelle de ces flux de trésorerie pour déter- 
miner la valeur de la créance au moment de son enregistrement (voir 

application 3.4). 

Mesure et enregistrement d’une créance : cas général 

Le 01/01/2008, la société Texto SA vend des marchandises de reproduction graphique à son client allemand 
Graphics AG, aux conditions de règlement suivantes : 200 000 € lors de la vente initiale, 300 000 € dans 
12 mois et 500 000 € dans deux ans. Le taux sur les marchés financiers pour un crédit aux mêmes conditions 
est d'environ 7 %. Dans ces conditions, la valeur! (juste valeur) de la créance est déterminée de la manière 
suivante, en actualisant les flux de liquidité futurs : 

300 000 , 500000 _ ;,7 503 

1,07 (1,07)? 

Au moment de la vente, Texto SA comptabilise les opérations suivantes : 

Banque (+A) 200 000 

Créances - Clients (+A) 717 093 

Ventes (+R,+FP) 917 093 

01/01/2008 

Il convient de noter que le montant de la vente est de 917 093 €, alors que l'ensemble des paiements sera 
de 1 000 000 € (200 K€ + 300 K€ + 500 K€).En effet, le client va devoir verser plus que la valeur des marchan- 
dises (917 093 €), car il bénéficie d'un crédit que lui accorde le vendeur (la société Texto SA). La différence 
entre la juste valeur des marchandises et les montants encaissés correspond au coût du service financier 
(c'est-à-dire le prêt) accordé par le vendeur, et qu'il fait donc payer à son client. 

À la fin de l'exercice 2008, le client Graphics AG verse 300 000 €.La valeur résiduelle de la créance à cette date 
correspond à la valeur actualisée du montant restant dû : 

5 00 000 

1,07 
= 467 290 

IR 
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C'est la valeur qu'il convient de reporter dans le bilan de l’entreprise. L'écriture comp 
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table au 31/12/2008 
consiste donc à enregistrer la rentrée de liquidité qui provient du versement de 300 000 € du client, tout en 
ajustant la valeur de la créance client, afin que celle-ci reflète bien sa nouvelle juste va 
différence entre le versement de 300 000 € et l'ajustement de la créance de 249 803 € 
soit 50 197 €, correspond à un produit financier. Ce produit de 50 197 € correspond aux 
nent du prêt accordé par Texto SA à son client (7 % x 717 093) pendant l’année 2008. 

leur de 467 290 €. La 
(717 093 — 467 290), 
intérêts qui provien- 

Banque (+A) N 300 000 
Créances — Clients (-A) 

Produit financier (+R,+FP) 

31/12/2008 

249 803 

50 197 

À l'échéance du dernier versement, Texto SA enregistre les écritures suivantes : 

500 000 Banque (+A) 

Créances - Clients (-A) 

Produit financier (+R,+FP) (7 % x 467 290) 

31/12/2009 

CEE mc eee 

467 290 

32710 

1. Cette application présente une illustration de la méthode du coût amorti qui sera détaillée au chapitre 5. 

La figure 3.4 présente un exemple de créances à long terme d’une entreprise fran- 
çaise (Peugeot SA). On peut constater que les créances sont de véritables crédits 
clients d’une maturité parfois supérieure à trois années. 

Pour les créances à court terme (30 à 60 jours de crédit), la différence entre la 

valeur nominale de la créance et sa valeur actuelle n’est pas significative et peut 
donc être ignorée (selon le principe de l’importance relative, voir chapitre 1). 
Par exemple, la différence entre 100 € actuels et la valeur actuelle de 100 € dans 
30 jours, avec un taux d'intérêt annuel de 5 %, est approximativement de 
0,396 €. Ces mêmes 100 € réglés dans deux ans auront une valeur actuelle de 
90,7 € (avec 5 % d'intérêt annuel). La différence est plus importante à mesure 
que la durée du crédit s’allonge. Les créances à court terme sont généralement 
comptabilisées à leur valeur nominale. 

Une entreprise peut ajuster la valeur de ses créances pour diverses raisons. Il 
peut s'agir, par exemple, d’un retour de marchandises de clients insatisfaits des 
biens livrés. De même, afin d'inciter des clients à régler leur facture avant 

l'échéance, par exemple 30 jours, l’entreprise peut accorder une réduction 
financière (escompte) en cas de paiement anticipé. Enfin, des clients peuvent 
être dans l'incapacité de régler tout ou partie de leur dette. Les créances de 
l’entreprise sont alors considérées comme douteuses. Pour tous ces motifs, il 

convient d’ajuster le montant des créances publiées en tenant compte de 

facteurs susceptibles d’altérer leur recouvrement. La valeur réalisable nette 

des créances est le résultat des ajustements opérés sur leur valeur nominale 

(voir figure 3.5). 

La valeur réalisable 

nette d'une créance 

est le prix de vente 

estimé dans le cours 

normal de l'activité, 

moins les coûts esti- 

més pour l'achève- 

ment et ceux 

nécessaires à la réalisa- 

tion de la vente (IAS 2, 

86). 
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21.3. Échéanciers des prêts et créances 

(en millions d'euros) | 31/12/2006 31/12/2005 

0 à 3 mois 

3 mois à 1 an 

1à5ans 

+5ans 

Tot al encours brut de crédit et autres créances 

Dépôts de garantie activité location 

Dépréciations 

Tot al encours net de crédit et autres créances 

(en millions d'euros) 31/12/2006 31/12/2005 

0 à 3 mois 3 562 3 198 

3 mois à 1 an 2178 2379 

1à5ans 

+5ans 

Tot al encours brut de financement de stock aux réseaux de distribution 

Dépôts de garantie activité location 

Dépréciations 

Tot al encours net de financement de stock 

aux réseaux de distribution 

Valeur réalisable nette d'une créance = 



2.2. Réductions financières 

La politique d'octroi de crédit commercial d’une entreprise vise à faciliter l'achat 
par ses clients et à accroître ainsi son chiffre d’affaires. Toutefois, l’entreprise a 
besoin de liquidités pour ses propres achats, pour payer ses fournisseurs, ses 

salariés, ses impôts, etc. Tout en offrant des crédits, elle peut inciter ses clients à 
payer leur facture le plus rapidement possible. De nombreuses entreprises 
offrent ainsi des possibilités d’escompte à leur client. Les escomptes sont des 
réductions financières de prix qui sont accordées à la condition de régler la 
facture dans un délai court. Cela incite le client à payer rapidement et réduit le 
besoin en trésorerie du vendeur. Le plus souvent, il est économiquement renta- 

ble pour le client d’en profiter, même s’il doit alors emprunter le montant de la 
facture auprès d’une banque. L'entreprise vendeuse effectue par contre un arbi- 
trage entre la réduction de prix accordée au client du fait de l’escompte et le coût 
induit par le délai de paiement (suivi des créances, besoin de trésorerie pouvant 
engendrer un recours au crédit bancaire, etc.). Ces escomptes sont exprimés en 
pourcentage du montant brut de la vente. 

Par exemple, une entreprise peut accorder une réduction de 3 % sur un montant 
de 10 000 € si la facture est réglée dans les dix jours. On exprime souvent cette 
réduction sous la forme « 3/10, n/60 » : l’entreprise accorde 3 % de réduction si 

le règlement s'effectue avant dix jours (3/10) et une prime sera demandée si le 
prix accepté au moment de la vente n’est pas réglé dans les 60 jours (n/60). 
L'application 3.5 illustre ce principe. 

Constatation des escomptes dans le montant des ventes 
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L'escompte est une 

réduction financière 

accordée en cas de 

paiement anticipé afin 

d'inciter des clients à 

régler leur facture 

avant l'échéance. 

Eee EEE SCC 

L'entreprise Alpha-Borneo Spa, concessionnaire italien de véhicules et de produits agricoles, vend à l’un de 
ses clients autrichiens 10 000 kg d'engrais au prix de 5 €/kg, avec les conditions suivantes :2/15,n/30.Elle lui 
accorde donc une réduction de 2 % si le règlement a lieu dans les 15 jours. L'entreprise vendeuse peut 
comptabiliser la valeur de la créance en considérant que le « prix normal » de la vente inclut la réduction 

financière (premier cas) ou ne l'inclut pas (second cas). 

Premier cas : la créance est enregistrée réduction financière déduite 

Le prix inclut la réduction financière, soit 49 000 €. La société Alpha-Borneo Spa fait donc un crédit gratuit 
de 15 jours à son client. Au moment de la vente, l'écriture est la suivante : 

Clients (+A) 49 000 

Ventes (+R,+FP) 49 000 

Si le client paie dans les 15 jours, il devra débourser 49 000 €. L'écriture sera alors : 

Banque (+A) 49 000 

Clients (-A) 49 000 
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É (suite) | acer ce 

Par contre, s’il paie après les 15 jours de délai,il devra débourser 50 000 €. La différence de 1 000 € avec le montant 

de la créance est alors un produit financier pour Alpha-Borneo Spa. L'écriture comptable est alors la suivante : 

Banque (+A) 50 000 

1 000 

49 000 
Produit financier (+R, +FP) 

Clients (-A) 

Règlement de la créance 

Second cas : la créance est enregistrée à sa valeur nominale 

Le prix est de 50 000 € (10 000 kg x 5 €/kg). Au moment de la vente, Alpha-Borneo Spa passe l'écriture suivante : 

50 000 

50 000 

Si la créance est réglée dans les 15 jours, le client bénéficiera de l'escompte et ne déboursera que 50 000 — 
(2 % x 50 000), soit 49 000 €. La différence avec la créance de 50 000 € est une réduction du chiffre d'affaires 

pour Alpha-Borneo Spa. L'écriture est la suivante : 

Clients (+A) 

Ventes (+R, +FP) 

Banque (+A) 

Ventes (-R,-FP) 

Clients (-A) 

Règlement de la créance 

Si le client ne paie pas avant 15 jours, il devra débourser 50 000 €, au lieu des 49 000 €l. 

UD US EDS DER ER MNEEAE rar rs nr es DO REC TOR PSS 

1. Selon le référentiel comptable français, l’escompte — s’il est accordé — doit affecter les charges financières de l’entreprise, mais pas 

son chiffre d’affaires. 

2.3. Créances douteuses 

Une entreprise qui accepte de vendre à crédit peut espérer accroître son chiffre 
d’affaires en facilitant l’achat de ses biens et services aux clients. Mais elle prend 
le risque que certains de ses clients ne puissent pas régler leur facture. Ce risque 

est un coût pour l’entreprise, qui doit être reflété dans les états financiers. 
Dépréciation :perte 

de valeur d'un actif. 

Une créance est dépré- 

ciée si l’on considère 

que tout ou partie de 

son montant ne sera 

pas payé. 

Au bilan, les créances clients doivent être ajustées afin de présenter le montant le 
plus susceptible d’être collecté. Le résultat de l’exercice doit intégrer une charge 
correspondant au risque encouru par l’entreprise. Le montant des créances 
douteuses n’est pas anodin : l’entreprise doit pouvoir contrôler le recouvrement de 
ses créances, sous peine de rencontrer, comme certains de ses clients, des difficultés 

de trésorerie (voir tableau 3.4). 

Tableau 3.4 : Part des dépréciations pour créances douteuses en pourcentage des Créances 

Acco 

Bouygues 4,6% 

Danone 3,7 % 

Essilor 6,5 % 

PSA) 4,8% 

Publicis 1,5 % 
(*) hors activités de financement Source : Bilan consolidé IFRS, documents de référence 2007. 
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Le contrôle des créances clients et de leur règlement peut s'avérer fort coûteux 
pour l’entreprise. Celle-ci peut recourir à des sociétés de recouvrement pour 
sous-traiter une partie de ces tâches. Elle peut aussi revenir à une politique de 

crédit nul et exiger que toutes ses ventes soient réglées directement lors de la 
transaction, au risque de perdre une partie de sa clientèle et de voir son chiffre 
d’affaires diminuer. À moins d’accepter ces contraintes, le caractère incertain des 
créances représente un coût que l’entreprise doit gérer. 

D'un point de vue comptable, le risque de créances douteuses a pour conséquence 
directe que les créances brutes ne représentent.plus le montant susceptible d’être 
généré ultérieurement par ces actifs. Il convient donc de déterminer le montant 
raisonnablement récupérable à l’échéance des créances. De même, les pertes entraf- 
nées par les créances douteuses indiquent que certaines ventes à crédit ne peuvent 

plus figurer dans les états financiers, car tous les critères de réalisation des produits 
correspondants ne sont plus satisfaits (probabilité raisonnable de paiement). Le 
bilan et le compte de résultat sont donc surévalués (respectivement l’actif courant et 
le chiffre d’affaires). Le montant des créances et le résultat comptable doivent alors 
être ajustés à la baisse dans la même période comptable. Ces ajustements se font par 

la constatation d’une dépréciation pour créances douteuses (DPCD). Nr 
La dépréciation 

En raison du risque de défaut de certains clients, l’ajustement des créances et du pour créances dou- 

résultat comptable nécessite trois étapes (voir application 3.6) : teuses est un compte 
NUE : de dépréciation 

1. L'estimation des créances douteuses. d'actif,:un compte de 
contrepartie dans 

lequel figure la moins- 

value potentielle 

qu'un élément d'actif 

2. L'enregistrement comptable des dépréciations pour créances douteuses, dont 
l'objectif est de réduire simultanément la valeur des créances (recouvrables) et 

de constater une charge correspondante. 

3. L'élimination des créances lorsque le défaut de paiement des clients devient Peut subir. 
définitif. 

Application 3.6 DE 
Constatation des créances douteuses : cas général 

Pendant sa première année d'activité, l’entreprise Construction SA a constaté pour 600 000 € de chiffre 
d'affaires, dont 400 000 € de ventes à crédit. 100 000 € de créances clients apparaissent à son bilan à la fin 

de cette première année d'exercice. 

ARC ARE) DS OPEN LS LD ASE RD SA EN D EST OMIS CCS ED RP EE PER A 

Les 100 000 € de créances au bilan en fin d'exercice signifient que sur un total de 400 000 € de ventes à 
crédit, 300 000 € ont déjà été collectés pendant l'année. Par conséquent, 100 000 € restent encore à recevoir. 
Il est donc logique de les faire apparaître à l'actif (à court terme) du bilan. La question qui se pose alors à 
Construction SA est de savoir si la totalité des 100 000 € va pouvoir — avec certitude - être récupérée. 

1. Ense basant sur l'expérience des entreprises du même secteur, on estime qu'il est fort probable que 3 % 
des créances risquent de ne pas être récupérables, soit 3 000 € (100 000 x 3 %). 

2. L'écriture comptable qui permet de tenir compte de cette estimation est la suivante : 

Dotation pour dépréciation (-R,-FP) 

Dépréciation pour créances douteuses (-A) 

Constatation de la dépréciation pour créances douteuses 
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| (suite) 

3. Parmi les clients douteux de l'entreprise (susceptibles de ne pas régler leur créance), le client Sarl Logits 

dont la dette envers Construction SA se monte à 1 000 € a été déclaré en faillite en février. Construction 

SA ne pourra donc pas récupérer le montant de sa créance.ll convient alors d'enregistrer cette informa- 

tion. Le client étant déjà douteux, une dépréciation avait été constatée. Il convient d'éliminer respecti- 

vement la créance et la déprécation : 

Dépréciation pour créances douteuses (+A) 1000 | 

Créances -— Clients « Sarl Logits » (A) 1000 | 

Radiation des comptes de la créance douteuse « Logits » | 

Estimation particu- 

lière des créances 

douteuses :estima- 

tion individuelle pour 

chaque créance de la 

probabilité de recou- 

vrement. 

Évaluation forfai- 
taire des créances 

douteuses :évaluation 

approximative et arbi- 

traire fondée sur des don- 

nées historiques ou 

estimées des créances 

qui ne seront pas payées. 

Étape 1 : estimation des créances douteuses 

Les entreprises peuvent utiliser plusieurs méthodes pour estimer le montant des 
créances qu’elles ne pourront probablement pas récupérer. Elles peuvent faire une 
estimation particulière de leurs créances, c’est-à-dire estimer la probabilité de 
recouvrement de chacune de leurs créances. Toutefois, ce procédé est lent et fasti- 

dieux pour les grands groupes qui disposent de très nombreux comptes clients. 

Sans pour autant détériorer significativement la qualité de l’estimation, les 
entreprises recourent souvent à une évaluation forfaitaire de leurs créances 
douteuses. L'entreprise peut faire reposer son analyse sur son expérience passée 
d'activité. Elle se base alors sur le montant des créances effectivement non 
réglées des exercices antérieurs et compare le montant identifié au chiffre d’affai- 
res de l’époque ou aux créances brutes (créances avant estimation des montants 
incertains). Ainsi, un grand nombre d’entreprises estime le niveau des créances 
douteuses en fonction du pourcentage des ventes ou des créances clients. Par 
exemple, il peut être raisonnable de considérer que 2 % des ventes réalisées à 
crédit ne seront pas réglées, ou, dans le meilleur des cas, le seront avec difficulté 
ou retard. Une entreprise au début de son exploitation pourra se référer aux 

autres sociétés du même secteur industriel pour faire ses premières estimations. 
Certaines entreprises affinent leur estimation en appliquant les pourcentages 
obtenus (créances douteuses) aux créances selon leur retard de paiement. Cette 

méthode consiste à classer les créances selon le temps écoulé depuis la constata- 
tion de la vente et à leur appliquer un taux de non-recouvrement différent. Le 
taux appliqué croît généralement avec la durée écoulée depuis la vente, car plus 
la durée est longue et plus la probabilité de ne pas être réglé augmente. 

RP DNA GENS RD TETE OR D = 

Balance par antériorité des créances douteuses 

À la fin de sa première année d'activité (année 2008), l'entreprise Pizza-Lyon a 50 000 € de créances. Plutôt 
que d'appliquer un taux unique de 3 % pour estimer le montant des créances qu'elle risque de ne pas récu- 
pérer, elle préfère décomposer ses 50 000 € de créances (voir tableau ci-dessous). Selon ses estimations, elle 
ne pourra récupérer que 47 300 €, soit 50 000 € de créances encore à régler moins les 2 700 € qu'elle estime 
ne pas pouvoir récupérer. 

PAPIER LLODENOPPOD HENTAI CSD ACIER ESA PET CDD EN DENISE OA OMENIES EESTI TI PNA RC AS PTE ER ESA EE VTC DEN 
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is (suite) 

Estimation des créances douteuses 

Ancienneté des créances Montant (€)  Non-recouvrementen% Estimation 

6-12 mois 5 000 20 % 1 000 

(5 000 x 20 %) 

3-6 mois 10 000 10% 1 000 

; (10 000 x 10 %) 

< à 3 mois 35 000 2% 700 

(35 000 x 2 %) 

Total 50 000 2 700 

Etape 2 : enregistrement des dépréciations pour créances douteuses 

Les ajustements des créances se font à la fin de chaque exercice comptable au cours 
duquel les dépréciations sont survenues. Avant de procéder à ces ajustements, 
beaucoup d’entreprises reclassent les créances potentiellement irrécouvrables 
dans une catégorie intitulée Créances douteuses (selon le PCG français). Elles effec- 
tuent ensuite les ajustements nécessaires sur ces comptes. Hormis ce reclassement 
qui ajoute une étape, la suite de la procédure est identique. 

Elle consiste à utiliser un compte Dotation pour dépréciation (charge) et un compte 
de bilan Dépréciation pour créances douteuses (DPCD), qui n’est autre qu'un compte 
de dépréciation de valeur d’actif. Bien que ce compte apparaisse à l’actif, son solde 
ne fait que réduire la valeur d’un autre poste : les créances. Ainsi, le montant estimé 
des créances douteuses ne va pas réduire directement le montant du compte Créan- 
ces, mais permettre de faire apparaître un montant de créances nettes tel que: 
créances nettes = créances brutes — DPCD. La dépréciation pour créances douteu- 

ses est un compte de dépréciation d’actif, soit un compte de contrepartie dans 
lequel figure la perte potentielle qu'un élément d’actif peut subir. 

ad 8 DS RS EC CIE CAD PSC EI LP TP CEE SIL RE EE CP NRA RFI ENREPR ETRIE PAT PR ITR ELA 

Suivi des dépréciations pour créances douteuses 

L'entreprise Pizza-Lyon doit enregistrer pour son premier exercice comptable (année 2008) l'impact sur ses 

états financiers de son estimation de créances douteuses (voir tableau de l'application 3.7). 

Dotation pour dépréciation (-R,-FP) 

Dépréciation pour créances douteuses (-A) 
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Applicat K: 2 (suite) DRE TS M CIRE 
Avec cette écriture, l'actif de l'entreprise est ajusté à la baisse d'un montant de 2 700 €, de telle sorte que les 

valeurs et postes apparaissent au bilan de la façon suivante : 

Créances brutes 50 000 

DPCD (2 700) 

Créances nettes 47 300 

Les 47 300 € sont le montant que l’entreprise Pizza-Lyon estime pouvoir raisonnablement récupérer de ses clients. 

Des ajustements du montant des dépréciations pour créances douteuses sont 

souvent nécessaires au cours des années suivantes. En effet, le montant des 
créances est rarement identique d’une année sur l’autre. Une pratique courante 

consiste alors simplement à ajuster le montant des Dépréciations au bilan afin 

que celui-ci permette de présenter un montant de créances nettes qui corres- 
ponde à la nouvelle réalité économique de l’entreprise (voir application 3.9). 

Jlels TR 
nement ne 

Suivi des dépréciations pour créances douteuses (suite) 

À la fin de sa deuxième année d'activité (année 2009), les créances de l'entreprise Pizza-Lyon sont d'un 
montant brut de 70 000 €. L'état de ses créances au début de l'exercice 2009 se présentait de la façon suivante : 

Créances brutes 50 000 

DPCD (2 700) 

Créances nettes 47 300 

Les DPCD représentent 5,4 % des créances brutes. 

Deux cas de figures de l'évolution de la Dépréciation pour créances douteuses sont présentés : 

Toutes les créances de l’année 2008 ont été réglées en 2009 à l'exception des créances douteuses de 2 700 €, 

Deux cas de figure de l'évolution de la Dépréciation pour créances douteuses sont présentés : 

e Les créances douteuses sont considérées définitivement perdues. 

+ _La direction de l’entreprise juge que les créances douteuses seront réglées par les clients ultérieurement,en 2010. 

Premier cas : créances douteuses devenues irrécouvrables 

Au cours de l'exercice 2009, toutes les anciennes créances ont été réglées, sauf les irrécouvrables qui ont 
définitivement été perdues. Les écritures suivantes ont donc été passées : 

Au cours de l'année 2009 

Banque (+A) 

DPCD (+A) 

Créances (-A) 

À la fin du second exercice, Pizza-Lyon constate donc un nouvel ajustement de ses créances en appliquant 
le taux moyen de créances potentiellement irrécouvrables de l'année précédente 5,4 % (2 700 / 50 000). 
D'où une dépréciation de 5,4% x 70 000, soit 3 780 €. L'écriture comptable est la suivante : 

À la fin 2009 
Dotation pour dépréciation (-R,-FP) 

Dépréciation pour créances douteuses (-A) 
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CLINTETENR (suite) 
Soit un montant de créances nettes : 

Créances brutes 70 000 

DPCD (3 780) 

Créances nettes 66 220 

On constate que le montant des Dépréciations pour créances douteuses ne fait que croître de 1 080 € 
(3 780 - 2 700).Ce montant peut être trompeur, car la charge correspondant au risque encouru par l'entre- 
prise qui accepte de faire crédit à ses clients est de 3 780 €. 

Second cas : créances douteuses encore en attente 

Au cours de l'année 2009, les créances douteuses de 2 700 € n'ont toujours pas été réglées. Pizza-Lyon 
estime cependant que leur paiement est toujours possible. 

Au cours de l’année 2009 

Banque (+A) 

Créances (-A) 

Le compte client à la fin 2009 aurait présenté une valeur de 70 000 + 2 700 (montant brut des créances 
douteuses) — (3 780 + 2 700) de DPCD, telle que décrite ci-dessous. 

Créances brutes 72 700 

DPCD (6 480) 

Créances nettes 66 220 

Alors que le montant des DPCD est plus important, puisqu'il représente cette fois-ci environ 8,9 % des créances 
brutes (6 480 / 72 700), on obtient le même montant de créances nettes, c'est-à-dire susceptibles d'être 
réglées. Le montant de la charge correspondant au risque encouru par l'entreprise reste de 3 780 €.Le montant 
de la DPCD permet d'ajuster le montant brut des créances afin de présenter le montant net (recouvrable). 

L'écriture comptable est la suivante : 

À la fin 2009 
Dotation pour dépréciation (-R,-FP) 

Dépréciation pour créances douteuses (A) 
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Étape 3 : radiation des créances douteuses 

Lorsque, in fine, le défaut de paiement d’un client se confirme, il est nécessaire 

de solder les comptes de créances et de dépréciation pour créances douteuses 
correspondants. Le compte de résultat n’est pas affecté par cette opération (à 
moins que la dépréciation antérieure ne soit insuffisante) et l'impact sur le bilan 
est quasi nul (voir application 3.10). 

Application 3.10 

Radiation des créances douteuses 

L'entreprise Conglomérat a un montant de 60 000 € de créances nettes au début de l'exercice 2009. Le tableau 

suivant présente un extrait du bilan de Conglomérat le 01/01/2009 (date de début d'exercice comptable) : 

Créances brutes 80 000 

DPCD (20 000) 

Créances nettes 60 000 IŒn 

A 
RE 
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(suite) = EE © 

Le montant des DPCD comprend 10 000 € concernant le client Petit. Le 15/01/2009, Conglomérat est informée 

que Petit ne pourra pas régler sa dette. Conglomérat doit donc enregistrer l'écriture de radiation suivante : 

Dépréciation pour créances douteuses (+A) 10 000 

Créance - Client « Petit » (-A) 10 000 

Radiation de la créance « Petit » 

Cette écriture de radiation n'a fait que réduire le montant des créances brutes de 10 000 €, puisque cette 

créance ne sera jamais réglée. Il est donc normal de l'éliminer du bilan. De même, la Dépréciation pour 

créances douteuses qui se rapportait au client Petit n'a plus de raison d'être dans le bilan de l'entreprise, 

puisque la créance Petit qu'elle était censée déprécier (réduire) a été annulée. Les créances de l'entreprise 

Conglomérat se présentent à présent de la façon suivante : 

Créances brutes 70 000 

DPCD (10 000) 

Créances nettes 60 000 

L'impact sur le total du bilan est nul, puisque le montant des créances que l'entreprise pense pouvoir récu- 

pérer reste inchangé, à 60 000 €. 

SL A 20 En DIE L RS TER TETE ET CES near D Dom D LE PE TS TE PE SA DES ere ; A ESPRIT CRETE 

L'impact de la radiation des créances douteuses sur les états financiers n’est pas 
systématiquement nul, notamment lorsque l'estimation de la dépréciation pour 
créances douteuses s'avère insuffisante ou, au contraire, trop prudente. 

RS 227000 02 D TD PE A DE SE DONNE ES, 

Radiation des créances douteuses (suite) 

L'entreprise Conglomérat, qui avait un montant de 60 000 € de créances nettes, est informée le 15/01/2009 
qu'un de ses clients, l'entreprise Petit, ne pourra pas régler la totalité de la créance due (10 000 €), mais seule- 
ment 4 000 € pour solde de tout compte. Le tableau suivant présente un extrait du bilan de Conglomérat le 
31/12/2008 (date de clôture des comptes) : 

Créances brutes 80 000 

DPCD (20 000) 

Créances nettes 60 000 

Conglomérat a sous-estimé la capacité de Petit à payer sa dette. L'estimation de la Dépréciation pour créan- 
ces douteuses a été trop prudente. L'écriture de radiation est donc la suivante : 

Dépréciation pour créances douteuses (+A) 

Créance - Client « Petit » (-A) 
Banque (+A) 

Reprise sur dépréciations (+R,+FP) 
Radiation de la créance « Petit » ‘ 

La première écriture est identique à celle d’une radiation normale. La seconde ne fait que refléter, d'une part, 
la rentrée de liquidité et, d'autre part, le gain de 4000 € qui résulte de ce versement. Sur l'ensemble de 
l'opération, il y a une perte de 6 000 €, qui provient de la dotation pour dépréciations (qui a entraîné une 
diminution du résultat 2008) de 10 000 € de l'année antérieure et de 4 000 € de gains cette année 2009. 

(ER 
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Les 4 000 € peuvent être enregistrés en produits dans un compte Reprise sur dépréciations ou aller en réduc- 
tion des Dotations pour dépréciations de l’année en cours, si l’on considère que le montant des nouvelles 
dotations sera supérieur à 4 000 €. 

Après ces écritures, les créances de l'entreprise Conglomérat se présentent de la même façon que précédemment : 

Créances brutes 70 000 

DPCD (10 000) 

Créances nettes à 60 000 

2.4. Retours de marchandises 

Les clients peuvent retourner des marchandises à l’entreprise vendeuse, généra- 
lement dans une période de 30 à 60 jours. Les raisons invoquées sont souvent le 
mauvais fonctionnement du bien, son caractère défectueux, sa mauvaise qualité 

ou tout autre attribut d’insatisfaction du client. D’un point de vue comptable, 
ces marchandises ont déjà été enregistrées dans les états financiers. Si la vente 
était à crédit, une vente (produit) au compte de résultat et une créance (à l’actif) 

ont été comptabilisées. 

À la fin de chaque exercice comptable, le montant des marchandises retournées 
doit être estimé, puis déduit du montant des créances et chiffre d’affaires. Une 
autre approche d’enregistrement consiste à réduire les créances par l’intermé- 
diaire d’un compte de dépréciation d’actif (compte de contrepartie, comme 
celui des dépréciations pour créances douteuses) et de constater une dotation 
pour dépréciation qui réduit le résultat comptable. 

2.5. Ventes à crédit en devises étrangères 
Les ventes des entreprises ne sont pas réservées à des clients locaux. Des produits La monnaie locale 
sont exportés et des ventes sont réalisées par des filiales. Il est alors probable que est la monnaie en 
les clients paient avec leur propre monnaie, c’est-à-dire leur monnaie locale. Si Cours “ pays où se 
cette monnaie diffère de celle de l’entreprise vendeuse, le vendeur doit convertir  !MOUVE l'entreprise. 
les montants afférents à cette vente dans sa monnaie de fonctionnement (devise 

utilisée par l’entreprise), généralement sa monnaie locale. 

Application 3.12 ES 
Enregistrement des créances en devise étrangère 

Le 1° décembre 2008, l'entreprise belge Salvoy vend avec un crédit de 60 jours des marchandises pour 
1 000 000 $ (USD) à un importateur nord-américain. Au moment de la vente, le cours euro/dollar est de 1,25 

(il faut 1,25 $ pour acquérir 1 € de marchandises). 

DCR AG CES. RSC CE EN A PO OI A RÉ ER EN EN RS CPI 

L'entreprise Salvoy passe l'écriture suivante : 

01/12/2008 

Clients (+A) 800 000 

Ventes (+R,+FP) 800 000 

Ventes export (1 000 000 / 1,25 = 800 000 €) 
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Les taux de change entre les devises peuvent varier fortement dans des périodes 

relativement courtes. Le montant des créances converties dans la devise de 

l'entreprise vendeuse ne correspondra peut-être pas au montant réellement 

encaissé, en raison d’une variation des taux de change. Il convient donc de reflé- 

ter ces variations dans les états financiers. L'application 3.13 présente un premier 

cas avec perte de change et un second cas avec gain de change. 

Enregistrement des créances en devise étrangère (suite) 

Premier cas : perte de change 

Le 31/12/2008 (date de clôture des comptes), le cours euro/dollar est de 1,30.Ce nouveau taux de change reflète 
l'appréciation de l'euro par rapport au dollar.ll est de plus en plus cher d'acheter de l'euro avec du dollar : pour 
un euro, il fallait payer 1,25 $ le 1°’ décembre et il faut maintenant payer 1,30 $. Cette variation du cours du dollar 
par rapport à l'euro a pour conséquence directe la modification du montant de la créance au 31/12/2008. En 
effet, si le client nord-américain devait régler sa facture à cette date, l'entreprise Salvoy ne toucherait que 
1 000 000 $ / 1,30 soit 769 231 €. Cette information doit donc apparaître dans les états financiers. 

La créance est donc ajustée à la baisse de 800 000 — 769 231,soit 30 769 €, alors que le résultat comptable est réduit 
du même montant par la constatation d'une charge (perte de change). L'écriture comptable est la suivante : 

31/12/2008 

Perte de change (-R,-FP) 

Clients (-A) 

| Ajustement de la créance selon nouveau taux de change 

Le 31/01/2009, à la date d'expiration de la créance, le cours euro/dollar est de 1,32. Le règlement de la transac- 
tion fait donc apparaître une nouvelle perte de change de 11 655 €. L'écriture correspondante est la suivante : 

| 31/01/2009 

| Banque (+A) 757 576 | 

| Perte de change (-R,-FP) 11655 | 
| Clients (A) 769231 | 
| Règlement de la facture par le Client nord-américain | 

Cette écriture suppose que l'entreprise n'a pas ajusté la valeur de sa créance avant son règlement le 31/01/2009. 

mors ns _ 

Les ajustements de créances qui résultent de ventes en devises étrangères sont 
effectués, que le cours de la devise évolue favorablement ou défavorablement 
pour l’entreprise vendeuse. Les états financiers sont censés refléter la situation 
économique et financière de l’entreprise. 

Application 3.14 

Enregistrement des créances en devise étrangère (suite) 
Second cas : gain de change 

Le 31/12/2008 (date de clôture des comptes), le cours euro/dollar est de 1,20. Ce nouveau taux de change 
reflète la dépréciation de l'euro par rapport au dollar.ll est de moins en moins cher d'acheter de l'euro avec 
du dollar : pour un euro, il fallait payer 1,25 $ le 1°’ décembre et il faut maintenant payer 1,20 $.Il convient 
donc de refléter cette information dans les états financiers. 

RE RU Ta» ET 
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La créance est donc ajustée à la hausse de 833 333 - 800 000, soit 33 333 €, alors que le résultat comptable 
augmente du même montant par la constatation d'un produit (gain de change). L'écriture comptable est la 
suivante : 

——— 

31/12/2008 | 
Clients (+A) 33 333 | 

Gain de change (+R,+FP) 33 333 

| Ajustement de la créance selon nouveau taux de change 

Le 31/01/2009, à la date d'expiration de la créance, le cours euro/dollar est de 1,22. Le règlement de la transac- 
tion fait donc apparaître une perte de change de 833 333 - 819 672, soit 13 661 €. En effet, la dernière valeur 
de la créance au bilan du 01/01/2009 est de 833 333 €. Avec un taux de change euro/dollar de 1,22, la valeur de 
cette créance le 31/01/2009 (jour du règlement) est de 819 672 €.La valeur de la créance en euro a donc baissé 
durant le mois de janvier. Cette perte de valeur de la créance en perte de change doit logiquement être enre- 
gistrée. L'écriture correspondante est la suivante, à la date d'expiration de la créance, le 31/01/2009 : 

31/01/2009 

Banque (+A) 819 672 

| Perte de change (-R,-FP) 13 661 

| Clients (-A) 833 231 
| Règlement de la facture par le Client nord-américain 

Globalement, sur toute la période, l'entreprise Salvoy constate bien un gain de change de 819 672 - 800 000, 
soit 19 672 €, qui correspond à la différence entre la valeur de la créance le 01/12/2008 (800 000 €) et le montant 
perçu le 31/01/2009 (819 672 €).Ce gain de change se compose d'un gain de +33 333 € au 31/12/2008 et d’une 
perte de -13 661 € au 31/01/2009. 

En raison d’une fluctuation du taux de change euro/dollar sur deux exercices comptables, l'impact sur les 
états financiers a lui aussi fluctué. 

ESS = De A Mn 

3. Stocks 

Les stocks sont des actifs : Les stocks sont des 

L À SHC actifs détenus pour 
a) détenus pour être vendus dans le cours normal de l’activité (par exemple, des à Lendus dans le 

marchandises achetées par un détaillant et détenues pour la revente, des ter- Cours normal de l'acti- 

rains ou d’autres biens immobiliers détenus pour la revente par une société  vité. 

immobilière, mais aussi des produits finis, etc.) ; 

b) en cours de production pour une telle vente ; 

c) ou des actifs sous forme de matières premières ou de fournitures devant être 
consommées dans le processus de production ou de prestation de services 

(IAS 2, $ 6). 

Les stocks représentent parfois des sommes importantes au bilan des entrepri- 

ses. C’est le cas de nombreuses entreprises industrielles et commerciales (voir 

tableau 3.1). La valeur des stocks apparaît non seulement en actif courant en 

fin d’exercice comptable, mais elle impacte aussi le résultat comptable de 
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l’entreprise via la marge brute et le coût des marchandises vendues (voir 

chapitre 2). L’annexe de ce chapitre aborde la valorisation des stocks de matiè- 

res premières et des produits finis. L'évaluation des stocks nécessite de procé- 

der à un dénombrement des marchandises, puis à l'identification de leur coût 

respectif. 

Valeur des Stocks 

(mer 

3.1. Dénombrement 

Afin de procéder à l'évaluation des stocks de marchandises en fin d’exercice, il 

est nécessaire de connaître le nombre de marchandises à inclure dans le dénom- 

brement. Ce dénombrement nécessite trois étapes : 

1. Il faut tout d’abord procéder au décompte des unités en magasin et dans 
l’entrepôt de l’entreprise. Lors de la prise d’inventaire, on opère un dénombre- 
ment physique des marchandises afin d’établir le nombre d'unités en main à 
une date donnée. 

2. Certaines marchandises peuvent être en transit (ce sont les unités qui se trou- 
vent entre les locaux du fournisseur et de l’entreprise ou entre les locaux de 
l’entreprise et du client). Plusieurs cas sont possibles, dont les deux plus cou- 
rants sont : 

— Si FAB (franco à bord) point d'expédition : l'acheteur assume les frais de 
transport et le risque pour les stocks. Les marchandises doivent figurer dans 
les stocks de l’acheteur. 

— Si FAB point de livraison : le vendeur assume les frais et les risques pour les 
stocks pendant le transport. Les marchandises ne doivent pas figurer dans les 
stocks de l'acheteur. 

3. Certaines marchandises peuvent être en consignation. Ce sont des marchandises 
qu'un fournisseur a livrées à un négociant tout en en conservant la propriété. Le 
transfert de propriété aura lieu lorsque le négociant vendra ces marchandises. 

— Si l’entreprise est le fournisseur (consignateur), alors les marchandises 
doivent figurer dans le stock. 
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— Si l’entreprise est le détaillant (consignataire), alors les marchandises ne 

doivent pas figurer dans le stock (si ces marchandises ont été décomptées, il 

faut les déduire). 

Après l'étape du dénombrement précis, la détermination de la valeur des 
marchandises est possible. 

3.2. Valorisation 

3.2.1 Valorisation initiale 

Le coût des stocks comprend tous les coûts d'acquisition et tous les autres coûts Le coût d'acquisition 
nécessaires à la mise à disposition des marchandises. Les coûts d'acquisition est la valeur retenue à 
comprennent principalement : le prix d’achat, les droits de douane et les autres la date d'entrée dans 

taxes (autres que celles récupérables par l'entité auprès de administration [En Ep RON ES 
À R < $ Et 3 biens acquis à titre oné- 

fiscale), les frais de transport et de manutention. Les coûts d’acquisition tiennent ee 
compte des rabais, remises et ristournes. Le coût des stocks est donc considéré chat majoré des frais 
après application de ces éléments soustractifs. Les escomptes de règlement accessoires nécessaires 
comptant viennent également en déduction du prix d’achat des stocks. à la mise en état d'utili- 

sation du bien. 

Acquisition de marchandises 

En 2008, la société Leman SA a déboursé les sommes suivantes pour l'acquisition de marchandises : 

e marchandises à l'étranger :3 635 K€; 

e droits de douanes :5 KE; 

e frais de transport : 70 K€; 

e retour de marchandises en mauvais état : 10 K€; 

e rabais sur marchandises endommagées : 10 K€ ; 

e escompte (réduction financière) :40 K€; 

°_invendus au 31 décembre :350 K€; 

La société disposait de stocks en début de période d’une valeur de 200 KE. 

Le coût des marchandises pour l'exercice 2008 est de: 

Stock au début 2008 200 K€ 

Plus : 

Achats 3635 K€ 

Douanes 5 K€ 

Fret à l'achat 70 K€ 

Moins : 

Rendus et rabais sur achats 60 K€ 

Coût des marchandises destinées à la vente 3 850 K€ 

Moins : stock de la fin 2008 350 K€ 

Coût des marchandises vendues (CMV) 3 500K€ 

amener nea ae M ES RARES 
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3:22 Valorisation des sorties de stocks 

Quatre méthodes permettent d’attribuer un coût aux marchandises en stock : 

e méthode du coût propre ; 

e méthode du coût moyen (blé, vin, etc., mélangés : impossibilité de faire la 

distinction) ; 

° méthode de l'épuisement successif (FIFO ; PEPS, Premier entré — Premier 

sorti) ; 

e méthode de l'épuisement à rebours (LIFO ; DEPS, Dernier entré — premier 

sorti). 

La figure 3.7 représente un exemple de mentions dans l’annexe au sujet des 
2 

méthodes d'évaluation des stocks. 

Les stocks sont évalués au plus bas du prix de revient ou de leur valeur nette 

de réalisation. Le prix de revient est calculé selon les méthodes du coût moyen 
pondéré ou du « premier entré, premier sorti ». 

Les stocks obsolètes ou à rotation lente font l’objet de provisions pour dépréciation, 
en fonction de leur valeur nette de réalisation probable évaluée sur la base 
de données historiques et prévisionnelles. 

Seules deux méthodes sont autorisées par l'IASB pour déterminer le coût des 
stocks fongibles : la méthode du « Premier entré — Premier sorti » (PEPS), ou 
« First In — First Out » (FIFO) dans sa version anglaise, et la méthode du Coût 
moyen pondéré (CMP). 

Méthode du coût propre 

La méthode du coût La méthode du coût propre consiste à attribuer aux articles en stock leur coût 
propre attibueaux réel d'achat (coût spécifique au moment de l’achat). Elle ne s'applique toutefois 
articles en stock leur qu'à des articles non fongibles et identifiables. 
coût réel d'achat. 

L'application 3.16 illustre les trois autres méthodes de valorisation des stocks et 
permet de comprendre leur impact sur le compte de résultat via le coût de 
marchandises vendues. 
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L'entreprise Fèvre fournit les informations suivantes sur ses achats et ventes de marchandises : 

Premier achat — 1°! mars 4 500 

Deuxième achat - 1*' juillet 5 000 

Troisième achat - 1°’ octobre 6 000 

Quatrième achat - 1° décembre 6 500 

Total des unités destinées à la vente 30 30 000 

Unités vendues 18 

Unités en magasin au 31 décembre 12 

RE LR PRET TT RETIRE VE NO OI PE D CE DA ARR I ER RAS RE ROAD PTE DR EDS ARENA PEN T7 IE RC MS VOLANT 

La question qui se pose à l’entreprise est la suivante : comment valoriser les 
consommations de marchandises (déterminer leur coût), ainsi que le stock final 

de 12 unités restant en magasin ? 

Méthode du coût moyen 

La méthode du coût moyen attribue aux articles en stock le coût moyen 
pondéré des achats de l'exercice et du stock d'ouverture, c’est-à-dire de toutes les 
marchandises qui ont été disponibles à la vente. Le coût moyen se détermine 
donc de la façon suivante : 

Coût stock début de période + Coût des achats de l'exercice 

Nombre d'articles au début de la période + Nombre d’articles achetés 

Tableau 3.5 : Méthode du coût moyen pondéré (mise en pratique à partir de l'application 3.16) 

Coût des marchandises destinées à la vente 30 000 

Nombre d'unités à vendre 30 

Coût unitaire moyen 1 000 

Stock de fermeture - méthode du coût moyen 12 000 

Coût des marchandises disponibles à la vente 30 000 

Moins : stock de fermeture (12 000) 

CMV - méthode du coût moyen 18 000 

Cette méthode présente l’avantage d’atténuer les effets des fluctuations de prix 
durant la période. Mais elle a l'inconvénient de fausser la valeur des stocks si les 
prix ont augmenté ou diminué systématiquement durant la période. Si la société 
utilise un système d’inventaire permanent (évaluation du stock après chaque 
vente), la moyenne est calculée après chaque achat (moyenne mobile). 

La méthode du coût 

moyen attribue aux 

articles en stockle coût 

moyen pondéré des 

achats de l'exercice et 

du stock d'ouverture, 

c'est-à-dire de toutes 

les marchandises qui 

ontété disponibles à la 

vente. 
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La méthode FIFO (First 

In First Out) pose 

comme hypothèse 

que les premiers arti- 

cles achetés sont les 

premiers vendus, de 

sorte que les articles 

en stock à la fin de 

l'exercice proviennent 

des derniers achats de 

l'exercice. 

Selon la méthode 

LIFO (Last In First Out), 

on fait l'hypothèse que 

les derniers articles 

achetés sont les pre- 

miers vendus, de sorte 

que les articles en 

stock à la fin provien- 

nent des premiers arti- 

cles en main. 

Chapitre 3 — Actifs courants 

Méthode de l'épuisement successif : FIFO 

La méthode FIFO part de l'hypothèse que les premiers articles achetés sont les 

premiers vendus, de sorte que les articles en stock à la fin de l'exercice proviennent des 

derniers achats de l'exercice. Cette approche à l'avantage de valoriser les stocks au 

bilan à une valeur proche de leur coût de remplacement. Toutefois, le Coût des 
marchandises vendues (CMV) est évalué aux coûts les plus anciens en cas d'inflation. 

Tableau 3.6 : Méthode de l'épuisement successif (mise en pratique à partir de l'application 3.16) 

Cinq unités achetées le 1°’ décembre - 1 300 x 5 6 500 

Cinq unités achetées le 1° octobre - 1 200 x 5 6 000 

Deux unités achetées le 1°! juillet - 1 000 x 2 2 000 

Stock de fermeture - FIFO ou PEPS 14 500 

Coût des marchandises disponibles à la vente 30 000 

Moins : stock de fermeture (14 500) 

CMV - méthode FIFO ou PEPS 15 500 

Méthode de l'épuisement à rebours (LIFO) 

La méthode LIFO part de l'hypothèse que les derniers articles achetés sont les 

premiers vendus, de sorte que les articles en stock à la fin proviennent des 
premiers articles en main. L'avantage est d'évaluer le CMV aux coûts les plus 

récents. Par contre, les stocks sont évalués aux coûts les plus anciens, donc plus 
éloignés du coût de remplacement. 

Tableau 3.7 : Méthode de l'épuisement à rebours (mise en pratique à partir de l'application 3.16) 

Dix unités dans le stock d'ouverture - 800 x 10 8 000 

Deux unités achetées le 1°! mars — 900 x 2 1 800 

Stock de fermeture — LIFO ou DEPS 9 800 

Coût des marchandises destinées à la vente 30 000 

Moins :stock de fermeture (9 800) 

CMV - méthode LIFO ou DEPS 20 200 

Une fois que l’on a choisi une méthode d'évaluation, en vertu du principe de 
permanence des méthodes, on ne peut changer de méthode pour les exercices 
suivants. L'impact sur les états financiers n’est pas anodin, comme le montre le 
tableau récapitulatif suivant. 

Le chiffre d’affaires de la société Fèvre est de 28 000 KE pour l’année N. L'impact 
sur les états financiers de la méthode de valorisation de sortie des stocks est 
présenté comme suit : 

Ventes 28 000 28 000 28 000 

Coûts des marchandises vendues: , 
Stocks d'ouverture 8 000 8 000 8 000 
Plus :achats 22 000 22 000 22 000 
= Coûts des marchandises destinées à la vente 30 000 30 000 30 000 
Moins :stock de fermeture (12 000) (14 500) (9 800) 
= CMV 18 000 15 500 20 200 
Marge brute 10 000 12 500 7 800 



Stocks 93 

3.3. Dépréciation des stocks 

À chaque nouvel exercice comptable, une évaluation de la valeur réalisable nette des 
stocks doit être effectuée. En effet, certaines circonstances nécessitent une dépréciation 
de la valeur des stocks, comme la détérioration de ceux-ci ou une perte de leur valeur 
de marché. Il convient de refléter cette information dans les états financiers. La valeur 
réalisable nette est le prix de vente estimé dans le cours normal de l’activité, moins les 
coûts estimés pour l’achèvement et ceux nécessaires à la réalisation de la vente (IAS 2, 

$ 6). Siles stocks sont endommagés, s’ils sont devenus obsolètes, si leur prix de vente a 
baissé, si les coûts estimés d’achèvement ou de réalisation de la vente ont augmenté, le 
coût des stocks peut ne pas être recouvrable. La valeur nette de réalisation est estimée 
à partir des éléments probants les plus fiables disponibles à la date à laquelle les évalua- 
tions sont faites. Il s’agit du montant attendu de la réalisation (cession) des stocks. Lors- 

que le coût d’entrée est supérieur à leur valeur nette de réalisation, il est alors nécessaire 
de déprécier les stocks pour les ramener à leur valeur nette de réalisation. La société 
Peugeot SA le rappelle dans son rapport annuel (voir figure 3.8). 

MTS Diet 

1.15. STOCKS 

Conformément à la norme IAS 2 “Stocks”, les stocks sont évalués au plus faible 

de leur coût et de leur valeur nette de réalisation. Le coût des stocks est déterminé 

selon la méthode du “premier entré - premier sorti”. Il incorpore, sur la base 

d'un niveau d'activité normal, les charges directes et indirectes de production. 

Les coûts d'emprunt ne sont pas inclus dans le coût des stocks. 

Application 3.17 

Valeur nette de réalisation 

CNE APR ESPERANT LCA AR LCL CAEN ART IA GER AGEN LE ONE D ED AE ant 

L'entreprise Bêta a fabriqué un produit X, qui n’est pas entièrement terminé. Le prix de vente estimé 
est de 800 € et les coûts estimés pour l’achèvement sont de 200 €. Les coûts nécessaires à la réalisa- 
tion de la vente s'élèvent à 50 €. La valeur nette de réalisation est donc de 800 — 200 — 50, soit 550 €. 

Les calculs se font élément par élément, sauf si les stocks concernent la même 
ligne de produits avec des usages finaux similaires ou s'ils sont produits ou 
commercialisés dans la même zone géographique et qu'ils ne peuvent être 
évalués séparément des autres éléments de la ligne de produits. Il n’est ainsi pas 
pertinent de déprécier globalement des stocks selon les critères suivants : 
produits finis, marchandises, stocks destinés à un même secteur d'activité, etc. 

Si les stocks sont détenus pour satisfaire un contrat de vente de produits ou de 

services préalablement signé, la valeur nette de réalisation des stocks sera fonc- 

tion du prix spécifié dans le contrat. 

Les matières premières et autres fournitures détenues pour être utilisées dans la 

production des stocks ne sont pas dépréciées en dessous du coût s’il est attendu 
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que les produits finis dans lesquels elles seront incorporées seront vendus au coût 

ou au-dessus de celui-ci. Cependant, lorsqu'une baisse du prix des matières 

premières indique que le coût des produits finis est supérieur à la valeur nette de 

— réalisation, les stocks de matières premières ou de fournitures seront dépréciés à 

leur valeur nette de réalisation, qui peut être mesurée par le coût de remplacement. 

Les dépréciations et reprises sur dépréciation des stocks sont, selon les normes 

comptables internationales, comptabilisées dans les variations de valeurs brutes. 

À la différence de la comptabilisation selon le PCG, elles ne figurent pas dans des 
comptes spécifiques apportant des informations sur les valeurs brutes, les dépré- 

ciations et les valeurs nettes. 

L'extrait de rapport annuel du Groupe Lafarge donne un exemple de la présentation 
finale des principaux postes de l’actif courant : les disponibilités, les créances clients 
et les stocks (voir figure 3.9). Ce groupe a un certain nombre d’instruments dérivés 
actifs (options, swaps, etc.) qui sont des actifs financiers de transaction. 

Bilan consolidé 

AU 31 DÉCEMBRE 

(millions d'euros) 

Stocks et travaux en cours 

Clients te 

Autres débiteurs" 

Instruments dérivés actifs hi 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Annexe : Introduction aux coûts des produits finis 
Les coûts de transformation des stocks comprennent : 

e les coûts directement liés aux unités produites, notamment la main-d'œuvre 
directe, 

e l'affectation des frais généraux de production fixes et variables encourus pour 
transformer les matières premières en produits finis. 

Les frais généraux de production fixes sont les coûts indirects de production, constants 
quel que soit le volume de production (par exemple, l'amortissement et l'entretien de 
bâtiments ou d'équipements) et les frais de gestion et d'administration des usines. Ils 
sont affectés aux stocks en fonction de la capacité normale des installations de produc- 
tion, qui est définie comme la production moyenne susceptible d’être réalisée sur un 
certain nombre de périodes ou de saisons dans des circonstances normales. Le niveau 
réel de production peut être retenu s’il est proche de la capacité normale de produc- 
tion. Lorsque la production baisse ou que l’outil de production n’est pas entièrement 
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utilisé, les frais généraux non affectés sont considérés comme des charges de la 
période : le montant des frais généraux fixes par unité n’est donc pas augmenté. 

Les frais généraux de production variables sont les coûts indirects de production fonc- 
tion du volume de production (matières premières et main-d'œuvre indirecte). Ils 
sont affectés aux unités produites en fonction de l’utilisation effective des installa- 
tions de production. 

CRT ge CLS D 

LORREE ds ere RQ 

Acquisition de matières premières 

L'entreprise Clelisa a acheté le 1°! mai 5 000 kg de matières premières MP pour 500 000 € (HT). Les taxes 
(droit de douane) sont de 10 000 €. Le fournisseur a accordé une remise de 4 % et un escompte pour règle- 
ment comptant de 3 %. Le coût d'acquisition des matières premières est alors de : 

Prix d'achat 500 000 

+ Droit de douane 10 000 

510 000 

— Remise 510 000 x 4% 20 400 

489 600 

— Escompte 489 600 x 3 % 14 688 

474 912 

Le coût des stocks de matières premières MP est de 474 912 €. Ce montant figurera dans les entrées dans la 
fiche de stock des matières premières de l'entreprise Clelisa. Le coût unitaire des stocks de matières premiè- 
res MP est de 474 912 / 5 000, soit environ 95 €. L'acquisition des matières premières se traduira ainsi : 

Stock de matières premières (+A) 474 912 

Trésorerie (-A) 474 912 

L'entreprise Clelisa fabrique un produit P à partir d'une matière première MP. 

Au cours du mois de mai, 3 500 unités de P ont été fabriquées avec 3 000 kg de matière première MP. Des 
coûts de main-d'œuvre directe ont été constatés pour 40 000 € ainsi que des frais généraux variables de 
production pour 60 000 €, des frais généraux de production fixes pour 20 000 €, des frais de gestion et 
d'administration des usines pour 30 000 €, des frais encourus pour apporter les stocks à l'endroit et dans 
l'état où ils se trouvent pour 4 000 €, des coûts de stockage (non préalables à une nouvelle étape de produc- 
tion) pour 2 000 € et des frais de commercialisation pour 10 000 €. La capacité normale des installations de 

production est de 4 000 unités de P par mois. 

Les coûts de production des stocks sont de: 

Matières premières MP 95 x 3 000 = 285 000 € 

Main-d'œuvre directe 40 000 € 

Frais généraux variables de production 60 000 € 

Frais généraux de production fixes 20 000 x 3 500/4 000 = 17 500 € 

Frais de gestion et d'administration des usines 30 000 x 3 500/4 000 = 26250€ 

Frais encourus pour apporter les stocks à l'endroit 

et dans l'état où ils se trouvent 4 000 € 

432750€ 

(ex 

EEE Senseo nes 
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(suite) 

Les coûts de stockage (non préalables à une nouvelle étape de production) et les frais de commercialisation 

ne peuvent être pris en compte. Le coût de production des produits fabriqués est de 432 750 €. 

| Stock de produits finis (+A) 432 750 
Stock de matières premières (-A) 285 000 

Trésorerie (-A) ou Fournisseurs (+P) 147 750 

Les coûts des stocks des prestataires de services sont évalués à leur coût de 

production, qui comprend notamment la main-d'œuvre et les autres frais de 

personnel directement engagés pour fournir le service et les frais généraux attri- 
buables. Les marges bénéficiaires sont incorporées dans les prix facturés par les 
prestataires de services et ne figurent pas dans le coût des stocks. 

Coût d’une prestation de services 

L'entreprise Friger vend des prestations de services. Les frais de personnel et les frais généraux attribuables 
à une prestation sont de 28 000 €. L'entreprise réalise une marge de 50 % sur la vente de ses prestations. 

Quel est le prix facturé pour la vente des prestations ? Quel est le coût du service ? 

Prix facturé : 28 000 X 1,5 = 42 000 €. 

Coût du service : 28 000 €. 

Résumé 

Les actifs courants sont des ressources économiques censées générer des avanta- 

ges économiques futurs à court terme. 

Les entreprises peuvent faire l'acquisition d’actifs financiers détenus à des fins de 
transaction. Ces actifs sont des actions, obligations et autres instruments dérivés 

(options, swaps, futures), évalués à leur juste valeur. Les variations de juste 

valeur sont ensuite enregistrées au compte de résultat (à la hausse ou à la baisse) 
lors de la clôture des comptes. Lorsque ces actifs financiers sont classés en dispo- 
nibles à la vente (détention à court et moyen terme, mais pas jusqu’à leur 
échéance), la variation de leur juste valeur affecte les fonds propres sans passer 
par le compte de résultat. 

Les créances résultent du décalage entre le moment de la constatation d’un 
produit et son paiement définitif. La valeur d’une créance doit être évaluée à 
chaque fin d'exercice et correspond à la valeur actuelle des flux qu’elle est censée 
générer dans le futur. En pratique, pour des créances de courte durée, la valeur 
nominale est utilisée. L'entreprise ne recouvre pas toujours le montant des 
créances. L’estimation de la valeur réalisable nette d’une créance consiste à déter- 
miner le montant des créances qui risquent de ne pas être réglées par les clients, | 
que ce soit dû à des réductions financières accordées, au retour de marchandises 
ou simplement à des clients insolvables. 



Les stocks figurent en actif courant au bilan des entreprises. Ils correspondent 
aux matières premières non consommées pendant l’exercice comptable, aux 

marchandises et aux produits finis, semi-finis non vendus, aux encours non 
terminés. La valeur des stocks est déterminée à la fin de chaque exercice comp- 
table. Un arbitrage est réalisé entre coût et valeur nette de réalisation, ce qui 
donne parfois lieu à la constatation de dépréciations, de reprises sur déprécia- 
tions, voire exceptionnellement de pertes sur stocks. 
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Activités 

Évaluation des actifs courants 

1. Valorisation des actifs financiers 

Holdex, holding financière, a acquis les titres 
suivants en 2008 avec des frais d'acquisition HT 
de 0,5 % : 

e 3000actions de la société Financia pour 
45 000 € au 15 mars; 

e 4 500 actions de Mercure pour 260 000 € au 

20 juillet ; 

e 3000 actions de Gadgetex pour 150 000 € au 
15 novembre. 

Au 31/12/2008, les actions Financia, Mercure et 

Gadgetex valent respectivement 18, 70 et 40 €. 

1. Quelle est la valeur dans les comptes de Holdex 
de ses actifs financiers ? 

2. Quels sont ses pertes ou produits financiers sur 
l’année ? 

Créances 

2. Créances clients et escompte 

Matbat est une société de vente de produits de 
construction. Elle réalise les ventes suivantes au 

mois de février 2009 : 

e 300 000 € le 4 février aux conditions 2/15, n/60. 

Son client décide de payer à 60 jours. 

e 100 000 € le 15 février avec 5 % de remise et 
aux conditions 1/10, n/30. Son client paie 
comptant. 

e 200 000 € le 20 février aux conditions 5/30, 

n/270. Son client décide de payer à 270 jours. 
Le taux d'actualisation retenu est 5 %. 

1. Quels sont les mouvements du compte créances 
client en 2009 ? 

FA LL 
x 

FAGOR EE rudoh #4 Are RU 

2. Quel est le chiffre d’affaires de Matbat sur le mois 
de février 2009 ? 

3. Dépréciation pour créances 
douteuses 

L'importateur de produis japonais Hasan 
dispose de créances clients au 31/12/2008 pour 
une valeur de 300 000 €. L'état des créances 
clients de Hasan se présente ainsi : 

Probabilité 

de non- 

recouvrement 

Montant 

Créances à moins d'un mois 

Créances à moins de deux mois 2% 

Créances à moins de trois mois 

Au précédent bilan, le montant des dépréciations 

pour créances douteuses de Hasan était de 3 000 €. 
L'importateur les juge non recouvrables. 

1. Quelle écriture comptable constater au 31/12/ 
2008 ? 

2. Quel est le montant des dépréciations pour 
créances douteuses au 31/12/2008 ? 

4. Dotation pour retours 

Le constructeur de baladeurs numériques Ringo a 
vendu 100 000 appareils en 2006 avec 1 500 retours 
pour dysfonctionnement. Au 31/12/2007, le bilan 
de Ringo affichait pour son segment baladeur 
numérique un chiffre d’affaires de 10 ME, des 

créances clients pour 2 M€ et une dotation pour 
retours de 30 000 €. Au 31/12/2008, Ringo affiche 
un chiffre d’affaires de 12 M€ et des créances 
clients de 3 M€. 

1. Quel devrait être le montant de la dotation pour 
retours de Ringo en 2008 (hypothèse : même 
taux de retour qu’en 2007) ? 



100 | Activités 

2. Comment cette dotation se traduit-elle dans les 
comptes ? 

5. Variation des taux de change 

La société japonaise Chugai commande un stock 
de produits pharmaceutiques à Pharmaplus, 
laboratoire français, pour une valeur de 130 MY le 
01/11/2008. La transaction est entendue « Free on 
board » et les marchandises partent par avion le 
10/11/2008. Le paiement doit se faire à une 
échéance de trois mois. 

Le cours du yen suit l’évolution suivante : 

Date Yen/Euro 

01/11/2008 125 

10/11/2008 130 

31/12/2008 127 

01/02/2009 115 

10/02/2009 118 

Quel est l'impact de la variation du cours du yen sur 
les comptes de Pharmaplus ? 

Stocks 

6. Coût d'acquisition des matières 
premières 

L'entreprise de luxe Mercure a acheté un stock de 
cuir pour une valeur de 200 000 € HT avec une 
remise de 3 %. Son fournisseur lui propose de 
payer à 15 jours avec un escompte de 2 % ou de 
payer à 60 jours. Mercure décide de payer comp- 
tant. 

1. Pour quel montant faut-il enregistrer ce stock 
dans l'inventaire ? 

2. Quel impact cet achat a-t-il sur la trésorerie ? 

7. Valorisation de stock 

Les stocks de pétrole brut d’une raffinerie 
suivent les variations suivantes : 

e Au 1% janvier, les cuves comptent 1200 000 mètres 
cubes pour une valeur de 300 € le mètre cube. 

e Au cours du mois de janvier, 200 000 mètres 
cubes sont raffinés et sortent des stocks. 

e Au 1° février, 300 000 mètres cubes achetés 

pour 330 € le mètre cube viennent s'ajouter 

aux stocks. 

e Au cours du mois de février, 250 000 mètres 

cubes sont raffinés. 

e Au 1% mars, 100 000 mètres cubes achetés 

pour 280 € le mètre cube viennent s'ajouter 

aux stocks. 

e Au cours du mois de mars, 300 000 mètres 

cubes sont raffinés. 

1. À la clôture trimestrielle, quelle est la valeur des 
stocks de pétrole brut au coût moyen pondéré 
(principe de moyenne mobile) ? 

2. Une autre 
avantageuse ? 

méthode  aurait-elle été plus 

8. Valorisation de produits finis 

Mercure fabrique environ 200 sacs à main par 
semaine. Pour cette production, elle a les 
besoins suivants : 

e 200 mètres carrés de cuir enregistrés dans les 
stocks à 50 € le mètre carré. 

600 heures de travail. Le travail chez Mercure 

revient à un coût moyen de 40 € de l'heure. 

Frais généraux variables de production: 
2 000 €. 

e Frais généraux de production fixes : 3 000 €. 

e Frais de gestion et d’administration de 
l'usine : 4 000 €. 

e Coûts de stockage : 800 €. 

e Frais de commercialisation : 3 000 €. 

1. Quels coûts peuvent être pris en compte pour le 
calcul de la valorisation d’un sac à main dans les 
stocks ? 

2. Quelle est la valeur d’un sac à main dans les : 
stocks de Mercure ? 
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9. Dépréciation des stocks chaque baladeur ne peut plus espérer être vendu 

Au 31 décembre 2008, la compagnie électronique Dis nee € 
Gadgetex compte dans ses stocks 1 000 baladeurs 1. Au 31 décembre, comment les stocks de Gadgetex 
numériques enregistrés au coût de fabrication de doivent-ils être réévalués ? 
150 € pièce, qu'elle vend habituellement 250 €. 
Gadgetex revoit sa politique marketing et, au 
regard des évolutions technologiques, estime que 

2. L'année suivante, il reste 300 baladeurs en stock, 
que Gadgetex ne pense plus pouvoir commercia- 
liser. Réévaluez à nouveau les stocks au 
31 décembre 2009. 





Chapitre 4 

Obligations non financières 

Les activités ordinaires (ou courantes) de l’entreprise engendrent souvent de 
nombreuses obligations. Par exemple, lorsqu'une entreprise ne paie pas immé- 
diatement ses achats de marchandises, elle enregistre une dette envers son four- 
nisseur. Elle a donc une obligation de payer sa facture à une date ultérieure. Ce 
chapitre traite des différentes obligations de l’entreprise, à l'exception de celles 
liées à son financement. Il s’agit essentiellement des obligations envers les four- 
nisseurs, le personnel ou l’État. Elles peuvent être classées en trois catégories : 

e Les dettes sont des obligations dont on connaît le motif, l'échéance et le 

montant à verser (soit tous les éléments caractéristiques des autres passifs tels 
que les fournisseurs ou les charges à payer). 

e Les provisions sont des obligations dont on connaît le motif, mais pas le 
montant exact, ni la date d'échéance. Le montant à enregistrer au passif du 
bilan est alors déterminé à l’aide d’estimations fiables. 

e Les passifs éventuels sont des obligations potentielles dont l'existence n’est 
confirmée que par la survenance d’un ou de plusieurs événements futurs incer- 
tains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de l’entreprise. 

Le plan de ce chapitre suit cette classification (voir figure 4.1). 

Obligations non financières 

L'extrait du passif du bilan de l’exercice 2007 du groupe Total souligne la diver- 

sité et le volume des obligations d’un grand groupe (voir figure 4.2). On cons- 

tate, au milieu de ce document, que les dettes financières non courantes figurent 
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pour 14 876 ME. L’annexe des comptes consolidés précise qu'il s’agit essentielle- 

ment d'emprunts obligataires pour un montant de 11 650 M€. 

Juste au-dessus figurent les autres éléments non courants (provisions et autres 

passifs) pour 17 303 M€. Enfin, en dernière position les dettes courantes appa- 

raissent pour 35 662 ME. 

Immobilisations incorporelles (notes 5 et 10) 4 650 

Immobilisations corporelles (notes 5 et 11) 41 467 40 576 

Sociétés mises en équivalence : titres et prêts {note 12) 15 280 13 331 

Titres de participation {note 13) 1 291 1250 

Instruments de couverture des dettes financières non courantes {note 20) 460 486 

Autres actifs non courants note 14 2 155 2 088 

Total actifs non courants 65 303 62 436 62 391 

Actifs courants 

Stocks (note 15) 13851 11746 12 690 

Clients et comptes rattachés {note 16) 19 129 17 393 19612 

Autres créances (note 16) 8 006 7 247 6 799 

Actifs financiers courants (note 20) 1 264 3 908 334 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 5 988 2 493 4318 

Total actifs courants 48 238 42787 43 753 

Total actif 113 541 105 223 106 144 

FRRSSIRT LEON RUE EE RTE LEE RER AE RQ TE COST RSS A I RER EE 
Capitaux propres 

Capital 5 989 6 064 6151 

Primes et réserves consolidées 48 797 41 460 37 504 

Écarts de conversion (4 396) (1 383) 1421 
Actions autodétenues (5 582) (5 820) (4 431) 

Total des capitaux propres — part du Groupe (note 17) 44 858 40 321 40 645 

Intérêts minoritaires et actions privilégiées . 

émises par les filiales consolidées 842 827 838 

Total des capitaux propres 45 700 41 148 41 483 

Provisions et autres passifs non courants 

Impôts différés (note 9) 7 933 7 139 6976 

Engagements envers le personnel {note 18) 2 527 2773 8 413 

Provisions non courantes (note 19) 6 843 6467 7 051 

Total provisions et autres passifs non courants Fe 17 303 16379 17 440 

Dettes financières non courantes {note 20) 14 876 14174 13793 

Dettes courantes 

Fournisseurs et comptes rattachés 18 183 15 080 16 406 

Autres créditeurs et dettes diverses , {note 21) 12 806 12 509 13 069 

Dettes financières courantes (note 20) 4613 5 858 8 920 
Autres passifs financiers courants {note 20) | 60 75 33 
Total dettes courantes 35 662 33 522 33 428 
Total passif 113541 105 223 106 144 



La somme de ces obligations s'élève ainsi à 67 841 M€ pour un total du passif de 
113 541 ME, ce qui représente près de 60 % de ce montant. 

Les obligations de nature financière, ici 14 876 ME + 4613 ME, sont traitées au 

chapitre 6 et celles à caractère fiscal (7 933 ME d’Impôts différés) au chapitre 7. 

1. Dettes 

1.1. Cas général 

Une dette naît lorsque les risques et les avantages liés à la propriété du bien sont 
transférés par un fournisseur, dans le cas de la livraison de biens. Elle s'éteint au 
moment du règlement. Dans le cas de prestations de services, la dette est générée au 
moment de la réalisation du service par le fournisseur. Ces principes sont les mêmes 
que ceux présentés pour la constatation des produits ordinaires (voir chapitre 2). Les 
dettes fournisseurs, ainsi que les charges à payer, sont présentées au passif de l’entre- 
prise. Il convient toutefois de distinguer la charge à payer de la dette. 

e La notion de dette est utilisée pour les opérations déjà réalisées et qui ont été facturées 
ou qui ont fait l'objet d’un autre accord formalisé. Un support ou un justificatif spéci- 
fique comprend donc les valeurs définitives à enregistrer dans les comptes de l’entre- 
prise. Les dettes les plus courantes concernent les fournisseurs au titre des sommes à 
leur verser pour des livraisons ou des prestations de services effectuées. Des dettes 
existent aussi envers le personnel, les organismes sociaux ou l’État, par exemple. 

e Les charges à payer, par contre, sont des opérations qui n’ont pas encore été facturées 

ou qui n'ont pas fait l’objet d’un accord formalisé avec le tiers. Il s’agit des obligations 
envers les fournisseurs pour lesquels les factures n’ont pas encore été reçues ou des 
sommes dues au personnel au titre des congés à payer.Méme s’il est parfois néces- 
saire d’estimer le montant de la facture à la date d'arrêté des comptes, l'incertitude 
est sans commune mesure avec celle que l’on rencontre pour les provisions. 

En matière de présentation, les charges à payer sont le plus souvent rattachées au poste 
Fournisseurs, au passif du bilan. À quelques exceptions près, il s’agit généralement de 
passifs courants. L’annexe 1 des comptes consolidés de Total (voir figure 4.3) présente 
les différents passifs non financiers autres que les dettes fournisseurs. On y trouve 
notamment des dettes envers l’État au titre d'impôts et de taxes pour 7 860 ME et des 
dettes envers les organismes sociaux (dettes sociales) pour 909 ME. 

21) Autres créditeurs et dettes diverses 

Au 41 décembre (en rnilllons d'euros 

Produits constatés d'avance 

Dettes sur États (impôts et taxes divers) 
Dettes sociales 

Total 

Dettes 105 

Congés à payer : 

l'entreprise a l'obliga- 

tion d'accorder des 

congés à son person- 

nel. Ainsi,en France, 

les salariés ont droit à 

un congé de 

5 semaines au mini- 

mum. L'entreprise doit 

indemniser les congés 

sur la base du salaire 

normalement versé 

pour la même période 

d'activité. 
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Ces passifs additionnés aux dettes fournisseurs de 18 183 M€ (voir figure 4.2) 

représentent les passifs courants non financiers du groupe. Les applications 4.1 

et 4.2 présentent l'enregistrement comptable des dettes et des charges à payer. 

Lact sh ctehS AS 

Facture fournisseur de biens et services : 

La société Electrologic a commandé en juillet 2008 des composants chez son fournisseur allemand Bavaria 

System pour 100 000 €. La livraison est effectuée le 03/09/2008 et la facture correspondante reçue le 07/09/ 

2008. Le règlement est fixé à 30 jours date de livraison. 

Analyse et enregistrement de la facture à la date de réception le 07/09/2008 

Il n'existe pas de décalage entre la livraison et la facturation, car ces deux opérations sont constatées au 
cours de l'exercice 2008.II s'agit d'une charge inscrite dans le compte de résultat avec comme contrepartie 
une dette figurant au passif du bilan. 

Achats de composants (R-) 100 000 

Dettes fournisseurs (P+) 100 000 

Facture Bavaria System 

Dans le système de l'inventaire permanent (voir chapitre 2), le compte de stocks, figurant au bilan, aurait été 
débité à la place d'Achats. Les composants achetés sont alors considérés comme des actifs courants. 

SA me DT REDON A ET 

1.2. Charges à payer : le cas des congés à payer 

L'entreprise doit (obligation légale) rémunérer les absences dues aux congés de son 
personnel. Ainsi, en France, les salariés ont droit à un congé de cinq semaines, et 
parfois plus en application d'accords collectifs. Ce droit s’acquiert « au mois le 

mois », avec une période de référence qui va du 1% juin au 31 mai de l’année 

suivante. La période légale d'utilisation de ces droits va du 1% mai au 31 octobre, 
avec des possibilités de report dans certains cas. Les comptes doivent, à la clôture 
de l’exercice, faire apparaître le montant des indemnités de congés payés acquises 
au cours de l’exercice et les charges fiscales et sociales correspondantes. La sortie 
d'avantages économiques (décaissement) est certaine et correspond à la 
rémunération d'un service rendu par les salariés (obligation de la part de 

l’entreprise). Les conditions de comptabilisation d’un passif sont réunies. 

Application 4.2 | 

Congés payés : comptabilisation 

La société Luxcar accorde à ses salariés un congé légal de cinq semaines, auquel s'ajoute une durée supplé- 
mentaire de trois jours à la suite d'un accord conclu entre l'entreprise et les représentants des salariés. À la 
fin de l'exercice 2008, elle évalue le montant des congés payés acquis au cours de la période de référence et 
les charges sociales correspondantes : : 

e_ congés payés : 80 000 €; 

e charges sociales :34000€; 

+ _ charges fiscales (taxes calculées sur la base des salaires comme la taxe d'apprentissage, la formation 
continue, etc.) : 2 000 €. 

IŒx 
ne RO EEE RRR RER 
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Luxcar comptabilise la charge de congés payés, d'une part, lors de la prise des congés et, d'autre part, à la 
clôture des comptes. 

Au 31/12/2008, comptabilisation des congés à payer et des charges afférentes : 

| Charges de personnel (R-) 80 000 

Dettes envers le personnel (P+) 

Congés payés 2008 
\ 

80 000 

| Impôts et taxes (R-) 

| Charges sociales (R-) 

État (P+) 
| Organismes sociaux (P+) 

Charges fiscales et sociales sur congés payés 

Lors de la prise des congés, par exemple en juillet 2009, il y aura substitution de l'indemnité de congés payés 
au salaire à la fin du mois concerné. 

A A A OR ROBERT EURE DE ALES AE VE ANR 

2. Provisions 

Les états financiers ne peuvent pas se limiter au seul enregistrement d'opérations 
passées. Selon le principe de prudence et celui de spécialisation des exercices, ils 
doivent aussi tenir compte des décaissements futurs, notamment en ce qui 
concerne les charges à venir. L'enregistrement d’une provision va permettre de 
respecter ce principe de prudence concernant ici les passifs et les charges. En fait, 
les obligations qui existaient antérieurement à la date de clôture de l'exercice 
doivent étre prises en compte. Des opérations qui présentent certaines similitu- 

des avec celles pouvant faire l’objet de provisions, maïs qui ne font pas l’objet de 
cette comptabilisation, sont étudiées à la section 3 de ce chapitre. 

2.1. Définition : obligation juridique ou implicite 
Le passif est une obligation actuelle qui résulte d'événements passés et dont le 
règlement devrait entraîner une sortie de ressources représentatives d'avantages 
économiques pour l’entreprise, en règle générale un décaissement. La provision est 
alors définie comme un passif dont l'échéance ou le montant est incertain (IAS 37). 

Une obligation actuelle peut être juridique (explicite) ou implicite. Une obliga- 
tion juridique est justifiée par l'application de la loi, d’un règlement, de toute 
autre source du droit ou des termes d’un contrat. 

AG 200 en ET Rd 

Une provision est un 

passif dont l'échéance 

ou le montant est 

incertain. 

Une obligation 

actuelle est un passif 

de l’entreprise résultant 

d'événements passés et 

dont le règlement 

devrait se traduire par 

une sortie de ressources 

représentatives d'avan- 

tages économiques. 

Application d’une obligation juridique (explicite) : provision pour garantie donnée aux clients 

Lors de l'achat d'un appareil électroménager ou multimédia, le client reçoit une facture, au verso de laquelle 

figurent en principe des conditions générales de garantie pouvant être libellées comme suit :« La vente reste en 

tout état de cause couverte par la garantie légale de conformité du bien au contrat et celle des vices cachés. » 

IŒ a 
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ELU UCLERTS (suite) 
La durée de garantie (variable suivant le produit) est ensuite précisée, de même que l'étendue territoriale et 
les modalités de réparation (remplacement des pièces, main-d'œuvre, déplacement du technicien, prêt d'un 

appareil de remplacement, etc.). 

Faut-il constituer une provision pour garantie ? 

Réponse 

Les prestations à réaliser gratuitement par le vendeur dans le cadre de la garantie constituent des 
sorties d'avantages économiques. Elles sont liées à une obligation actuelle juridique, qui résulte d'un 
événement passé (la vente effectuée). L'entreprise devra constater une provision pour garantie donnée 
aux clients. 

Provisions 

US 
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Une obligation est implicite lorsqu'elle découle des actions d’une entreprise qui Uneobligation impli- 

a indiqué aux tiers, par ses pratiques passées, par sa politique affichée ou par une cite découle des 
déclaration récente explicite, qu’elle assumera certaines responsabilités. Ces tiers actions d'une entre- 
s’attendent donc à ce qu’elle respecte ses engagements (voir application 4.4). RARES MEUNIER 

qué aux tiers, par ses 
Une provision doit être comptabilisée dès lors que les conditions explicitées dans pratiques passées, par 

la définition ci-dessus sont réunies. L’annexe 19 des comptes consolidés de Total sa politique affichée ou 
détaille les « Provisions non courantes » (voir figure 4.2) et donne un aperçu des Pa” une déclaration 
diverses provisions qu'un grand groupe doit constater, en plus des provisions "7€ UE 
pour engagements de retraite et pour impôts. Ainsi, une provision pour restitu- PR UE DS 

; , : 3 mera certaines respon- 
tion des sites apparaît pour 4 206 ME en 2007 (voir figure 4.5). Dites 

Application 4.4 pee 38 

Obligation implicite et provision 

ed PFOPSSREGNNREMRECUINUEU RU WERRRRURCO RER EURER RER 

La société des Carrières Creusoises (SCC) exploite un site près d'une petite ville touristique.Les prélèvements 
effectués causent de manière indiscutable des dommages à l’environnement. Aucune obligation légale 
n'existe de remettre en l'état le terrain pour qu'il retrouve un aspect convenable. Toutefois, la société s'était 
engagée auprès d'une association de riverains, peu de temps après le début de ses activités, en 2008, à réali- 
ser des travaux d'aménagement, à l'issue de la période d'exploitation, dans cinq ans environ. 

Faut-il constituer une provision pour remise en état du site ? 

Réponse 

En matière d'environnement, une société peut être amenée à constater des provisions de différentes 
natures : désamiantage, dépollution ou remise en l'état (cas de la SCC). II n'y a pas ici d'obligation légale (par 
exemple, un arrêté préfectoral d'exploitation d'un site classé). Par contre, dans la mesure où la société a 
publiquement indiqué à des tiers (association de riverains) qu'elle assureraïit ses responsabilités (remise en 
l'état), on peut parler d'obligation implicite. Une provision pourrait donc être enregistrée. À la clôture de 
l'exercice 2008, la SCC devra estimer le montant de l'obligation qui ne concerne que la partie exploitée. Pour 
la partie qui n’a pas encore été exploitée, il n'y a pas encore d'obligation. 

19) Provisions non courantes 

Au 31 décembre (en millions d'euros 

Provisions pour litiges 601 497 839 

Provisions pour protection de l'environnement 552 574 768 

Provisions pour restitution des sites 4 206 3 893 3710 

Autres provisions non courantes 1 188 1 215 1 421 

Dépôts et cautionnements reçus 296 288 313 

Total 6 843 6 467 7 051 
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Méthode de la 

valeur attendue : 

lorsque la provision à 

évaluer comprend un 

grand nombre d'élé- 

ments, l'obligation est 

estimée en pondérant 

tous les résultats possi- 

bles en fonction de 

leur probabilité. 

2.2. Évaluation 
Le montant de l'obligation doit être estimé avec fiabilité : on doit effectuer une 

estimation de la dépense nécessaire au règlement de l'obligation actuelle, à la 

date de clôture. Il est assez rare de ne pas pouvoir obtenir une estimation fiable. 

L'entreprise porte un jugement sur l'opération, complétée par l'expérience de 

transactions similaires et, éventuellement, par des rapports d'experts indépen- 

dants. Lorsque la provision à évaluer comprend un grand nombre d'éléments, 

l'obligation est estimée en pondérant tous les résultats possibles en fonction de 

leur probabilité. Cette méthode statistique est appelée méthode de la valeur 
attendue. La provision est donc différente selon que la probabilité de la perte 

DANSE EE ECC 

d’un montant donné sera de 70 % ou de 95 %. 

La société Electrologic vend des appareils de mesure de haute précision, notamment pour le secteur aéro- 
nautique. Une garantie légale est prévue dans le contrat pour couvrir d'éventuels défauts de fabrication. En 
2008, d'après les estimations des services techniques de l'entreprise, si des défauts mineurs étaient détectés 
sur tous les produits vendus, le montant des réparations supporté par Electrologic s'élèverait à 500 000 €. 

Si des défauts importants étaient détectés sur tous les biens vendus, le montant des réparations à effectuer 
serait de 2 M€. Les données historiques de l'entreprise et ses attentes futures lui permettent de penser que 
pour l'année 2008, 80 % des articles vendus ne présenteront aucun défaut, 8 % ne présenteront que des 
défauts mineurs et 12 % des défauts importants. 

Quel montant faut-il enregistrer au titre de la provision pour garantie donnée aux clients ? 

Réponse 

Electrologic évalue la probabilité d'un décaissement au titre de l'ensemble de ses obligations de garantie. 
La valeur attendue du coût de ces réparations est donc déterminée par le calcul suivant : 

(80 % x 0) + (8 % 500 000 €) + (12 % x 2 000 000 €) = 280 000 €. 

Le montant de 280 000 € ressort de l'estimation réalisée et fera l'objet de la comptabilisation au titre de 
provision pour garantie donnée aux clients, comptabilisée à la clôture 2008. 

CCE 

Pour les provisions dont l'échéance est supérieure à un an et qui sont comptabilisées 
au passif du bilan, leur valeur doit être actualisée!, si elle est significative. Pour cela, 
il faut estimer non seulement le montant du paiement envisagé, mais également 
prévoir la date du décaissement. Les IFRS ne donnent aucune indication sur la 
façon de fixer l'échéance de la provision et donc sur la nécessité de l’actualisation. 
Toutefois, l’actualisation s'impose pour toutes les provisions dont l'échéance est 
supérieure à un an. Le taux d'actualisation doit être un taux avant impôt, reflétant 
les appréciations actuelles du marché de la valeur temps de l'argent et des risques 
spécifiques à ce passif. Lorsquelles provisions sont actualisées, la valeur comptable 
de la provision augmente à chaque exercice pour tenir compte du temps écoulé. 
Cette augmentation de la provision est enregistrée en charges financières. 

1. Lactualisation permet d'exprimer la valeur, à la date d'aujourd'hui, d’une somme payable (ou encaissable) 
dans le futur. Par ailleurs, elle n’est pas codifiée dans le droit français, Elle est considérée comme une option 
et est peu utilisée en pratique, sauf pour les engagements sociaux à prestations définies. 
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Évaluation des provisions : actualisation 

L'entreprise Electrologic est en litige avec le client Les Aciéries de la Beauce (ADB), au sujet de la livraison de 
deux appareils de mesure, référence HX 32, intervenue le 25/09/2008. Le client considère que ces deux 
appareils enregistrent des dysfonctionnements, qui ont entraîné des problèmes dans la fabrication de ses 
produits et donc des réclamations de ses propres clients, du secteur aéronautique. 

Electrologic conteste cette situation, mais le client ADB a décidé de porter l'affaire en justice, pour obtenir des 
dommages-intérêts évalués à 150 000 €. Au 31/12/2008, date d'arrêté des comptes, Electrologic a décidé de 
constituer une provision d'un montant de 100 000 € au titre de ce contentieux. Compte tenu des délais de 
procédure dans ce genre de dossier, le tribunal ne se prononcera probablement pas avant début 2011. 

Comment analyser ce dossier et quel traitement comptable doit-on appliquer dans ce cas, à la clôture des 
exercices 2008, 2009 et 2010 ? 

Constitution et estimation de la provision en 2008 

Dans un premier temps, il est nécessaire d'examiner la validité des conditions requises pour la constitu- 
tion d'une provision. Un fait générateur! (la vente) d'un événement passé a créé une obligation juridique 
(condition de garantie légale, vices cachés) qui peut se traduire par une sortie de ressources (décaisse- 
ment des dommages-intérêts) mais dont le montant ou l'échéance est incertain (événements liés à une 
décision de justice). 

Ensuite, il faut prendre en considération le facteur temps et le montant que l'on peut être amené à décaisser 
dans trois ans, soit 100 000 £, pour procéder au calcul de la dotation 2008, compte tenu d’un taux d’'actuali- 

_100 000 =. 90 703€. 

(1 +0,05)? 

* Le taux de 5 % est celui qui serait appliqué à l’entreprise par sa banque, pour un emprunt à deux ans d'un montant équivalent. 

sation* de 5 %, soit : 

Ce montant constitue une charge d'exploitation et sa contrepartie au Passif du bilan est un compte de Provi- 
sions, soit l'écriture au 31/12/2008 : 

Dotation aux provisions (-R) 

Provisions (+P) 

Constatation de la provision en 2008 

Évolution de la provision en 2009 

À la clôture de l'exercice 2009, le procès n'a toujours pas eu lieu. Electrologic doit donc enregistrer une 
charge complémentaire qui s'élève à 5 % de 90 703 €, soit 4 535 €, afin de tenir compte de l'effet temps. 
Cette charge a un caractère financier et sa contrepartie est le poste Provisions, qui est donc porté à 

90 703 + 4 535, soit 95 238 €. 

Charges financières (-R) 
Provisions (+P) 

Ajustement de la provision en 2009 

Évolution de la provision en 2010 

À la clôture de l'exercice 2010, le procès n'a toujours pas eu lieu. Electrologic reprend la même méthode de 

calcul pour obtenir le montant de la charge financière : 95 238 x 5 %, soit 4 762 €. Au final, la provision est 

bien de :90 703 +4 535 +4 762 = 100 000 €, soit le montant de la provision prévu à l'origine. 

Ia 
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Kh (suite) 

| Charges financières (-R) 4762 

| Provisions (+P) 4762 

| Ajustement de la provision en 2010 

Cette augmentation de la provision 2010 est également analysée comme une charge financière. 

En 2011, en principe, le tribunal prononcera son jugement et fixera le montant des dommages-intérêts à 

verser à ADB. La provision pour litige sera donc annulée (voir schéma de comptabilisation à l'application 4.7). 

Does ane D ARE RE 2 LA ARR PE ENT IE PA 

1. Événement à l’origine d’une obligation juridique ou implicite. 

Des événements peuvent survenir au cours d’un exercice et remettre en cause 

l’analyse de l’opération qui a donné lieu à la constatation d’une provision, 
comme la révision à la baisse du montant de la dépense provisionnée. Les 
provisions doivent donc être revues à chaque date de clôture et ajustées pour 
refléter la meilleure estimation à cette date. Si une sortie de ressources 
(décaissement) n’est plus probable, la provision doit être « reprise », c’est-à- 
dire annulée. 

RUN HS 4% 
 APRTMICOEION 

Litige opposant des salariés de Textilex à leur employeur : changement affectant une provi- 

sion, dotation et reprise de provision 

Le 15/09/2008, plusieurs salariés ont été informés par lettre recommandée de la décision de Textilex de 
procéder à leur licenciement en raison de la forte diminution de l'activité de l'atelier « Chemises » dans 
lequel ils travaillent. À titre d'indemnités de départ, un montant global de 60 000 € leur est proposé. Les 
salariés contestent cette décision et exigent le versement d'une somme de 150 000 €. Ils portent donc 
l'affaire devant la juridiction compétente pour les conflits du travail. Un procès est prévisible à moyen 
terme. Pour l'avocat de Textilex, le risque pour l'entreprise d'être condamnée pour un montant de 
100 000 € est probable. 

Fin 2009, lors du procès, Textilex est condamnée à verser 120 000 € aux salariés au titre de dommages-intérêts. 
L'avocat conseille aux dirigeants de la société de faire appel de cette décision.Le jugement est prononcé sans 
exécution provisoire, donc sans obligation de versement de fonds avant la décision judiciaire définitive. 

ET NE DT ADR D FROID ALT CS D DE AE LR OR ETE X TRT DCE SC ONE Pa 

En 2010, la juridiction d'appel condamne finalement Textilex à un montant de 160 000 €. 

Analyse et comptabilisation des événements en 2008 

À la clôture de l'exercice 2008, il existe une obligation actuelle, qui résulte d'événements passés (le licencie- 
ment en septembre) et dont l'échéance et le montant sont incertains. Si l'entreprise est condamnée, ce qui 
est probable, un décaissement aura lieu, dont le montant peut être évalué avec une fiabilité suffisante. 

Une provision doit donc être constituée dans les comptes de 2008 pour 100 000 €, justifiée par l'analyse de 
l'avocat de la société. Cette opération a un impact sur la performance de l'entreprise, car il s'agit d'un poste 
de charges du compte de résultat. ‘ 

Dotation aux provisions (-R) 100 000 

Provisions (+P) 100 000 
Constatation de la provision en 2008 
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Analyse et comptabilisation de ces événements en 2009 

À la clôture de l'exercice 2009, à la suite de la condamnation à un montant de 120 000 €, la provision doit 
être revue et ajustée pour refléter la meilleure estimation à cette date. Un complément de provision de 
20 000 € doit être enregistré, car le décaissement probable est désormais du montant de la condamnation, 
même si la société a fait appel. Toutefois, l'entreprise n'enregistre pas de décaissement, fin 2009, en 
l'absence d'exécution provisoire du versement aux salariés. 

| Dotation aux provisions (-R) À 20 000 | 

| Provisions (+P) 20000 | 
Ajustement de la provision en 2009 

Analyse et comptabilisation des événements en 2010 

En 2010, Textilex est condamnée en appel au versement d'un montant de 160 000 €. L'obligation est éteinte 
par le versement des dommages-intérêts aux salariés. La provision pour litige, dont le montant est de 
120 000 € (100 000 + 20 000), doit être « reprise », c'est-à-dire annulée. Cette reprise de provision est un 
poste de produit du compte de résultat. 

Provisions (-P) 120 000 

Reprise sur provisions (+P) 120 000 

| Reprise de la provision pour annulation 

Le jugement rendu est définitif :les indemnités de 160 000 € constituent des charges et un décaissement de 
ce montant est effectué. 

| Autres charges opérationnelles (-R) 160 000 

Banque (-A) 160 000 

Versement des indemnités 

Dans ce cas précis, la provision n'a pas été évaluée assez précisément. Il s'agit en effet d’une des limites de 
cette obligation d'estimer une dépense future, même si la bonne foi des acteurs (dirigeants et avocat) ne 
peut être, la plupart du temps, discutée. 

RCA POSE ER D on ha r 

2.3. Différents types de provisions 

Plusieurs raisons peuvent motiver la constitution de provisions. Certaines sont 
mentionnées explicitement dans les normes IAS 37 (Provisions, passifs éven- 
tuels et actifs éventuels) et IAS 19 (Avantages du personnel), d’autres sont à 
constituer en application du principe général de constitution de provisions (voir 
section 2). La liste des provisions qui suit n’est pas exhaustive, mais contient les 
provisions les plus courantes dans la vie d’une entreprise. 

2.3.1 Provisions pour garantie donnée aux clients 

Ces provisions sont utilisées lors d’un défaut de fabrication des produits vendus 

ou lorsque ces mêmes produits nécessitent des réparations dans le cadre du 

service après-vente, voire de l'échange pur et simple (produits de faible valeur 

marchande). C’est notamment le cas de constructeurs automobiles qui accor- 

dent une garantie de trois ans « pièces et main-d'œuvre ou 100 000 km ». Les 

conditions de constitution de la provision imposent la réalisation des ventes, 
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Un contrat défici- 

taire est un contrat 

pour lequel les coûts 

inévitables de satisfac- 

tion des obligations 

contractuelles sont 

supérieurs aux avanta- 

ges économiques 

attendus. 

avant la clôture de l'exercice, assorties d’une obligation de garantie vis-à-vis des 

clients. Il peut s’agir d’une obligation légale ou contractuelle, ou de simples 

pratiques commerciales qui créent une attente chez le client. 

Dès que le produit est vendu, un défaut « potentiel » est supposé exister au titre de 

l'exercice, même si la panne ou le défaut de fabrication n’est constaté qu'au cours 

de l’exercice suivant. Il est donc « probable », à la date de clôture, que cette obli- 

gation se traduira par une sortie d'avantages économiques (ressources monétai- 

res). L'entreprise n’attend aucune contrepartie, notamment monétaire, de la répa- 
ration liée à la garantie. Elle ne fera qu’exécuter son obligation. Cette sortie de 
ressources est essentiellement constituée par les coûts de réparation (pièces déta- 
chées et main-d'œuvre). Son montant est souvent déterminé sur la base de statis- 

tiques, à savoir le nombre des défauts constatés lors des exercices précédents 

(historique de l’entreprise) et l'évaluation des dépenses supportées. Cette solution 

est notamment retenue pour les productions de série. Enfin, lorsque la provision 

à évaluer comprend de nombreux éléments, l’obligation est estimée en pondérant 

tous les résultats possibles en fonction de leur probabilité (voir application 4.5). 

2.3.2 Provisions pour procès ou litige 

Ces provisions sont destinées à couvrir les risques pécuniaires encourus lors de 

litiges dans lesquels l’entreprise est impliquée. Une sortie de ressources est 
probable en raison de l'indemnité, de la réparation du préjudice et des coûts 
externes du procès à régler. 

2.3.3 Provisions pour contrats déficitaires 

Si une entreprise a un contrat déficitaire, c’est-à-dire que les coûts inévitables 
pour satisfaire aux obligations contractuelles sont supérieurs aux avantages 
économiques attendus du contrat (produit à facturer), l'obligation actuelle qui 
résulte de ce contrat doit être comptabilisée et évaluée comme une provision. Le 
coût inévitable d’un contrat correspond au coût net de sortie du contrat, soit au 
montant le plus faible entre les deux suivants : 

e coût d'exécution du contrat ; 

e indemnisation ou pénalité découlant du défaut d’exécution. 

Certains contrats peuvent être annulés sans dédommagement du client. Ils 
n'impliquent donc aucune obligation. D’autres contrats font apparaître des 
droits et obligations pour les deux parties contractantes. Lorsqu'un tel contrat 
devient déficitaire en raison de certains événements, il existe un passif qui doit 
être comptabilisé. 

ARNO RQ AD EO rLE D A L DEN 

Provision pour contrats déficitaires 

La Société de construction normande (SCN) a signé, en février 2008, un contrat pour la construction d'un 
pont dans un pays d'Europe centrale. La date de livraison est prévue en novembre 2009. Le montant de 
l'opération (produit attendu ou chiffre d'affaires) est fixé à 25 ME. 

lŒa 
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Au 31/12/2008, le service Comptabilité de gestion de la société présente à la direction de la SCN la liste des 
charges enregistrées (ou restant à engager au titre de 2009) : 

e Exercice 2008 :9 ME; 

e Exercice 2009 :18 M€. 

L'augmentation de ces charges résulte essentiellement de la hausse des coûts salariaux et de l’énergie. Le 
contrat est donc déficitaire, car les charges s'élèvent à 9 + 18, soit 27 ME, pour un prix facturé de 25 ME. La 
perte attendue s'élève, par conséquent, à 2ME€.  : 

Au 31/12/2008, date de clôture des comptes, le degré d'avancement des travaux est de 1/3 (soit 9/27 du 

montant des charges). Le chiffre d'affaires comptabilisé, qui doit correspondre au degré d'avancement, est 
de 25 ME x 1/3, soit 8,3 M€. 

Au titre de l'exercice 2008, la SCN dégagera donc sur ce chantier un résultat négatif de 9 — 

N.B. Dans cet exemple, les différents montants sont arrondis. 

8,3 ME soit 0,7 ME. 

Dans la mesure où la perte totale attendue est de 2 ME, il convient d'enregistrer dans les comptes de 2008 

une provision de 2 M€ — 0,7 ME, soit 1,3 ME, pour ce contrat déficitaire. 

| . 

| Dotation aux provisions (-R) 

Provisions (+P) 

Constatation de la provision en 2008 

1,3 

EE LR OT à mn 3 SO PP DOS A RP AE ER ER ALGER IRD OT MR RL Te CA 

2.3.4 Provisions pour restructuration 

La restructuration est définie comme un programme planifié et contrôlé par la 
direction d’une entreprise, qui modifie de façon significative le champ d’activité 
(son métier) ou la manière dont cette activité est gérée, en améliorant la produc- 
tivité, par exemple. Il peut s’agir de la cession ou de l’abandon d’une branche 
d'activité, de la fermeture de sites suite à une décision de délocalisation, etc. 

La provision pour restructuration ne doit inclure que des dépenses entraînées 
par cette opération, comme les pénalités de résiliation d’un contrat de location 
simple pour un matériel de production qui ne sera plus utilisé ou les indemnités 
de licenciement du personnel. Des dépenses liées aux activités poursuivies par 
l’entreprise ne doivent en aucune façon être provisionnées, par exemple : 

e les coûts de reconversion ou de relocalisation du personnel conservé ; 

e les dépenses de marketing ; 

e le changement ou la modification d’un système informatique ; 

e les changements d’enseignes commerciales, etc. 

En effet, ces dépenses peuvent être considérées comme liées à l’activité future et 

ne constituent pas des passifs au titre de la restructuration à la date de clôture. 

Elles seraient comptabilisées de la même manière si elles étaient constatées hors 

opération de restructuration. 

Une restructuration 

est un programme pla- 

nifié et contrôlé par la 

direction, qui modifie 

de façon significative 

le champ d'activité 

d'une entreprise ou la 

manière dont cette 
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L'abandon d'activité 

se traduit par la ces- 

sion d’une des compo- 

santes de l'entreprise 

lors d'une transaction 

unique où par l'arrêt 

de l'exploitation d'une 

activité. 
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2 D GE TS I 

Restructuration : obligation implicite et constitution d'une provision 

En novembre 2008, le conseil d'administration de la société Filigrane, société française de l'industrie du 

textile, constate les difficultés rencontrées face à la concurrence chinoise et décide d'arrêter la fabrication 

des chemises. En effet, ses coûts de production, notamment la main-d'œuvre, sont nettement plus élevés 

que chez les concurrents. 

Le 02/12/2008, le conseil d'administration approuve cette décision et le plan détaillé de fermeture de 
l'atelier « Confection chemises » est présenté par le président. Les clients de Filigrane, distributeurs spéciali- 
sés et grandes surfaces, ont été informés par courrier de cette décision. Des salariés de cet atelier, soit 
30 personnes sur 40, ont été informés par lettre recommandée, le 04/12/2008, de la décision de mettre fin à 
leur contrat de travail. Les dix autres salariés de cet atelier suivront une formation pour permettre leur 

reconversion dans un autre service de l'entreprise. 

Compte tenu de l'urgence de la situation, ce plan sera mis en œuvre dès le mois de février 2009, la société 
ne faisant que respecter ses engagements de production des commandes antérieures. Cette opération 

devrait prendre fin au plus tard en avril 2009. 

Enfin, la direction financière de Filigrane a établi la liste des dépenses liées à cette opération de restructuration : 

e indemnités de licenciement des 30 employés « Chemises » : 500 000 €; 

e dépenses de reconversion du personnel conservé : formation des dix salariés : 40 000 € ; 

e dépenses d'aménagement des réseaux de distribution : 30 000 €. 

Quel est le montant à provisionner ? 

Réponse 

Si l'on reprend la liste des critères à retenir en matière de détermination du montant à provisionner, les 
dépenses de reconversion du personnel conservé et les dépenses d'aménagement des réseaux de distribu- 
tion ne peuvent être retenues. Elles figureront en charges de l'exercice et seront comptabilisées comme s’il 
s'agissait d'opérations indépendantes de la restructuration. 

Le montant de la provision s'élèvera donc à 500 000 €, représentant le montant de l'indemnité de licen- 
ciement. 

500 000 | 
Provisions (+P) 500 000 

Dotation aux provisions (-R) 

Constatation de la provision 

SEE 0 SD D PR A DEP I D VC AIN IS OT EU 

2.3.5 Provisions pour démantèlement 

Provision pour Les coûts de démantèlement, d'enlèvement et de restauration d’un site sur 
unten lequel est située l’immobilisation principale (structure) sont intégrés au coût 
ro » Un > “+ . . . » . PORSONENNe Ce 8 d'acquisition de l’immobilisation (voir chapitre 5). L'entreprise procède à une remiseenétatd'unsite , A PE dé ù — lors de l'arrêt d'activité Valuation initiale de ces dépenses en actualisant la somme estimée. 

de la société. À à Lex 
Ces coûts correspondent à un composant spécifique et ont pour contrepartie un 
compte de Provision au Passif. Ces dépenses n’ont pas encore été engagées et leur 
règlement n'interviendra qu’à l'issue de l'exploitation du site. Le composant . 
Démantèlement fera l’objet d’un amortissement avec un plan (mode et durée) 
spécifique. 
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Démantèlement d'une usine : provision, actualisation et comptabilisation 

Lors de l'implantation de sa nouvelle usine de la banlieue lilloise en janvier 2008, Electrologic a pris en consi- 
dération son obligation de procéder au démantèlement d’un des ateliers de son site industriel dans dix ans, 
selon l'engagement pris auprès de la municipalité. Le coût de cette opération a été chiffré à 800 000 €. 
L'entreprise s'est basée sur les rapports de deux experts, dont les estimations étaient proches, pour retenir 
cette évaluation de dépenses. 

Comment analyser cette opération, en sachant que pour des calculs éventuels d'actualisation, l’entreprise 
propose un taux de 7 % ? 

Réponse 

Une provision sera enregistrée au début de l'exercice 2008 pour un montant représentant le coût actualisé 
du démantèlement (soit sa valeur 2008 et non sa valeur estimée 2018). 

__B00 000 — 406 640 € 

(1+0,07)10 

Lors de la comptabilisation le 04/01/2008 (date d'implantation de l'usine), les coûts de démantèlement et 
de restauration de site sont à intégrer dans le coût d'entrée d’une immobilisation. Le compte de Provision 
pour démantèlement est crédité par le débit d'un compte d’actif non courant (corporel). 

| Actif non courant (usine) (+A) 406 640 

| Provisions (+P) 406 640 

| Constitution de la provision 

Le 31/12/2008, à la clôture des comptes, la provision sera réajustée pour refléter l'écoulement du temps, du 
montant suivant : 406 640 € x 7 % = 28 465 €. Son montant total, soit 406 640 + 28 465 = 435 105 €, repré- 
sente la valeur actualisée de l'opération de démantèlement. 

Charges financières (-R) 

Provisions (+P) 

Charge financière due à l'actualisation de la provision 

Pour l'exercice 2009, on procédera de la même façon :435 105 x 7 % = 30 457 €. 

À l'issue des dix années, le poste Provisions pour démantèlement figurera dans les comptes pour 800 000 €, 
soit le montant initialement prévu de la dépense liée au démantèlement. 

2.3.6 Avantages du personnel 

Le domaine des avantages du personnel est important et complexe. Le coût du 

travail comprend le salaire, mais également les congés payés, les charges sociales 

et des avantages complémentaires, dont les indemnités de départ à la retraite. 

Ces prestations sont versées par une entité (entreprise) aux membres du person- 

nel, pendant leur période d'emploi, au moment de leur cessation d'activité ou 

après leur emploi. Auparavant, de nombreuses entreprises ne comptabilisaient 

pas en dettes de nombreux engagements sociaux, au passif du bilan. Désormais, 

le référentiel IFRS impose cette obligation (IAS 19). 
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Ces avantages sont accordés en application de régimes ou d’accords formalisés 

passés entre une entreprise et des membres du personnel ou leurs représentants. 

Ils peuvent également résulter de dispositions légales ou d'accords de branche 

(conventions collectives, par exemple). D'une manière générale, l’entreprise doit 

comptabiliser un passif dû, lorsqu'un membre du personnel a « rendu des services 

en contrepartie des avantages qui lui seront versés à une date future », et une 

charge au compte de résultat, lorsque l’entité utilise « l’avantage économique 

résultant des services rendus par un membre du personnel en contrepartie des 

avantages du personnel ». Il s’agit donc d’identifier et de comptabiliser une provi- 

sion pour des droits « passés » par les salariés, dans la mesure où ces droits vien- 

nent en contrepartie des services (le travail effectué) déjà rendus à l'entité. Lorsque 

l’entreprise s’est engagée sur des avantages postérieurs à l'emploi, elle verse le 
plus souvent des cotisations à un fonds de placement spécialisé. Elle peut aussi se 

couvrir en achetant des actifs et son engagement net est alors égal à la différence 

entre les engagements pris et les placements réalisés. 

Médailles du travail 

L'attribution d’une médaille du travail, pratique courante en France, vise à hono- 

rer les salariés fidèles à l’entreprise. L'employeur leur verse en général une prime, 
si celle-ci est prévue dans les conventions collectives de la branche professionnelle 
ou résulte d’usages appliqués régulièrement dans l’entreprise. Ces prestations sont 
enregistrées dans un compte de provision spécifique, dont le montant correspond 
au coût du versement probable lié aux salariés présents dans l’entreprise. La pres- 

tation est constituée chaque année de présence des salariés et est fonction de la 
probabilité que ces derniers atteignent l’ancienneté requise (20 ans ou 30 ans, par 
exemple) pour l'attribution de la médaille, et de la gratification qui l'accompagne. 
On tient compte pour l'évaluation de la provision du taux de rotation du person- 
nel et des tables de mortalité. 

Dans son rapport annuel sur les comptes consolidés 2007 (annexe 4.31), le 
groupe Casino précise qu'il a constaté une provision pour médaille du travail 
pour 20 ME. Ce montant tient compte des probabilités que les salariés atteignent 
l’ancienneté requise pour chaque échelon et le montant de l'engagement est 
actualisé (annexe 3.16.1). 

Absences rémunérées 

L'entreprise peut rémunérer les absences pour diverses raisons : congés payés, 
maladie, incapacité de courte durée, mariage du salarié, maternité (ou pater- 
nité), décès, déménagement, service militaire, etc. Elle doit comptabiliser le 

coût attendu de ces avantages à court terme pour des absences rémunérées 
cumulables ou non cumulables. Les absences rémunérées cumulables sont les 
droits à absence reportables et qui peuvent être utilisés lors des exercices futurs 
s'ils n'ont pas été intégralement utilisés au titre de l’exercice. Il s’agit de droits 
acquis : s'ils quittent l’entreprise, les salariés ont droit au règlement des avanta- 
ges (congés) non utilisés. L'entreprise doit évaluer « le coût attendu des absen- 
ces rémunérées cumulables » en fonction des droits non utilisés à la date de’ 
clôture. La comptabilisation de ces droits intervient lorsqu'ils sont « acquis » 
par les salariés. 
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Absences rémunérées cumulables : calcul et comptabilisation 

La société anonyme Textilex accorde à chacun de ses 1 000 salariés trois jours ouvrables rémunérés de 
congés maladie par an.En application des accords conclus entre l'entreprise et les représentants syndicaux, 
les journées de congés maladie non utilisées peuvent être reportées sur l’année suivante. En application de 
la méthode « Dernier entré — Premier sorti », les congés maladie sont imputés en premier sur les droits 
acquis au titre de l'exercice, puis sur le solde éventuel reporté de l'exercice précédent. 

Au 31/12/2008, le crédit moyen non utilisé est de deux jours par personne. Sur la base des statistiques des 
années précédentes, Textilex estime qu'en 2009, 900 salariés ne prendront pas plus de trois jours de congés 
maladie rémunérés et que les 100 autres prendront en moyenne quatre jours chacun. Textilex pense être 
amenée à payer 1 x 100, soit 100 jours de congés maladie, supplémentaires du fait du crédit non utilisé accu- 
mulé au 31/12/2008 (soit un jour par personne pour chacune des 100 personnes). L'entreprise comptabilisera 
donc un passif égal à 100 jours de congés maladie. Un jour de congé maladie est valorisé sur la base de 120 €. 

Voici la comptabilisation au 31/12/2008 : 

| Charge de personnel (-R) 

Personnel (+P) 

Absences rémunérées 
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Les droits à absences rémunérés, non cumulables, ne sont pas reportables si les 
droits de l’exercice ne sont pas intégralement utilisés. Ils sont perdus et les sala- 
riés ne peuvent pas percevoir, lors de leur départ de l’entreprise, un règlement au 
titre des droits non utilisés. C’est le cas, par exemple, des congés maternité ou 
des absences pour service militaire. Tant que l’absence ne s’est pas produite, 
l’entreprise ne comptabilise ni charge ni passif, car la durée de service des sala- 
riés n'augmente pas le montant de l’avantage concerné. 

Avantages postérieurs à l'emploi 

Ces avantages sont enregistrés en charges tout au long de la période d’activité Le coût des services 
des salariés et sont à payer postérieurement à la cessation d’activité, qui corres- rendus au cours de 
pond en général au départ à la retraite. Pour une année de travail supplémen- fx, désigne 
taire, le salarié acquiert des droits complémentaires qui doivent être valorisés. el un É 
La norme IAS 19 parle de coûts des services rendus, qui regroupent les robasteRa tea 

pensions, rentes ou tout autre avantage équivalent qui résultent d'accords  restations définies 
formalisés (ou non). Ils sont classés en régimes à cotisations définies ou en régi- résultant des services 

mes à prestations définies, selon la réalité économique des termes et conditions rendus au cours de 

de l’opération. Le risque supporté par l’entreprise est très différent selon la l'exercice. 
nature de l’obligation. 

Le régime général de retraite français repose sur la répartition. Il existe un régime 

général et obligatoire, géré par la Sécurité sociale? et les Caisses de retraite complé- 

mentaires?. Les cotisations versées en 2008 permettent de payer les retraites de 

2008 aux anciens salariés. Le montant de la retraite varie en fonction des années 

2. Parle biais de la Caisse nationale d’assurance vieillesse. 

3. Les caisses ARRCO et AGIRC, en France, perçoivent les cotisations et versent les pensions dans le cadre 

des régimes de retraite complémentaire. 
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d'activité. L'entreprise (y compris le salarié) contribue au financement de la 

retraite en versant des cotisations définies. 

Régime à cotisations définies 

Dans un régime à Dans ce régime, l'employeur paie des cotisations fixes à une entité distincte 

cotisations définies, (un fonds ou une Caisse nationale publique). En France, les régimes de sécu- 

l'obligation de l'entre-  ;ité sociale et les Caisses de retraite fonctionnent selon ces règles. Il n'existe 

PISE NÉS ET one obligation juridique ou implicite de payer des cotisations supplémen- 

ment de cotisations Lies si le fonds (ou la Caisse) ne peut respecter ses obligations en termes de 
sans se préoccuper du | < \ SEE À 
montant des presta- Versement de retraite. L'engagement de l'employeur est limité au paiement 

tions versées par le des cotisations à intervalles réguliers (chaque mois ou année), dont le 

fondsoudesdifficultés montant est fixé à l’origine mais peut faire l’objet d’un réajustement, par 

financières rencon- exemple chaque année. Le montant des avantages postérieurs à l'emploi reçu 
trées par cet orga- par un salarié lors de sa retraite est déterminé par le montant des cotisations 
AIN versées par l’entreprise ou par un nombre de points acquis et par la valeur de 

ce point. 

Pour le salarié, le montant des prestations n’est pas connu à l’avance. Il sera fonc- 

tion des évolutions démographiques de la population concernée et de la perfor- 
mance réalisée par le fonds qui reçoit les cotisations et qui les place sur des 

supports financiers qu'il choisit en fonction de la performance attendue. Le sala- 
rié supporte donc le risque actuariel, lorsque les prestations sont moins impor- 
tantes que prévu ou que les actifs investis sont insuffisants pour faire face aux 
prestations prévues. 

La comptabilisation de ces régimes est directe, car l'obligation de l’entreprise qui 
présente ses états financiers est fixée par les montants à payer pour l'exercice. Les 
écarts actuariels n'existent donc pas. La cotisation à payer doit être inscrite au 

passif du bilan (dettes — charge à payer) et en charges dans le compte derésultat 
de l’exercice où elle est due. 

ES 

Versement de « cotisations définies » à un fonds 

PIB SNS TL A NCOE STATE RIRES TR EC CE DE LT SRE TIR EE, 

Au titre de l'exercice 2008, Textilex doit verser, en plus des cotisations générales et obligatoires de retraite 
des Caisses nationales, le montant des avantages liés au départ à la retraite de certains salariés, cadres de 
direction, en application d'un accord d'entreprise. Le montant des cotisations est de 50 000 € et doit être 
réglé avant le 15/01/2009 à Fondsipro, filiale d'un groupe bancaire. 

Le principe est que le coût de ces avantages postérieurs à l'emploi doit être inscrit en charges au cours de 
l'exercice d'activité du salarié dans l'entreprise, et non lors du versement des prestations.Textilex est libérée 
de toute obligation dès le versement de sa cotisation à Fondsipro. Le coût des avantages postérieurs à 
l'emploi correspond exactement au montant des cotisations de la période. 

Charge de personnel (-R) 

Versement Fondsipro 

Dans la mesure où ces cotisations sont exigibles dans les 12 mois qui suivent la fin de l'exercice, elles ne 
doivent pas être actualisées. 

ER ESEEEEERS SEE Re eee etes 



Régime à prestations définies 

Ce régime est facultatif en France, contrairement aux régimes établis par le légis- 
lateur et gérés par les pouvoirs publics. Il ne concerne pas toutes les entreprises, 
ni toutes les catégories de salariés. Ces prestations de retraite, souvent qualifiées 
de «sur-complémentaires », sont versées aux cadres supérieurs ou aux diri- 
geants. L'analyse et la comptabilisation des opérations qui relèvent des presta- 
tions définies sont complexes. Il convient en effet d'évaluer les engagements de 
l’entreprise au titre de prestations futures. Seuls les éléments de base nécessaires 
à la compréhension du système sont présentés ici. 

Dans ce régime, l’entreprise a l'obligation de verser les prestations prévues aux 
salariés en activité et aux retraités. Elle assume le risque actuariel (prestations 
plus élevées que prévu ou risque lié aux placements effectués). Son obligation 
peut donc être revue à la hausse. La comptabilisation de ces régimes est 
complexe, en raison des hypothèses nécessaires pour évaluer l'obligation ou la 
charge. De plus, les prestations peuvent être réglées plusieurs années après le 
départ des salariés de l’entreprise. Ces régimes sont financés par les cotisations 
de l’entreprise. Celles-ci sont versées à un fonds, juridiquement indépendant de 
l’entreprise. 

La comptabilisation des régimes à prestations définies nécessite l’utilisation de 
techniques actuarielles fiables. L'entreprise doit notamment prendre en considé- 
ration les variables démographiques (mortalité et départ du personnel) et finan- 
cières (augmentations futures des salaires et coûts médicaux) qui auront une 
influence notable sur les prestations. Au bilan, le montant comptabilisé au passif, 
au titre des prestations définies, correspond à la valeur actuelle de l'obligation au 
titre des prestations définies à la date de clôture. Au compte de résultat, l’entre- 
prise doit notamment inscrire en charges le montant total des coûts des services 
rendus au cours de l’exercice et le coût financier. 

Pour déterminer la valeur actualisée de son obligation, le coût correspondant des 
services rendus et éventuellement le coût des services passés, l’entreprise doit 

répartir les prestations au prorata des années de service. Selon cette méthode 
des unités de crédit projetées, on considère que chaque année de travail 
donne droit à une unité supplémentaire de droits à prestations. Chacune de ces 
unités est évaluée séparément pour obtenir le montant total de l'obligation 

finale. 

Comptabilisation des engagements de retraite 

Au bilan, le montant des prestations définies à inscrire au passif correspond à la 

valeur actualisée de l’obligation à la date de clôture : 

e majorée des profits actuariels (ou diminuée des pertes actuarielles) non 

comptabilisés ; 

e diminuée du coût des services passés, non encore comptabilisés ; 

° diminuée de la juste valeur à la date de clôture des actifs du régime qui seront 

utilisés pour assurer l'obligation de paiement des prestations. 
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Au compte de résultat, le montant qui doit figurer en charges (ou en produits) 

correspond aux éléments suivants : 

e coût des services rendus au cours de l'exercice (accroissement de l’obligation) ; 

e coût financier résultant du rapprochement de la date de règlement des prestations ; 

e rendement brut attendu de tous les actifs du régime ; 

e écarts actuariels, s'ils sont comptabilisés ; 

e coût des services passés ; 

e effets de toute réduction ou liquidation de régime. 

Méthode des unités de crédit projetées! 

Au moment du départ à la retraite d’un salarié, la société Textilex verse une somme forfaitaire représentant 
1 % du salaire de fin de carrière par année d'activité, soit 2 % pour deux ans d'activité, etc. 10 % pour dix ans, 
etc. Pour un cadre dirigeant recruté le 01/01/2008, le salaire annuel de départ a été fixé à 100 000 €. D'après 
les accords conclus lors de la signature du contrat de travail, ce salaire augmentera chaque année au taux 
composé de 5 %. Pour les éventuels calculs, le taux d'actualisation retenu est de 4,5 % par an. 

Si ce salarié quitte l’entreprise après cinq années, soit à la fin de l'année 2012, il est possible de présenter 
dans un tableau les données relatives à la constitution de l'obligation de versement de la retraite par la 
société. On suppose que le taux d'actualisation reste inchangé et que la personne ne part pas avant ni après 
la date retenue. 

L'écriture pour l'année 2008 est la suivante : 

Charge de personnel (-R) 

Provision pour retraites (+P) 

Constatation de la provision 

L'enregistrement à réaliser pour l'exercice 2009 est : 

Charge de personnel (-R) 1065 

Charge financière (-R) 46 

Provision pour retraites (+P) 114 

Constatation de la provision 

Présentation des données, calculs : 

Années Rémunéra- Prestation Prestation Cumul(4) Obligation à Intérêts cal- Coût desser- Obligation 
tionannuelle affectée aux affectée à l'ouverture culés à vices rendus de clôture (8) 

(1) exercices l'exercice (3) (5) l'ouverture au cours de 

antérieurs (2) (6) l'exercice (7) 

2008 100 000 0 1216 1216 0 0 1019 1019 

2009 105 000 1216 1216 2 432 1019 46 1065 2 130 

2010 110 250 2432 1216 3 648 2130 96 TAN 3 339 

2011 115753 3 648 1216 4 864 3 339 150 1163 4653 

2012 121551 4 864 1216 6 080 4653 209 1216 6078 
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(suite) 

Notes et détail des principaux calculs - Les chiffres entre parenthèses renvoient aux différentes colonnes du tableau ci-dessus : 
(1) En 2009, 100 000 x 1,05 = 105 000.En 2010, 100 000 x (1,05)? = 110 250. En 2012, 100 000 x (1,05)4= 121 551.Il s'agit de tenir 
compte de l'augmentation annuelle contractuelle. 

(2) En 2008, prestation de l'exercice antérieur (= 0). En 2009, prestation cumulée des exercices antérieurs :0 + 1 216 = 1 216.En 2010, 
0+1216+1216= 2432,etc. 

(3) Soit 1 % du salaire de fin de carrière (121 551 € en 2012). 

(4) Cumul = (2) + (3). 

(5) L'obligation d'ouverture est la valeur actualisée des droits à prestations affectés aux exercices précédents. En 2012,4 864€ x (1,1)1=4653. 

En 201,3 648 x (1,1) 2= 3 339,etc. | 
(6) Calculés au taux de 4,5 % (taux d'actualisation retenu). Pour 2009, le montant de l'obligation à l'ouverture, soit 1 019, auquel on 

applique le taux de 4,5 % = 1 019 x 4,5 % = 46. Pour 2010, 2 130 x 4,5 % = 96, etc. 

(7) Il s'agit de l'accroissement de la valeur actuelle de l'obligation au titre des prestations définies, résultant des services rendus au 

cours de l'exercice. 

Calcul pour : 

2008 :1 216 (1,045) *= 1 019€. 

2009 :1 216 (1,045) = 1 065 €. 
2010:1 216 (1,045) 2= 1 113€. 

2011:1216 (1,045)! = 1 163€. 

(8) L'obligation à la clôture est la valeur actualisée des droits à prestations affectés à l'exercice et aux exercices antérieurs. 

Calcul pour : 

2008 :121 551 (salaire de fin de carrière) x 1 % x (1,045)4= 1 019€. 

2009 :121 551 x 2 % x (1,045) 3 = 2 130 €. 

2010 :121 551 x3 % x (1,045) 2= 3 339€. 

2011:121551x4%x1,045=4653E€. 

2012:121551x5 %=6 078€. 

On peut également retrouver les montants de l'obligation de clôture en additionnant les sommes de la colonne 7 et les intérêts 

(colonne 6). Ainsi, pour 2010 :(1 019 + 1 065 +1 113) + (0 +46 + 96) = 3 339. 

Synthèse 

Cette application confirme que le coût des avantages postérieurs à l'emploi, d'un exercice donné, corres- 
pond à la différence entre l'obligation d'ouverture et l'obligation de clôture. Cette variation de la valeur 
actuelle comprend : 

e d'une part, l'accroissement de la valeur actuelle de l'obligation en raison de l'activité du salarié au cours 
de l'exercice ; 

e d'autre part, le coût financier dû au fait que l'on se rapproche de la date de cessation d'activité et donc 
du versement des prestations de retraite. 

D OO SAND RENNES PEL SO LR SAR CR PSE A ET DES A ES DCR ENT TAN HE ETC NOÉ RE ICI SPAS CRE NS RES SPP 

1. Adapté de l'exemple présenté au $65 de la norme IAS 19. 

Intéressement, primes et rémunérations différées L'intéressement est 
: ; “E 4 Tr : » eff un complément de 

Une entreprise doit comptabiliser le coût attendu des paiements à effectuer au, Unération qui pré- 

titre de l’intéressement et des primes si, et seulement si : tan caractere of 

lectif et aléatoire et 
e Elle a une obligation actuelle“, juridique ou implicite, d'effectuer ces paiements éujte d'une formule 

au titre d'événements passés. Te a ré 

A ; ; tats ou aux performan- 

e Une estimation fiable de l'obligation peut être effectuée. RON 

4. L'obligation actuelle existe si, et seulement si, l’entreprise n’a pas d’autre solution réaliste que de payer 

le montant prévu. 
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Dans certains plans d’intéressement, les salariés ne perçoivent leur part que s'ils 

restent quelques années dans l’entreprise. Il existe donc une obligation implicite 

(et non actuelle), car les salariés assurent un service qui augmente le montant à 

payer s’ils restent en activité jusqu’à la fin de l’exercice spécifié dans le plan. 

L'évaluation de cette obligation implicite prend en compte la possibilité de 

départs de certains salariés de l’entreprise, sans que ceux-ci perçoivent un quel- 

conque intéressement. Ce dernier est considéré comme une charge et non 

comme une distribution du résultat net. En effet, il est lié à l’activité des salariés 
et non à une transaction effectuée avec les propriétaires de l’entreprise. 

Enfin, si l'intégralité des paiements à effectuer au titre de l’intéressement et des 

primes n’est pas due dans les 12 mois suivant la fin de l’exercice pendant lequel 
les salariés ont travaillé, ces paiements constituent alors des avantages à long 

terme. 

Intéressement : obligation explicite 

Textilex a signé un accord avec les représentants des salariés, portant sur les modalités d’un plan d'intéres- 
sement :3 % du résultat net de l'exercice sont attribués aux salariés qui ont travaillé toute l’année. Si aucun 
membre du personnel ne quitte Textilex en cours d'exercice, le montant total de l'intéressement versé au 
titre de l'exercice 2008 sera, comme prévu, de 3 % du résultat net. L'entreprise estime que le taux de rotation 
du personnel (départs volontaires) ramènera le montant à payer à 2,8 % du résultat net. 

Les comptes de 2008, établis en février 2009, font apparaître un bénéfice net de 500 000 €. L'assemblée des 
actionnaires statuant sur les comptes est convoquée le 03/05/2009. Le paiement de l'intéressement sera 
effectué par virement bancaire le 13/07/2009. 

Commentaires : calculs et comptabilisation 

Textilex a une obligation juridique (accord contractuel), mais d'autres entreprises peuvent avoir une obliga- 
tion implicite (prime accordée habituellement). L'entreprise a un plan dont les termes fixent le montant de 
l'avantage (pourcentage de calcul de base égal à 3 %).Le montant est calculé (en février) avant l'approbation 
des comptes (mai 2009). Le paiement est effectué dans les 12 mois (juillet 2009). Toutes les conditions impo- 
sées par la norme sont donc réunies. 

Compte tenu du taux de rotation du personnel, le taux applicable est de 2,8 % du bénéfice net, soit un inté- 
ressement de 500 000 € x 2,8 % = 14 000 €. 

Dans la mesure où cette charge est certaine et doit être rattachée à l'exercice 2008, le compte de Passif Char- 
ges à payer est crédité. 

Écriture au 31/12/2008 : 

Charge de personnel (intéressement) (-R) 

Personnel - Charge à payer (+P) 
Constatation de l'intéressement ; 

Suite aux virements effectués pour le règlement de l'intéressement, le compte de Passif est débité, pour 
annulation. En contrepartie, le compte Banque est donc diminué (crédité) 

Personnel - Charge à payer (-P) 

Banque (-A) 

PPS DER ADO PPDA PRIE APTE ARTE ER CON REA NA 



Indemnités de fin de contrat de travail 

Ce sont des avantages du personnel, payables à la suite de la résiliation par l'entité 
(l’entreprise) du contrat de travail d’un ou de plusieurs salariés avant l’âge normal 
du départ à la retraite ou pour encourager des départs volontaires. L'entreprise doit 
avoir un plan formalisé et détaillé de licenciement, sans possibilité réelle de se 
rétracter. Ce plan doit indiquer la date à laquelle il sera appliqué, la fonction et le 
nombre approximatif des salariés concernés et les indemnités de fin de contrat de 
travail pour chaque classification. La mise en œuvre du plan doit débuter le plus tôt 
possible et ne pas être trop longue, pour éviter tout changement important dans 
son application. L'ensemble de ces dispositions a pour but que des entreprises ne 
constatent des sommes excessives au titre de futures indemnités de licenciement. 

Dans le cas d’une offre faite pour encourager les départs volontaires, l'évaluation 
des indemnités de fin du contrat de travail doit être effectuée sur la base du 
nombre de salariés susceptibles d'accepter l’offre. Un salarié peut aussi accepter de 
partir volontairement (démission) en échange d’indemnités. Ces indemnités sont 
généralement des montants forfaitaires, mais elles peuvent inclure aussi une 
amélioration des prestations de retraite ou le versement du salaire jusqu’à la fin du 
préavis. Elles sont comptabilisées au passif du bilan et en charges, dans le compte 
de résultat, si et seulement si l’entreprise s’est engagée à mettre fin au contrat de 
travail de façon indiscutable pour les raisons qui viennent d’être évoquées. 

Les indemnités de fin de contrat dues plus de 12 mois après la date de clôture 
doivent être actualisées. Le taux à appliquer se détermine par référence à un taux 
de marché à la date de clôture, pour des obligations d’entreprises de première 
catégorie. L'IAS 19 ne précise pas s’il convient de distinguer dans la comptabili- 
sation la variation des droits acquis et l’effet du temps, à savoir le coût des servi- 
ces rendus et le coût financier résultant de l’actualisation. Un enregistrement des 
effets de l’actualisation en charges financières semble plus pertinent. 

2.4. Informations sur les provisions dans les états financiers 

Pour chaque catégorie de provision, l’entreprise doit présenter aux utilisateurs 
des états financiers une information sur : 

e la valeur comptable à l’ouverture et à la clôture de l’exercice ; 

e l'augmentation des provisions existantes ; 

e les nouvelles provisions constituées ; 

e les montants utilisés au cours de l’exercice ; 

e l’augmentation au cours de l’exercice du montant actualisé, qui résulte du 

temps écoulé, et les conséquences des modifications pouvant affecter le taux 

d'actualisation. 

Elle doit également indiquer : 

e une brève description de la nature de l'obligation (type d'opération concernée) ; 

e la date d'échéance attendue ; 

e les incertitudes relatives ; 

e éventuellement, le montant de tout remboursement attendu. 
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Un passif éventuel 

est une obligation 

potentielle dont l'exis- 

tence ne sera confir- 

mée que par la 

survenance d'événe- 

ments futurs qui ne 

sont pas totalement 

sous le contrôle de 

l'entreprise. 

En matière de présentation de l’information financière dans le bilan, les 

éléments courants doivent être obligatoirement distingués des éléments non 

courants, sauf « lorsqu'une présentation selon le critère de liquidité apporte des 

informations fiables et plus pertinentes », selon la norme IAS 1 (Présentation 

des états financiers, $ 60). Pour le passif du bilan, les éléments courants regrou- 

pent les dettes fournisseurs et la part à moins d’un an des dettes financières à 

long terme’. Les passifs non courants sont essentiellement constitués par les 

dettes financières, pour la fraction à plus d’un an. 

Cette exigence nécessite d’analyser l’échéance de l'obligation, en prenant en 
considération le critère de la durée de référence, soit généralement 12 mois. 
Ainsi, pour une provision pour garantie donnée aux clients, la fraction qui 
couvre la période à moins d’un an se retrouve dans les Passifs courants et les 
montants provisionnés pour les périodes garanties à plus de 12 mois figurent en 
Passifs non courants. Cela conduit à une présentation dans l’annexe similaire à 
celle du groupe Accor dans ses comptes 2007 (voir figure 4.6). Les provisions à 
caractère courant pour 248 ME sont clairement séparées de celles à caractère non 

courant pour 118 M€. Pour chaque catégorie de provision, les mouvements de 
la période (dotations et reprises) sont détaillés. 

3. Passifs éventuels 

Les passifs éventuels sont des risques non provisionnés, mais dont on souhaite 
informer les utilisateurs des documents financiers par une mention en annexe. Ce 
sont des obligations potentielles qui résultent d'événements passés et dont l’exis- 
tence ne sera confirmée que par la survenance (ou non) d’un ou plusieurs événe- 
ments futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de l’entreprise. 

Par exemple, il peut s’agir de la caution accordée par une entreprise à une autre 
entité, en garantie d’un emprunt, des effets escomptés non échus, etc. Les passifs 
éventuels ne sont pas comptabilisés, mais une information en annexe est toute- 
fois exigée, plus descriptive que chiffrée (voir figures 4.7 et 4.8). Pour l’entre- 
prise, et pour une catégorie d'événements, il existe une marge d’appréciation 
entre la comptabilisation au passif du bilan d’une obligation et la simple produc- 
tion d’une information en annexe. 

La figure 4.9 présente un arbre décisionnel qui permet de classifier un événement 
passé en provision à enregistrer au passif, en passif éventuel à mentionner dans 
l’annexe ou en élément ne nécessitant pas d’information particulière. 

5. La norme donne une liste de trois critères pour les passifs courants : un règlement au cours du cycle 
d'exploitation normal, un passif détenu aux fins d’être négocié ou un règlement de la dette dans les 12 mois 
après la clôture. 
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Note 33. Provisions 

La variation du poste des provisions à caractère non courant, entre le 31 décembre 2006 et le 31 décembre 2007, est constituée des 
éléments suivants : 

Effets de 

Impact  Dotation Reprise Reprise Différence l'actualisation 

31déc 31déc capitaux de la avec sans de Reclassement des provisions 31 déc. 

{en millions d'euros) 2005 2006 propres période utilisation utilisation conversion & périmètre (*) à longterme 2007 

Provisions pour retraites 152 107 6 (16) (16) 1 

Provisions pour primes 

de fidélité 

Provisions pour litiges 

et autres 

TOTAL PROVISIONS 
À CARACTÈRE 
NON COURANT 171125 CH ins 8 Dee 

_ qe 

f) Cf Note 33.C. 

La variation du poste des provisions à caractère courant, entre le 31 décembre 2006 et le 31 décembre 2007, est constituée des éléments 

suivants : 

FE 
Effets de ! 

Impact  Dotation Reprise Reprise Différence l'actualisation 

capitaux de la avec sans de Reclassement des provisions 

{en millions d'euros) propres période utilisation utilisation conversion &périmètre  älongterme 

Provisions fiscales 

Provisions pour 

restructurations 

Provisions pour litiges 

etautres 

TOTAL PROVISIONS 

À CARACTÈRE 

COURANT (25) 

Au 31 décembre 2007, le poste « provisions pour litiges et autres » w des provisions à hauteur de 27 millions d'euros relatives aux 

à caractère courant comprend principalement : différents litiges prud'homaux. 

M des provisions pour divers sinistres pour 27 millions d'euros ; 

L'impact net des provisions à caractère courant et non courant sur le résultat de l'exercice (dotation moins reprise avec ou sans utilisation) a 

été comptabilisé dans les postes suivants du compte d'exploitation : 

(en millions d'euros) Déc. 2005 Déc. 2006 

Résultat d'exploitation (11) 8 

Résultat financier 

Provision sur patrimoine hôtelier 

Provisions sur autres actifs et restructuration 

Impôts différés 

TOTAL 
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Schneider 
Electric 

+ Note 41 - Passifs éventuels 

41.1. Droit individuel à la formation 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 

relative à la formation professionnelle, les sociétés françaises du 

groupe accordent à leurs salariés un droit individuel d'une durée de 

vingt heures minimum par année civile cumulable sur une durée 

maximale de six ans. Au terme de ce délai et à défaut de son utili- 

sation l'ensemble des droits restera plafonné à cent vingt heures. 

Peugeot Citroën Automobiles a conclu un accord sur la formation 

tout au long de la vie professionnelle le 15 avril 2005 avec l'en- 

semble des organisations syndicales représentatives dans le 

groupe. Conformément à la loi, chaque salarié bénéficie d’un 

crédit de droits pédagogiques de vingt heures par an. Les droits 

acquis depuis 1999 au titre des dispositifs antérieurs à l'accord 

sont maintenus et la limite cumulée est portée à cent cinquante 

19.3 - Passifs éventuels 

D'une manière générale, la direction considère que les 
provisions constituées au bilan, au titre des litiges connus 

à ce jour et auxquels le Groupe est partie, devraient être 
suffisantes pour qu'ils n'affectent pas de manière subs- 

tantielle la situation financière ou les résultats du Groupe. 
Il en est en particulier ainsi pour les conséquences possi- 
bles du litige impliquant actuellement en Belgique d’an- 
ciens dirigeants et cadres du Groupe. 

Les contrats d'emprunts ne contiennent pas de clauses en 

cas de dégradation de la notation de la dette long terme du 

Groupe. 

Le Groupe a conclu un accord d'entreprise relatif au Droit 
Individuel à la Formation. Les droits acquis par les sala- 

riés à ce titre ne sont pas estimables de façon fiable et 
n'ont donc pas fait l’objet de provision dans les comptes 

du Groupe. 

PSA PEUGEOT CITROEN î 

heures. L'accord ouvre la possibilité d'utiliser ces droits durant le 

temps de travail, lorsque l’organisation du travail le permet. 

Ce crédit d'heures est intégré au plan de formation du groupe. 

Pour que les formations demandées dans le cadre de ce dispositif 

soient accordées, il doit être démontré qu'elles sont utiles à 

l'évolution professionnelle du salarié au sein des métiers du 

groupe. En conséquence, aucune provision n'a été constatée à 

ce titre. 

Le nombre d'heures accumulées non consommées à la clôture 

s'élève à 8,7 millions d'heures, ce qui correspond à un taux 

d'utilisation moyen des droits sur l'année 2007 de 2,3 %. Le taux 

d'utilisation des droits sur les années 2005 et 2006 était de 

1,12 %. 



Passifs éventuels 

Début : 

Evénement passé 

Information en annexe Ne rien faire 

Résumé 

Les obligations non financières de l’entreprise sont composées de dettes, de 
provisions et de passifs éventuels. Pour une dette, tous les éléments significatifs 
(motif, échéance, montant à verser) sont connus. 

Les provisions sont des dettes dont l’échéance et/ou le montant sont incertains. 
Elles sont soumises à des conditions strictes : 

e Une provision ne peut être comptabilisée que si, à la clôture de l'exercice, 
l’entreprise a, à l’égard d’un tiers, une obligation actuelle, juridique ou impli- 
cite, qui résulte d’un événement passé. De plus, pour régler cette obligation, 

l’entreprise devra procéder à un décaissement dont le montant peut être évalué 
de manière fiable. 

e Lorsque la « valeur temps » est significative, le montant de la provision doit être 

actualisé. 

° Pour chaque catégorie de provision, l’entreprise doit donner aux utilisateurs 
des documents financiers, dans l’annexe, une information sur de nombreux 

points tels que la valeur comptable à l’ouverture et à la clôture de l'exercice, les 
provisions supplémentaires ou les montants utilisés au cours de l'exercice. 

e Les grosses réparations sont comptabilisées en immobilisations, sous la forme 
d’un composant spécifique, et non en provisions. 
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Les avantages du personnel sont toutes les contreparties données par l’entreprise 
(salaires, congés payés, retraites, etc.) au titre des activités exercées par son 

personnel. Les engagements pour retraite représentent souvent des montants 

importants. Pour le traitement comptable, il convient de distinguer deux types 

de régime : 

e Les régimes à cotisations définies. L'obligation de l’entreprise se limite au verse- 
ment de cotisations, sans se préoccuper du montant des prestations versées par 
le fonds ni des difficultés financières rencontrées par cet organisme. 

e Les régimes à prestations définies. L'entreprise s'engage à payer les prestations 
convenues aux retraités et supporte le risque actuariel et le risque de placement. 

Les passifs éventuels ne figurent pas dans le bilan, mais sont mentionnés dans 
l'annexe. Le caractère d’une obligation est seulement rempli en cas de surve- 
nance d’un événement non contrôlable par l’entreprise. 
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Exercices 

1. Provision pour remise en état 

La Société sidérurgique lorraine (SSL) possède 
une usine métallurgique qui a beaucoup pollué 
le terrain sur lequel elle est installée. SSL consi- 
dère que l’activité de son usine sera arrêtée aux 
alentours de 2018, car elle sera alors trop vétuste 

et il sera préférable de la fermer définitivement. 
Un organisme indépendant a estimé le 10/11/ 
2008 que le coût de remise en état des sols 
s’élèverait à 10 ME et que le taux d’actualisation 
à considérer est 3 %. 

1. Au 31/12/2008, quelle provision doit apparaître 
dans les comptes de SSL ? 

2. Quelle provision devra apparaître au 31/12/ 
2010 ? Comment sera comptabilisée la différence ? 

2. Provision pour garantie donnée 
aux clients 

La société informatique Axer vend des ordina- 
teurs portables à des particuliers. En 2008, 
comme les années précédentes, elle a accordé à ses 

clients une garantie de 12 mois pièces et main- 
d'œuvre sur les 100 000 ordinateurs vendus. Le 
service après-vente d’Axer estime que pour 
chaque unité vendue, il y a 94 % de chances pour 
qu'aucun défaut ne se déclare, une probabilité de 
4% que la réparation d’une pièce défaillante 
coûte 100 € à Axer et une probabilité de 2 % 
qu'une réparation majeure coûte 500 €. 

Au 31/12/2008, quelle provision doit être enregis- 
trée dans les comptes d’Axer ? 

3. Provision pour litige 

L'éditeur parisien Delicioso édite des ouvrages 
culinaires dans toute l’Europe. Un client est resté 

trois mois à l'hôpital après s'être empoisonné 
avec une recette qu'il a très mal exécutée et 
décide d’assigner Delicisoso en justice. Il lui 
réclame 1M€ de dommages-intérêts. À la 
clôture des comptes de Delicioso, la procédure 
n'est pas encore engagée et l'avocat de la société 
estime qu'il y a 90 % de chances pour que le juge 
rejette la plainte. 

Quel est le montant de la provision que Delicioso 
doit enregistrer dans ses comptes ? 

4. Provision pour litige 

La Société auxerroise de construction (SAC) 

vient de terminer un important travail de 
restauration d’un pont. Cependant, le client, la 

municipalité auxerroise, considère que le pont, 
après restauration, montre des défauts consé- 

quents et assigne la SAC en justice le 15/07/2008. 
Selon l’avocat de la société, en cas de condamna- 

tion, SAC pourrait être amenée à verser 

300 000€ à titre de dommages-intérêts. En 
raison de la lenteur des procédures, le procès ne 
devrait pas avoir lieu avant courant 2011. Le 

taux d'actualisation retenu est 3 %. 

1. Quelle provision SAC devrait-elle enregistrer ? 

2. Pourquoi ses dirigeants pourraient-ils choisir de 
ne pas enregistrer de provision ? 

5. Provision pour contrat déficitaire 

Le sous-traitant Nuclys participe, pour le 
compte d’une grande compagnie du secteur de 
l'énergie, à la construction d’une centrale 
nucléaire en Chine. En janvier 2005, un contrat 

est signé pour un chantier de 100 M£€ qui doit 
durer cinq ans (fin au 31/12/2009). Au 31/12/ 

2008, le service comptabilité de gestion de Nuclys 
précise que la société a enregistré des dépenses 
pour 89 M€ depuis janvier 2005 et estime que les 
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charges nécessaires, en 2009, pour terminer le 
contrat totaliseront 18 M€. L'augmentation des 
charges, par rapport aux prévisions de 2008, est 

principalement due à l’augmentation du coût 
des salaires et des matériaux en Chine depuis 

cette date. 

1. Quel est l’état de l'avancement au 31/12/2008 ? 

2. Quel est le chiffre d’affaires comptabilisé jusqu’à 
cette date ? 

3. Quelle est la perte attendue en 2009 ? 

4, Quelle est la provision à enregistrer dans les 
comptes au 31/12/2008 ? 

6. Manipulation des provisions 

La société de location de voitures Hearts a changé 
d'équipe dirigeante en novembre 2008. Pour 
l’année 2008, Hearts présente à son commissaire 

aux comptes un bilan qui fait apparaître des 
provisions pour litige quatre fois supérieures à 
celles de 2007 et des provisions pour réparation 
des véhicules trois fois supérieures. La société 
présente pour l’année 2008 un léger déficit. 

Quelles raisons pourraient amener cette équipe à 
proposer de telles provisions ? 

7. Absences rémunérées (congés 
payés) 

La biscuiterie bretonne Le Phare breton (LPB) 

emploie 200 salariés, auxquels elle octroie 
25 jours de congés payés par an. Au 31/12/2008, 
le crédit moyen non utilisé est de trois jours par 
personne. Selon les statistiques de LPB sur les 
dix dernières années, les employés ne prennent 
en moyenne que 24 jours de congé par an. Les 

droits au congé sont cumulables seulement sur 
deux ans et une journée de congé est valorisée à 
hauteur de 140 €. 

Quelle devra être la provision correspondante dans 
les comptes de LPB au 31/12/2008 ? 

8. Intéressement des employés 

Fullsix, agence de communication, verse régulière- 

ment depuis sa création 5 % de son bénéfice net à 

ses employés sous la forme d’intéressement. Au 31/ 
12/2008, Fullsix compte 200 employés et son béné- 

fice net devrait être de 500 000 €. 

Comment doit être enregistré l’intéressement chez 
Fullsix ? 

9. Avantages postérieurs à l'emploi 

La Société mécanique de l’Oise (SMO) a signé en 

1936 avec les syndicats un accord toujours en 
vigueur qui stipule qu'elle doit verser un 
complément de retraite de 10 % de leur salaire 
de fin d’activité à tous les employés qui ont 
travaillé plus de 20 ans pour la SMO. En décem- 
bre de chaque année, une étude actuarielle est 
remise par une société spécialisée indépendante. 

Quelles informations doit comporter cette étude et 
comment comptabiliser cette opération ? 

Étude de cas 

Biogaz 

Biogaz, producteur de gaz industriel depuis 
1964, emploie 10 000 personnes dans son centre 

de production principal au cœur de la Région 
Centre et traite le gaz naturel, l’azote liquide et 
l'ozone. Biogaz est en procès depuis 2007 avec la 
mairie de Bourg-les-Oies, la commune la plus 
proche du complexe, qui l’accuse de polluer ses 
sols. Biogaz a provisionné 100 ME en 2007 dans 
l'hypothèse d’une issue défavorable du procès. 

En 2008, le tribunal de grande instance 

condamne Biogaz à verser 80 M€ de dommages- 
intérêts à la commune de Bourg-les-Oies et la 
contraint à remettre intégralement en état le 
terrain pollué de son site de production après 
l’arrêt de ses activités. L'arrêt est anticipé pour 
2038 et le coût de remise en état des sols est 
estimé à 300 M€. Ni Biogaz, ni Bourg-les-Oies 
ne décident de faire appel de cette décision du 
tribunal. 

Saisissant l'opportunité offerte par le jugement, 
une dizaine d'habitants de Bourg-les-Oies déci- 
dent de demander à leur tour réparation à Biogaz. 
L'avocat de Biogaz estime que puisque Biogaz a. 
déjà versé des réparations à la commune, il y a 



80 % de chances pour que le tribunal rejette la 
plainte. Cependant, si celle-ci était acceptée, 
Biogaz pourrait devoir verser jusqu'à 1 M€ par 
personne courant 2010. 

Le scandale provoqué par la décision du tribunal 
et les poursuites individuelles des habitants de 
Bourg-les-Oies poussent l’équipe dirigeante à 
quitter l’entreprise et les actionnaires nomment 
de nouveaux dirigeants. Ceux-ci réfléchissent à 
la possibilité d'abandonner le traitement de 
l'azote liquide pour se recentrer sur le gaz natu- 
rel et l'ozone. Une provision pour restructura- 
tion est passée pour un montant de 100 ME. 

Le taux d’actualisation retenu par Biogaz est 
3h: 

1. Quel est l'effet de la décision du tribunal de 
grande instance sur le résultat de Biogaz en 
2008 ? 

2. Quel est le montant de la provision pour remise 
en état des sols qui doit être constatée dans les 
comptes de Biogaz en 2008 ? 

3. Quel est le montant de la provision pour litige à 
enregistrer pour la plainte des dix habitants de 
Bourg-les-Oies ? 

4. La provision pour restructuration qu'envisage de 
comptabiliser la nouvelle équipe dirigeante est-elle 
acceptable ? Pour quelle(s) raison(s) cette nouvelle 

équipe pourrait-elle souhaiter enregistrer cette 
provision ? 

En 2009, Biogaz décide de cesser son activité 

dans Vlazote liquide. Elle licencie les 
1 000 employés qui travaillaient dans ce secteur 
et leur propose une prime de départ de 50 000 € 
par personne. Les employés de Biogaz concernés 
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refusent ce plan et portent l'affaire devant le 
tribunal compétent. Les avocats de Biogaz esti- 
ment que la société pourrait avoir à verser 

80 000 € par employé en 2011. 

Courant 2009, des négociations entre la direc- 
tion de Biogaz et les syndicats aboutissent à 
plusieurs accords : 

e La direction de Biogaz accepte de faire partici- 
per ses 9 000 salariés aux bénéfices en leur 

reversant 8 % du bénéfice net, qui représente 
en 2009 un montant de 50 M€. 

e Les salariés de Biogaz auront droit à 4 jours de 
congé pour les événements suivants : mariage, 

naissance d’un enfant et décès d’un parent. 
Ces absences seront rémunérées. 

e Tout salarié qui prend sa retraite reçoit une 
prime de départ égale à 1 % de son salaire 
annuel par année d’ancienneté. Ainsi, un 

employé payé 40 000 € par an qui part à la 
retraite après 25 ans de service chez Biogaz 
recevra 10 000 €. 

200 employés de Biogaz avec 29 ans d'ancienneté 
et un salaire annuel 50 000€ en moyenne 
doivent prendre leur retraite courant 2010. 

5. Quel est le montant de la provision pour litige à 
enregistrer en 2009 ? 

6. Quel est l'impact du plan d’intéressement sur les 
comptes de Biogaz en 2009 ? 

7. Quel est l'impact de l'augmentation des droits à 
absences rémunérées des employés de Biogaz sur 
les comptes en 2009 ? 

8. Quel est le montant de la provision pour prime 
de départ qui doit être enregistrée en 2009 ? 





Chapitre 5 

Actifs non courants 

Ce chapitre présente le traitement des actifs qui vont générer pour l’entreprise 
des avantages économiques pendant une durée qui va au-delà de la durée d’un 
seul cycle d'exploitation et qu’on appelle les « actifs non courants ». C’est prin- 
cipalement ce critère de la durée qui les distingue des actifs courants comme les 
stocks et les créances traités dans le chapitre 3. 

Les actifs non courants peuvent s’analyser selon différents critères. La nature des 
actifs est généralement le premier critère retenu tant dans la présentation du 
bilan qu’au niveau des normes comptables. On distingue ainsi : 

e Les actifs incorporels, qui sont des actifs sans substance physique et non moné- 
taires (logiciels, frais de développement, marques, licences, etc.). 

e Les actifs corporels, qui sont des biens physiques (terrains, constructions, 
machines, mobilier, équipement informatique, etc.). 

e Les actifs financiers non courants, qui sont des valeurs monétaires (participa- 
tions dans d’autres entreprises, prêts accordés à long terme, etc.). 

La durée pendant laquelle l’entreprise peut s'attendre à récupérer des avantages 
économiques par l’utilisation de l’actif est le second critère de classement des 
actifs non courants. On distingue : 

e les actifs à durée d’utilité limitée (logiciels, machines, constructions, etc.) ; 

e les actifs à durée d'utilité illimitée (terrains) ; 

e les actifs à durée d’utilité indéterminée (certaines marques commerciales). 

Ce chapitre suit principalement le classement par nature et présente d’abord les 
actifs incorporels et corporels, puis les actifs financiers (voir figure 5.1). Le 
critère de la durée d’utilité est abordé au sein de chacune des deux sections. 
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Les actifs corporels 

sont des biens 

physiques :terrains, 

constructions, machi- 

nes, mobilier. 

Les actifs incorporels 

sont sans substance 

physique et non 

monétaires : logiciels, 

frais de développe- 

ment, marques, licen- 

ces... 

La durée d'utilité d'un 

actif est la période pen- 

dant laquelle l'entre- 

prise s'attend à l'utiliser. 

La valeur résiduelle 

d'un actifest le montant 

net qu'une entreprise 

s'attend à obtenir à la fin 

de sa durée d'utilité 

après déduction des 

coûts de sortie atten- 

dus. 

L'amortissement est la 

répartition systémati- 

que du montant amor- 

tissable d'un bien sur sa 

durée d'utilité. Il reflète 

le rythme de la consom- 

mation des avantages 

économiques du bien, 

et il est irréversible. 

La juste valeur est le 

montant pour lequel un 

actif pourrait être 

échangé entre parties 

bien informées, consen- 

tantes et agissant dans 

des conditions de con- 

currence normale, 

Chapitre 5 - Actifs non courants 

1. Actifs incorporels et corporels 

Les actifs corporels et incorporels sont de diverses natures. Les règles d'enregis- 

trement dans les comptes doivent tenir compte de cette diversité et présenter pour 

chaque actif une réponse adéquate à un ensemble de questions. Dans un premier 

temps, il convient d'identifier la date à laquelle le bien est enregistré pour la première 

fois dans les comptes de l’entreprise. Autrement dit, quand peut-on considérer qu'un 

actif existe et peut générer des avantages économiques pour l’entreprise ? Dans un 

second temps, il faut déterminer la valeur du bien à son entrée dans les comptes. À 

ce titre, on distingue essentiellement l'acquisition d’un actif de sa production par 

l'entreprise. La valeur initiale doit être suivie pendant les années subséquentes. La 

méthode de suivi varie selon la durée d'utilité de l'actif : 

e Pour les actifs dont la durée d’utilité est déterminée (machine, ligne de produc- 
tion, etc.), leur valeur économique sera un jour nulle ou bien égale à une valeur 

résiduelle à laquelle l’entreprise estime pouvoir les céder à autrui. La difficulté 
consiste à estimer de façon fiable le rythme et la durée de consommation des avan- 
tages économiques générés par l'actif au cours de son utilisation, c’est-à-dire à 
déterminer la méthode et la durée d'amortissement. De même, les pertes de 
valeur de l’actif doivent idéalement être enregistrées en temps réel dans les livres 
comptables de l’entreprise. 

e Pour les actifs dont la durée d’utilité est indéterminée ou illimitée, un dispositif 
de veille doit être instauré afin de vérifier si la valeur comptable de l’actif à la 
date de clôture est toujours économiquement justifiée ou si l'enregistrement 

d'une dépréciation s'impose. La dépréciation peut également concerner des 
actifs à durée d'utilité limitée. 

La valeur économique d’un actif peut exceptionnellement augmenter dans le 
temps. C’est le cas notamment de certains terrains ou autres biens immobiliers 
dont la valeur de marché s’est fortement appréciée depuis l’acquisition. La ques- 
tion de la réévaluation de ces biens se pose alors. Ne pas tenir compte de la 

hausse de la valeur est certainement prudent, bien que la valeur nette comptable 
de ces actifs ne reflète alors pas leur valeur économique. Trouver un équilibre 

entre les deux objectifs de prudence et de présentation de la juste valeur écono- 
mique s'avère difficile. 

La dernière opération à analyser est celle de la décomptabilisation (sortie) de l'actif 
des comptes de l’entreprise. Un bien sort du bilan lorsqu'il est cédé ou qu'il ne 
possède plus d'utilité pour l’entreprise (par exemple, il est mis au rebut ou détruit). 

1.1. Date d'enregistrement 

Un actif est enregistré dans les comptes de l’entreprise s’il est probable que des 
avantages économiques associés à l’actif iront à l’entreprise et qu’elle est en 
mesure d'estimer de manière fiable le coût de cet actif. Ce principe relativement 
abstrait a des conséquences pratiques significatives, dont certaines vont être 
présentées ci-dessous. La situation la plus simple est l’achat de l'actif avec un 
règlement comptant. L'application 5.1 illustre les mouvements qui ont alors lieu 
dans les comptes. 
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Application 5.1 

Acquisition d’un ordinateur par paiement comptant 

Le 03/01/2008, le gérant de la société À achète un ordinateur portable pour 1 200 € dans un magasin spécia- 
lisé et le paie par chèque. 

03/01/2008 

Immobilisations corporelles (+A) 

Banque (-A) 

L'approche économique observée pour les ventes (voir chapitre 2) s’applique 
également pour l’enregistrement d’actifs dans le bilan. La date du premier enre- 
gistrement ne s'oriente pas au transfert de la propriété juridique, mais à la prise 
de contrôle sur l’actif (voir application 5.2). Une entreprise peut ainsi enregistrer 
à l’actif des biens dont elle dispose et qu’elle utilise, bien qu’elle n’en soit pas 
encore propriétaire (et/ou elle ne les ait pas encore payés dans leur totalité). 
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Acquisition 

Chapitre 5 — Actifs non courants 

d’un ordinateur par paiement différé 

Le 03/01/2008, le gérant de la société À achète un ordinateur portable pour 1 200 € dans un magasin spécia- 

lisé. Le commerçant lui accorde un délai de règlement de 30 jours. 

03/01/2008 

Immobilisations corporelles (+A) 1 200 

Fournisseurs (+P) 1 200 | 
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Dans le cas de biens acquis, la date d'enregistrement peut en général être facile- 
ment identifiée. C’est la date à laquelle les risques et avantages liés à la propriété 

du bien sont transférés (voir chapitre 2). 

En revanche, pour des actifs que l’entreprise produit elle-même, cela est plus 
difficile. La période de production peut s’étaler sur plusieurs années. Pendant 
cette phase, la valeur des actifs en cours est généralement suivie sur une ligne à 
part de l’actif. À ce stade, l’actif prend de la valeur à chaque date de clôture, mais 

n’est pas encore utilisé et ne génère donc pas d’avantages économiques futurs. 

L'enregistrement des actifs en cours de production est particulièrement délicat 

pour les actifs incorporels. En effet, du fait de l'absence de substance physique, 
le moment précis de la création d’un actif incorporel est difficile à déterminer. 
Son existence pure et simple et son évaluation en sont d’autant plus dures à 
appréhender. Les normes IFRS (IAS 38) définissent une liste de critères qui, lors 
qu'ils sont tous remplis, imposent l'enregistrement d’un actif incorporel créé. 
L'entreprise doit ainsi cumulativement démontrer : 

1. La faisabilité technique de l’achèvement de l'actif incorporel afin de pouvoir 
l'utiliser ou de le vendre. 

2. Son intention de compléter la production de l'actif pour le vendre ou l'utiliser. 

3. Sa capacité de vendre ou d’utiliser l’actif produit. 

4. L'aptitude de l'actif à générer des avantages économiques futurs soit par la 
vente sur un marché actif, soit par l’utilisation interne. 

5. L'existence de ressources suffisantes pour mener à bien le projet. 

6. Sa capacité à mesurer de façon fiable les coûts liés au projet. 

Si au moins un de ces six critères n’est pas rempli, il ne s’agit pas d’un actif dans 
le sens d'IAS 38, et les dépenses correspondantes sont enregistrées dans les char- 
ges de l'exercice de l’entreprise. 

Dans la pratique, cette démonstration est souvent difficile à mener (voir 
application 5.3 relative aux frais de développement dans l’industrie automo- 
bile). 



Actifs incorporels et corporels 139 

Application 5.3 Bee 2 CUT 

Estimation des avantages économiques d’un projet véhicule 

La démonstration du critère 4 de la liste précédente est assez difficile. Elle signifie que le constructeur auto- 
mobile doit estimer l'ensemble des avantages économiques. Ces derniers s'étalent sur toute la durée de 
commercialisation du véhicule (souvent entre six et huit ans) et plusieurs années au-delà, pendant lesquel- 
les la vente de pièces de rechange contribue toujours aux avantages économiques du projet. Ainsi, la norme 
comptable exige du constructeur une estimation précise des avantages économiques qui vont s'étaler sur 
une période qui peut atteindre 12 ou 15 ans, voire plus. 

La complexité de la problématique devient encore plus flagrante à la lecture de 
l’extrait du document de référence 2007 du groupe PSA Peugeot-Citroën (voir 
figure 5.3). 

Les types de projet dont les frais de développement sont enregistrés à l'actif 
(véhicules et organes mécaniques) y sont précisés. Le choix du style détermine 
l'étape dans le développement d’un véhicule à partir duquel l’ensemble des six 
critères sont remplis. Les frais encourus pendant les étapes antérieures sont donc 
immédiatement enregistrés comme charges dans le compte de résultat. Le déve- 
loppement se termine avec le passage du véhicule en présérie en ligne. Cet extrait 
mentionne également le périmètre des coûts des projets avec une mention parti- 

culière de la méthodologie retenue pour les projets menés en coopération avec 
d’autres constructeurs. Le coût des projets de développement ainsi déterminés et 
évalués au 31/12/2007 s'élève à 7 312 M€ pour une valeur nette comptable à la 
même date de 3 615 ME. 

(a) Division automobile 

Les frais de développement des véhicules et organes mécaniques 

(moteurs et boîtes de vitesses), supportés entre le jalon d'enga- 

gement du projet (correspondant au choix du style pour les véhi- 

cules), et le passage en production de présérie en ligne, sont 

enregistrés en immobilisations incorporelles. Ces frais sont amortis 

à partir de l'accord de fabrication en série sur leur durée d'utilité 

plafonnée à sept ans pour les véhicules et sur dix ans pour les 

organes. Les dépenses immobilisées incluent le coût des person- 

nels affectés aux projets, le coût des prototypes et les prestations 

externes facturées au titre du projet considéré. Ces dépenses 

excluent tous les coûts indirects imputables aux activités de 

recherche et développement notamment les loyers, les amortis- 

sements des bâtiments et les coûts d'utilisation des systèmes 

informatiques. Par ailleurs, les dépenses immobilisées incluent 

la part des dépenses de développement supportée par 

PSA PEUGEOT CITROËN dans le cadre d'une coopération 

(l'autre part étant refacturée au partenaire). Toutes les dépenses 

de développement facturées à PSA PEUGEOT CITROËN par ses 

partenaires de coopération sont aussi immobilisées. À compter 

de 2007, l'ensemble des coûts de développement organes pour 

Ps A PEUGEOT CITROËN d répondre aux nouvelles normes antipollution sont suivis par projet 

et sont également immobilisés. 
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Valeur d'entrée : 

valeur d'un actif ou 

d’un passif lors de son 

premier enregistre- 

ment dans les comptes 

de la société. 

Les subventions 

publiques sont des 

aides prenant la 

forme de transferts de 

ressources à une 

entreprise, en 

échange du fait que 

celle-ci s'est confor- 

mée ou se conformera 

à certaines conditions 

liées à ses activités 

opérationnelles 

1.2. Valeur d'entrée 

La valeur d'entrée d’un actif est son coût, dont la composition ne change pas 

selon qu’il s’agit d’une acquisition ou d’une production de l’entreprise. Le prin- 

cipe général retenu par les IFRS pour la détermination du coût est de retenir 

exclusivement les frais directement attribuables à lactif, c’est-à-dire : 

e Le prix d’achat de l'actif après déduction d’éventuels remises et rabais. 

e Tout autre coût directement attribuable au transport de actif jusqu’à son lieu 
d'utilisation et à sa mise en état d’utilisation : 

— les frais de personnel ; 

— les frais de préparation du site ; 

— les frais de livraison et de manutention initiaux ; 

— les frais d'installation et de montage ; 

— les coûts des tests de bon fonctionnement ; 

— les honoraires de professionnels. 

e L'estimation initiale des coûts relatifs au démantèlement, à l’enlèvement de 

l'actif et à la remise en état du site où il se trouve. 

e Les coûts d'emprunts encourus pendant la période de fabrication du bien 
(IAS 23). Ils sont considérés comme un élément contributif de la valeur 

d'entrée de l’actif, car on considère que leur existence est directement liée à 

l'acquisition ou à la production de l’actif non courant. 

Tous ces coûts sont intégrés dans la valeur d’entrée jusqu'à ce que l’actif se trouve 
à l'endroit adéquat et dans l’état nécessaire pour être utilisé selon les intentions 
de la direction de l’entreprise. Un autre élément peut affecter la valeur compta- 
ble de l'actif selon le résultat de l’analyse menée par l’entreprise : les subventions. 

+ Les subventions accordées dans le cadre de l’acquisition d’un actif précis 
peuvent être considérées (TAS 20) comme : 

— Des sources de financement supplémentaires. Elles apparaissent alors au passif 
dans les ressources propres et, le cas échéant, elles sont reprises progressive- 
ment, au fur et à mesure de l'amortissement de l’actif subventionné. 

— Une réduction de la juste valeur de l’actif subventionné, si l’on considère que 

l’entreprise n'aurait pas acquis l’actif sans la subvention. Les évaluations 
ultérieures seront opérées sur ce coût minoré. 

La figure 5.4 montre le choix du groupe Renault au regard de cette option. 

Les coûts non directement liés à l’actif ou à la phase de préparation telle qu’elle 
vient d’être définie sont exclus de sa valeur d’entrée. Il s’agit des : 

e coûts d'ouverture d’une nouvelle installation ; 

+ coûts d'introduction d’un nouveau produit ou de services ; 

+ coûts d'exploitation d’une activité dans un nouveau lieu ou avec une nouvelle 
catégorie de clients ; 
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Les subventions d'investissement reçues sont, le cas échéant, 

comptabilisées en déduction de la valeur brute des immobilisations 
auxquelles elles se rapportent. 

e frais administratifs ou généraux ; 

e frais encourus entre l’achèvement de l’actif et sa mise en service effective ; 

e frais de sous-activité ; 

e coûts de relocalisation ou de restructuration. ; 

+ coûts d'emprunt relatifs à la période après l'achèvement de l'actif. 

Les dépenses réalisées dans le cadre d'opérations d’entretien, par exemple, sont 
systématiquement enregistrées en charges. Par contre, si ces dépenses sont de 
nature à créer des avantages économiques supplémentaires liés à l’actif, elles 
répondent alors à la définition d’un actif et sont enregistrées à l’actif du bilan 
selon les mêmes principes que les autres actifs non courants. C’est ainsi le cas des 
dépenses qui permettent une augmentation de la durée de vie d’un actif ou un 
accroissement de la qualité des produits d’une chaîne de production. Survenant 
à une date ultérieure à la date d'acquisition, ces dépenses vont néanmoins venir 
s’ajouter à la valeur de l’actif. 

Le cas échéant, la valeur d’entrée doit également tenir compte de l’étalement des 

décaissements dans le temps. Par exemple, le décaissement lié à des frais de 
démantèlement et de remise en état du site après la période d'utilité aura lieu avec 
un décalage de plusieurs années. Afin de connaître la juste valeur de ce type de 
dépenses à la date d’entrée, il convient d’estimer ces dépenses futures au moment 
de l’acquisition de l’actif et de déterminer leur valeur actuelle, c’est-à-dire de les 

actualiser. Des évolutions ultérieures de ces dépenses futures estimées resteront 
sans impact sur le coût d’acquisition ou la valeur nette comptable de l'actif. 

Application 5.4 

Actualisation de paiements différé : provision pour remise en état 

Le 15/02/2008, la société Wong met en service un haut-fourneau pour une valeur d'entrée de 5 600 KE. 
Cette valeur n'inclut pas les frais de remise en état du site à la fin de l’utilisation du haut-fourneau dans 
20 ans. Ces frais sont estimés à 400 KE. Le taux d'actualisation est de 5 %. Au lieu d'inscrire l'actif pour une 
valeur de 6 000 K€ (5 600 + 400), la fraction de 400 K€ correspondant à la remise en état du site doit être 
actualisée. Ainsi, des dépenses de 400 K€ dans 20 ans valent aujourd'hui 400 x 1,05 -2,soit 151 K€. La valeur 
d'entrée du haut-fourneau s'élève donc à 5 600 + 151,soit 5 751 KE. 

IE 2 
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Le coût de remise en état n'est pas dû à un fournisseur au moment de l'entrée de l'actif dans les comptes 

Chapitre 5 — Actifs non courants 

| (suite) RE 

de Wong.Il s’agit d’une obligation à réaliser ou à faire réaliser des travaux dans 20 ans, ce qui implique la cons- 

tatation d’une provision au passif (IAS 37)!. 

Immobilisations corporelles (+A) 

15/02/2008 
DEN 

5 600 

151 
Fournisseurs (+P) 

Provisions pour remise en état (+P) 

HAE ETES 

1. Les provisions sont détaillées au chapitre 4. 

L'amortissement d'un 

actif correspond à la 

valeur consommée ou 

utilisée par une entre- 

prise pendant une 

période donnée. 

La valeur nette comp- 

table d’un actif à un 

moment donné se 

détermine ainsi 

comme la différence 

entre sa valeur 

d'entrée d'une part, et 

les amortissements 

cumulés et les pertes 

de valeur d'autre part. 

Le plan d'amortisse- 

ment détaille l'évolu- 

tion de la valeur de 

l'actif pendant toute sa 

présence dans l’entre- 

prise jusqu'à la fin de 

sa période d'utilité. 
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1.3. Valeur ultérieure 

La valorisation ultérieure des actifs doit avoir pour objectif la cohérence entre 
leur valeur comptable au bilan et leur juste valeur, afin que le bilan reflète la 
situation financière de l’entreprise. Il faut notamment éviter de surévaluer des 
biens dans le bilan par rapport à cette juste valeur, sous peine de violer le prin- 

cipe de prudence. Cette section détaille donc les différents aspects comptables 
liés à la dépréciation des actifs. On distingue deux types de dépréciation : 

e la dépréciation régulière, appelée amortissement ; 

e les dépréciations ponctuelles non prévues à l’entrée dans les comptes de l’actif, 
généralement appelés pertes de valeur. 

Il est également question de la prise en compte de gains de valeur d’un actif au 
cours de son utilisation dans l’entreprise. 

1.3.1 Amortissement 

L’amortissement d’un actif correspond à la valeur consommée ou utilisée par 
une entreprise pendant une période donnée. En effet, par définition, un actif 
génère des avantages économiques futurs qui se traduiront par des produits pour 
l’entreprise. Dans de nombreux cas, ces produits sont difficilement identifiables. 
Toutefois, en raison du principe de rapprochement des charges aux produits 
(voir chapitre 2), il est nécessaire d’identifier les charges (amortissements) à 
rattacher à ces produits. L'utilisation de l’actif - quantifiée par la charge d’amor- 
tissement annuelle — entraîne une dépréciation, qui est enregistrée au fur et à 
mesure des exercices comptables dans les amortissements cumulés et permet de 
déterminer la valeur nette comptable. La valeur nette comptable d’un actif à 
un moment donné se détermine ainsi comme la différence entre sa valeur 
d'entrée d’une part et les amortissements cumulés qui s’y rattachent (en consi- 
dérant l’absence de pertes de valeur). 

Compte tenu de la diversité des'actifs susceptibles d’apparaître dans les comptes des 
entreprises, les normes comptables n’imposent généralement pas de méthodologie 
précise de calcul d'amortissement selon les catégories d’actifs. Dès l'entrée de l'actif 
dans les livres comptables, les entreprises établissent ce qu'on appelle un plan 
d'amortissement, qui doit notamment tenir compte des paramètres suivants : 

+ _ La durée pendant laquelle l’actif procurera des avantages économiques à l’entreprise. 
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+ Le rythme selon lequel la valeur de l'actif baissera d’une année à l’autre. 

° Une éventuelle valeur résiduelle que l’entreprise s’attend à obtenir à la fin de la 
période d'utilité lors de la cession de l'actif. 

Mis à part la valeur d’entrée, tous les autres éléments du plan d'amortissement 
font l’objet d’estimations qui engagent l’entreprise pour des durées parfois très 
longues. Elle doit donc s'inspirer du traitement retenu pour des actifs de nature 

et/ou d'utilisation comparables afin d'établir un plan qui reflète au mieux la 
consommation des avantages économiques inhérents à l’actif, à la fois en ce qui 
concerne la durée et la méthode d'amortissement. 

Durée d'amortissement 

La durée d'amortissement affecte les états financiers. Ainsi, une entreprise peut 
chercher à présenter un résultat comptable plus important en étalant plus que 
nécessaire la durée d'amortissement de certains actifs. La charge d’amortisse- 
ment annuelle est réduite par une durée de vie (supposée) de l'actif plus impor- 
tante. La durée d'amortissement doit donc être estimée de la façon la plus fiable 

possible. Les normes IFRS ne mentionnent pas de durée indicative pour chaque 
catégorie d'actifs et l’entreprise doit donc agir en fonction de tous les éléments 
en sa possession pour trouver la durée la plus appropriée. Outre la référence à la 
pratique courante, l’utilisation réelle d’un actif a certainement un impact sur la 
durée d'utilité. Ainsi, un robot industriel qui est utilisé au rythme de 3 x 8 heures 
quotidiennes s’usera plus vite qu'un robot du même modèle utilisé seulement 
8 heures par jour. 

Si un actif contient plusieurs composants qui, individuellement, ont un coût 

significatif et des durées d’utilité différents les uns des autres, chacun d’eux est 
amorti séparément. L'amortissement homogène sur la durée d'utilité la plus longue 
parmi ces éléments irait à l’encontre du principe de prudence, car les éléments à 
durées d’utilité courtes seraient encore en cours d'amortissement alors qu'ils 
seraient déjà inutilisables. La mise en place de cette démarche appelée « l'approche 
par composants » peut entraîner une diminution importante de la durée d’amor- 
tissement. La figure 5.5 montre pour Air France - KLM que celle-ci peut passer de 

20 à 3 ans pour certains équipements d’avions. 

L'approche par composants conduit parfois à isoler le coût d'entretiens impor- 
tants et à le traiter comme un actif autonome, alors qu’il ne s’agit pas d’un actif 
individuel. Cette technique est utilisée pour tous les travaux d’entretiens impor- 
tants et planifiés (voir figure 5.6). 

L'organisation de révisions systématiques nécessite la séparation du composant 
Entretien du reste de l'actif dès l’enregistrement initial dans les comptes de 
l’entreprise. La révision planifiée est un indicateur pour le fait que certains 

éléments de l'actif ont une durée d’utilité bien inférieure à celle du reste de 

l'actif. Le fait de ne pas connaître exactement à l’avance les actifs à remplacer 

n'empêche pas de tenir compte de l’usure rapide d’une partie de l’actif en géné- 

ral. L'application 5.5 détaille l’enregistrement comptable d’un actif avec un 

composant Entretien. 

Composant : partie 

identifiable d'un actif 

qui peut être traitée de 

façon séparée et qui 

sera amortie sur une 

durée différente de 

celle(s) du ou des 

autre(s) composant(s). 
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ROM 

Les avions sont amortis selon le mode linéaire sur leur durée moyenne 

d'utilisation estimée. Cette durée est fixée à 20 ans sans valeur 

résiduelle. 

La norme comptable préconise de revoir chaque année la valeur rési- 

duelle ainsi que le plan d'amortissement. Durant le cycle d'exploitation, 

dans le cadre de l'élaboration des plans de renouvellement de flotte, 

le groupe examine si la base amortissable ou la durée d'utilité doivent 

être adaptées et le cas échéant, détermine si une valeur résiduelle doit 

être prise en compte et la durée d'utilité adaptée. 

Les potentiels cellules et moteurs (hors pièces à durée de vie limitée) 

sont isolés du coût d'acquisition des appareils. Ils constituent des 

composants distincts et sont amortis sur la durée courant jusqu'à 

l'événement suivant de grand entretien prévu. 

Les pièces de rechanges aéronautiques sont inscrites en immobili- 

sations. La durée d'amortissement varie, selon les caractéristiques AI R [= RANC Fa) K E Ë v | 

techniques des pièces, de 3 à 20 ans. 

Les coûts d'entretien et de réparation sont pris en charge dans 

l'exercice au cours duquel ils sont encourus. Les coûts liés aux 

arrêts des raffineries et des grandes unités pétrochimiques sont 

immobilisés au moment où ils sont encourus, et amortis sur la 

période de temps séparant deux grands arrêts. 

‘Application 5.5 | 
Approche par composants Entretien 

Dans le cadre du processus de production de ses produits, la société industrielle Brooks exploite des instal- 
lations techniques complexes qui doivent régulièrement être totalement arrêtées afin de subir des 
«entretiens lourds ». 

Le 02/01/2008, Brooks met en service une nouvelle installation de ce type, dont la valeur d'entrée est de 
1 600 KE et la durée d'utilité est estimée à 15 ans. Cette installation doit être arrêtée pendant un mois tous 
les trois ans afin de réaliser l'entretien lourd. Sur la base des expériences avec les autres installations, le coût 
du premier entretien est estimé à 100 K€. 

La réalisation planifiée d'un entretien important ne nécessite pas un enregistrement comptable isolé dans le bilan 
de Brooks. Au sein de l'installation d'une valeur de 1 600 KE, des éléments collectivement significatifs ont une durée 
d'utilité plus courte que le reste de l'installation. L'installation technique doit donc être décomposée comme suit : 

02/01/2008 

Installations techniques (+A) 

Installations techniques — Entretien (+A) 

Fournisseurs (+P) 
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L'installation technique sera amortie sur 15 ans et le composant Entretien sur une durée de trois ans. Ce 
dernier sera remplacé après trois ans par un nouveau composant Entretien enregistré à la valeur d'entrée 
issue du premier entretien réalisé. Au cours de la période d'utilité de 15 ans de l'installation technique, cinq 
composants Entretien se succéderont probablement, chacun d'une durée d'utilité de trois ans. 

DR D ET D LPS ME M nb ts a pr éor 

Afin de déterminer le montant de la charge d'amortissement, il convient d’esti- 
mer la durée d’utilité de l'actif à amortir. Trois cas sont à distinguer : 

+ Certains actifs ont une durée d’utilité illimitée. Ce sont surtout les terrains, qui 
ne peuvent pas disparaître physiquement et qui sont donc une source poten- 
tielle d'avantages économiques illimitée. 

e D’autres actifs ont une durée d’utilité limitée, qui reste néanmoins difficile à 
estimer, car elle est indéterminée ou indéfinie. C’est le cas de certains droits ou 
du goodwill!. Il est donc également impossible d’appliquer l’une des méthodes 
d'amortissement présentées ci-dessous. 

e La dernière catégorie d’actifs comprend tous ceux pour lesquels une estimation 
raisonnablement certaine de la durée d’utilité est possible. On parle aussi d’une 
« durée d'utilité définie ». Pour ces actifs, des plans d'amortissement sont établis. 

Il est parfois difficile de choisir entre durée d’utilité définie ou indéfinie. La 
figure 5.7 détaille les critères pris en compte par le groupe LVMH lorsqu'il 
apprécie la durée d’utilité des marques. C’est une analyse économique très fine 
qui tient compte du contexte individuel de chaque marque. 

Les actifs les plus durables parmi les actifs amortissables sont généralement les 
immeubles avec, selon leur nature, des durées d’utilité comprises entre 20 et 

50 ans, parfois même 100 ans. La figure 5.8 présente les durées d'amortissement 
du groupe Vinci. 

Dans le cas d’Accor (voir figure 5.9), la durée d’utilité d'actifs de même nature 

varie selon le type d’utilisation. Ainsi, se justifie le choix de durées d’amortisse- 
ment différentes pour des constructions selon qu’il s’agit d'hôtels économiques, 
d’une part, et d'hôtels de milieu ou haut de gamme, d'autre part. 

Montant amortissable 
La charge d'amortissement, ou dotation aux amortissements, a pour vocation de 

répartir la consommation totale de l'actif sur sa durée d'utilité. Cette utilisation 
entraîne une perte de valeur qui ne correspond pas toujours à la valeur d’entrée 
de l’actif. Il est possible d’estimer pour certains actifs leur valeur résiduelle dès 
leur mise en service. Celle-ci correspond à la valeur que l’entreprise va pouvoir 
récupérer par la vente de l’actif, après quelques années. Si cette valeur est relati- 
vement significative par rapport à la valeur initiale, le montant amortissable se 
calcule comme la différence entre la valeur d’entrée et la valeur résiduelle. 

1. Le goodwill est un actif incorporel. Lors de l’acquisition d’une entreprise par une autre, le prix payé 

peut différer de la juste valeur de l’actif net de l’entreprise acquise (juste valeur des capitaux propres). Si 

cet écart est positif, on l'appelle « goodwill » (voir chapitre 8). 
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1.8 Marques, enseignes et autres immobilisations 
incorporelles 

Seules les marques et enseignes acquises, individualisables et de 
notoriété reconnue sont inscrites à l'actif, à la valeur déterminée 

lors de leur acquisition. 

Les frais engagés pour créer une marque nouvelle ou développer 

une marque existante sont enregistrés en charges. 

Seules les marques, enseignes et autres immobilisations 
incorporelles à durée de vie définie sont amorties sur leur durée 
de vie. Le classement d'une marque ou enseigne en actifs à durée 

de vie définie ou indéfinie résulte en particulier de l'application 

des critères suivants : 

- positionnement global de la marque ou enseigne sur son marché 
en termes de volume d'activité, de présence internationale, de 
notoriété ; 

- perspectives de rentabilité à long terme ; 

- degré d'exposition aux aléas conjoncturels ; 

- événement majeurintervenu dansle secteur d'activité susceptible 
de pesesur le futur de la marque ou enseigne ; 

- ancienneté de la marque ou enseigne. 

La durée d'amortissement des marques, fonction de l'estimation 

de leur pérennité, est comprise entre 5 et 40 ans. 

La charge d'amortissement des marques et enseignes et, le cas 
échéant, le montant de leur dépréciation sontcomptabilisées dans 
les« Autres produits et charges opérationnels ». 

LVMH 
Des tests de perte de valeur sont pratiqués pour les marques, 

enseignes et autres immobilisations incorporelles suivant la MOËT HENNESSY , LOUIS FAO 
méthodologie présentée en Note 1.12. 

Les principales durées d'utilisation des différentes catégories d'immobilisations corporelles sont les suivantes: 

Constructions: 

- Gros œuvre de 20 à 50 ans 

- installations générales techniques de 5 à 20 ans 

Matériels de chantiers et installations techniques de3à12ans 

Matériels de transport de 3à5 ans 

Agencements à de 8 à 10 ans 

Mobiliers et matériels de bureau de 3 à 10ans V ë NN = ë s 

La date de départ des amortissements est la date où le bien est prêt à être mis en service. 
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À partir de la date de mise en service du bien, les immobilisations corporelles sont amorties 

linéairement, selon une approche par composantes, sur leur durée d'utilité : ACCO PA 

Construction : , . 50 ans 

Installations générales, agencements et aménagements constructions 7 à 26 ans 

Frais accessoires sur constructions * 5Oans 

Équipements _ . #5 3 ; AL L Le 5 à 15 ans 

Méthodes d'amortissement 

Plusieurs méthodes d'amortissement sont utilisées et si les référentiels compta- 
bles n’imposent en général aucune méthode particulière, ils exigent cependant 
la justification économique de la méthode choisie. La dotation aux amortisse- 
ments d’une période doit correspondre au prorata des avantages économiques 
consommés de la période par rapport au total estimé. La figure 5.10 présente les 
quatre méthodes d'amortissement les plus courantes. 

La méthode linéaire est la plus simple. Elle est souvent utilisée par défaut, si Amortissement 
aucune autre ne s'impose, et part de l'hypothèse que l'amortissement d’un actif linéaire :le montant 
se déroule linéairement dans le temps. Cela signifie que le montant de la dépré-  del'amortissement est 
ciation de la période n est égal à celui de la période n+1, n+2, etc. Pour connaître <galataque pAroeE 

La dotation aux amor- 
la dotation aux amortissements d’une période, il suffit de diviser le montant iements d'une 

amortissable par le nombre de périodes. bullet 

pre 3 ; montant amortissable 
À, = (Valeur d’entrée — Valeur résiduelle) / nombre d'années en 

de périodes. 
La figure 5.11 détaille la façon dont l’évolution de la Valeur nette comptable (VNC) 

peut être reflétée. L'application 5.6 illustre la mise en œuvre de cette méthode. 
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10 

Année d'utilisation 

Amortissement linéaire 

Le 03/01/2009, la société Pech achète pour 20 K€ un véhicule destiné aux services commerciaux. La durée 
d'utilité est estimée à 5 ans et Pech ne s'attend pas à une valeur résiduelle significative au-delà de cette 
période. L'amortissement linéaire semble la méthode la plus appropriée. 

La dotation aux amortissements reflétant la consommation d'avantages économiques liée à l’utilisation du 
véhicule s'élève annuellement à 20 KE / 5, soit 4 K€. Le plan d'amortissement qui en résulte est le suivant : 

Année Valeur au début Dotation Valeur nette comptable 

de l'exercice aux amortissements 

2009 20 000 4 000 16 000 

2010 16 000 4 000 12 000 

2011 12 000 4 000 8 000 

2012 8 000 4 000 4 000 

2013 4 000 4 000 0 

La dotation aux amortissements à la fin de l'année est enregistrée dans les charges ordinaires.En contrepar- 
tie, un compte Amortissements des actifs non courants accumule au fil du temps les dotations aux amortisse- 

ments de l'actif. Son solde vient en déduction du montant de la valeur d'entrée. Cette méthode présente 
l'avantage de ne pas imputer les dotations aux amortissements directement aux valeurs d'entrée et de 
garder une trace de cette valeur qui est un élément important de la vie de l'actif. La valeur nette comptable 
se détermine comme la différence entre la valeur d'entrée et le solde du compte Amortissements de l'actif 
concerné. L'écriture de l'année 2009 serait alors : 

31/12/2009 

Dotations aux amortissements (-R,-FP) 

Amortissements (-A) 
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Certains actifs ne s’amortissent pas de manière linéaire. Par exemple, les véhicu- 
les subissent une dépréciation assez rapide pendant les premiers mois de leur 
utilisation, et d'autant plus lente les années suivantes. Cela n’a aucun impact sur 

le montant total à amortir ni sur la durée d'amortissement (= durée d’utilité). 

Cependant, cela affecte le montant de la charge d'amortissement pour une 
période donnée, en imputant une charge plus importante sur les premières 
périodes et en « soulageant » d’autant les périodes ultérieures. Cette méthode 
s'appelle l'amortissement dégressif ou «l'amortissement accéléré», en 
raison des dotations d'amortissement dégressives d’une période à l’autre. Deux 
techniques sont couramment utilisées. Selon la première, la dotation de la 
période se calcule en multipliant la valeur nette comptable à la fin de la période 
précédente (VNC,,;) par le même taux de pourcentage chaque année (Td). La 
valeur nette comptable baissant chaque année, la dotation annuelle diminue elle 
aussi, d’où un effet dégressif de la charge annuelle. 

VAN Id 

La figure 5.12 montre l’évolution de la valeur nette comptable avec cette 
méthode. 

Amortissement 

dégressif : la charge 

d'amortissement pour 

une période donnée 

varie, en imputant une 

charge plus impor- 

tante sur les premières 

périodes. 

Année d'utilisation 

L'application de cette méthode nécessite, après quelques années, une inter- 
vention technique dans le mode de calcul de la dotation aux amortissements. 
Sinon, la durée de l’amortissement dépasserait de loin la durée retenue pour 

l'actif concerné. Se basant sur la valeur nette comptable de l’année précé- 

dente, une valeur nette comptable nulle ne serait pratiquement jamais 

atteinte. Afin de respecter la durée d’utilité initialement retenue et indépen- 

dante de la méthode d'amortissement, la solution la plus courante consiste à 

basculer à un moment donné sur l’amortissement linéaire. Pour cela, il suffit 

de calculer pour chaque année le taux linéaire qui résulterait du passage à 

l'amortissement linéaire pour la durée résiduelle et de le comparer au taux 
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dégressif (voir application 5.7). Dès que le taux linéaire dépasse le taux 

dégressif, il convient de changer la méthode. 

Amortissement dégressif 

La situation de départ est la même que dans l'application 5.6, mais le chef comptable de Pech considère que 

l'amortissement dégressif est la méthode la plus appropriée, avec un taux d'amortissement de 40 %. La 

dotation aux amortissements reflétant la consommation d'avantages économiques liée à l'utilisation du 

véhicule s'élève à 40 % de 20 KE, soit 8 K€ en 2009. 

La méthode d'amortissement change en 2012, après la comparaison du taux dégressif de 40 % avec le taux 
linéaire qui serait applicable cette année-là à la valeur restant à amortir. Deux années restant seulement, ce 
taux linéaire est de 50 %. Appliquée à la valeur au début de 2012 de 5,58 KE, la dotation qui en résulte est 
supérieure à celle calculée selon la méthode dégressive. 

Un passage à la méthode linéaire en 2011 aurait été trop précoce.Il y aurait encore eu trois années d'utilité 
pour le véhicule et le taux linéaire aurait été de 33 %. Appliquée à la valeur du début de 2011 de 9,2 KE, la 
dotation de 2011 aurait été inférieure à celle de la méthode dégressive calculée avec le taux de 40 %. 

Le plan d'amortissement qui en résulte est le suivant : 

Année Valeur au début Dotation Valeur nette comptable 

de l'exercice aux amortissements 

2009 20 000 8 000 (40 %) 12 000 

2010 16 000 4 800 (40 %) 9 200 

2011 9 200 3 680 (40 %) 5 580 

2012 5 580 2 790 (50 %) 2 790 

2013 2 790 2 790 (50 %) 0 

L'écriture de l’année 2009 serait alors : 

31/12/2009 

Dotations aux amortissements (-R,-FP) | 
| 

Amortissements (-A) | 8 000 

La charge d'amortissement en 2009 selon cette méthode (8 K€) est donc bien supérieure à celle calculée 
selon la méthode linéaire (4 K€). Cet effet se renversera progressivement les années suivantes, car le 
montant amortissable est identique selon les deux méthodes. 

Une autre méthode qui aboutit à une évolution dégressive des dotations aux 
amortissements consiste à additionner les nombres d’années, à diviser le 
montant amortissable par cette somme et à multiplier le résultat de la division 
par le nombre d’années d’utilité restantes. 

A = (Valeur d'entrée — Valeur résiduelle) x Nombre d’années restantes 

Somme nombre d'années 

Comme ce nombre d’années d'utilité restantes baisse chaque année, un effet 
dégressif de la charge d'amortissement se produira dans le temps. Cette méthode 
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est parfois appelée « méthode Softy » (Sum Of The Year digits). La figure 5.13 
illustre l’évolution de la VNC. Cette technique n’exige pas un changement de 
méthode vers la fin de la durée d’utilité comme c’est le cas pour la technique 
présentée précédemment. 

L'application 5.8 illustre ce calcul. 

Application 5.8 a 
Amortissement dégressif : Softy Ê 

La situation de départ est la même que dans l'application 5.6, mais le chef comptable de Pech considère 
que l'amortissement dégressif dans la variante Softy est la méthode la plus appropriée. Le nombre total 
des digits est de 15 (=1+2+3+4+5).La dotation aux amortissements correspondant à un digit est de 
20 K€/15, soit 1,33 K€. La dotation aux amortissements reflétant la consommation d'avantages écono- 
miques liée à l'utilisation du véhicule s'élève à 5 x 1,33 KE€, soit 6,66 K€ en 2009. En 2010, elle sera de 

4 x 1,33 KE, soit 5,33 KE, etc. Le plan d'amortissement qui en résulte est le suivant. 

Année Valeur au début Dotation Valeur nette comptable 

de l'exercice aux amortissements 

L'écriture de l’année 2009 serait alors : 

31/12/2009 

Dotations aux amortissements (-R,-FP) 

Amortissements (-A) 

9 10 

Année d'utilisation 
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Pour certains-actifs, la durée d’utilité peut être estimée en fonction du volume 

de production. Une machine A est capable de fabriquer X pièces au total avant 

d’être remplacée. Si l’entreprise s’attend à un volume de production assez varia- 

ble d’une période à l’autre, elle a intérêt à calculer la dotation aux amortisse- 

ments en fonction de la production de la période par rapport à la capacité 
totale X. Cette méthode s'appelle l'amortissement capacitaire et s'applique 

principalement à des actifs utilisés directement dans le cadre de la fabrication et 

d’une valeur significative (voir application 5.9). 

ME ME EN 

né ERA dE ES at : ; evene ON ET TARA PEER PIONEER ESP D RACINE NECRART TES PENSE AE 

Amortissement dégressif : capacitaire 

La situation de départ est la même que dans l'application 5.6, mais compte tenu d’une utilisation probable- 
ment variable du véhicule d'une année sur l’autre, le chef comptable de Pech souhaite tenir compte de 
l'utilisation réelle du véhicule sur la période, pour le calcul de la dotation aux amortissements annuelle. Voici 
donc son estimation de l'utilisation du véhicule pour les cinq années à venir : 

2009 40 000 km 

2010 50 000 km 

2011 50 000 km 

2012 40 000 km 

2013 20 000 km 

200 000 km seront parcourus au total. 

La dotation aux amortissements reflétant la consommation d'avantages économiques liée à l’utilisation du 
véhicule s'élève à 40 000/200 000 x 20 KE, soit 4 K€ en 2009. En 2010, elle sera de 50 000/200 000 x 20 KE, 

soit 5 K€, etc. Le plan d'amortissement qui en résulte est le suivant. 

Valeur au début Dotation Valeur nette comptable 

de l'exercice aux amortissements 

L'écriture de l'année 2009 serait alors : 

31/12/2009 

Dotations aux amortissements (-R,-FP) 

Amortissements (-A) 

RO si RRENNSNNNNNNNNENNNERENNEERERsssEReRg 

Prorata 

Un principe s'applique à toutes les méthodes d'amortissement : la dotation de la 
première année doit tenir compte de la date de mise en service de l'actif (l’amor- 
tissement capacitaire est, de fait, au prorata). Par exemple, il est économique- 
ment injustifié d'imputer une charge d’amortissement correspondant à une 
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utilisation pendant une année entière à un actif mis en service seulement à trois 
mois de la date de clôture. Il est nécessaire d’imputer un prorata à cette première 
dotation annuelle et d’ajouter le résidu à la fin de la dernière période d’utilité 
afin de rapprocher au maximum la durée d’utilité comptable de la durée d'utilité 
physique estimée. Ce prorata peut être au jour près, mais aussi au mois, voire au 
semestre. Dans ce dernier cas, les actifs mis en service au cours du premier 
semestre sont amortis à raison d’une annuité totale de charges d'amortissement 
et ceux mis en service au cours du second semestre à raison de la moitié d’une 
annulité. à 

1.3.2 Dépréciation 

Tous les actifs peuvent être dépréciés de façon imprévue et les états financiers 
doivent tenir compte de cette perte de valeur. Le risque d’une telle dépréciation 
est moindre pour les actifs amortissables, bien qu’ils puissent être aussi concer- 
nés. En revanche, il concerne fortement les biens non amortissables qui, sans 

interventions ponctuelles, figureront toujours avec leur valeur d’entrée dans les 
comptes de l’entreprise, notamment les actifs incorporels. 

Une procédure dite de test de dépréciation permet de faire face au risque de perte 
de valeur des actifs (IAS 36). Son objectif est de vérifier si à une date donnée, les flux 
de trésorerie futurs générés par un actif correspondent au moins à la valeur nette 
comptable enregistrée dans le bilan de l’entreprise à cette date. Cela suppose que des 
flux de trésorerie puissent être directement rattachés à un actif précis. Si c’est 
impossible, l’entreprise doit regrouper autant d’actifs que nécessaire pour pouvoir 
rattacher directement à ce groupe d’actifs des flux de trésorerie. Un tel groupe 
d’actifs est appelé une Unité génératrice de trésorerie (UGT). La figure 5.14 illus- 
tre la démarche du groupe Accor qui identifie à la fois des actifs individuels et des 
UGT comme éléments pouvant faire l’objet de tests de dépréciation. 

Unités Génératrices de Trésorerie 

Les tests de dépréciation sont réalisés individuellement pour chaque 

actif sauf lorsqu'un actif ne génère pas d'entrées de trésorerie 

indépendantes de celles d'autres actifs. Dans ce cas, il est regroupé 

dans une Unité Génératrice de Trésorerie (UGT) et c'est cette 

dernière qui est testée. 

Dans le secteur de l'hôtellerie, l'ensemble des immobilisations 

corporelles se rattachant à un hôtel est regroupé pour constituer 

une UGT. 

Dans le cadre des tests de dépréciation des écarts d'acquisition 

(ces derniers étant testés par pays et par activité), l'UGT comprend, 

en plus de l'écart d'acquisition, l'ensemble des immobilisations 

corporelles et incorporelles rattachées à cet écart d'acquisition. 

Les autres actifs, et notamment les immobilisations incorporelles, 

sont testés individuellement. 
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En règle générale, le test de dépréciation est réalisé seulement en cas d'indice 

particulier d’une perte de valeur de l'actif (ou de l’'UGT). Certains indices 

proviennent de l’intérieur de l’entreprise (par exemple : obsolescence physique 

de l’actif, baisse de la performance économique), mais d’autres sont extérieurs 

(par exemple : évolution de la conjoncture ou des taux d’intérêt). En l'absence 

de tels indices, aucun calcul pour déterminer une éventuelle dépréciation n’est à 

réaliser. Le groupe Accor a retenu deux indices, le chiffre d’affaires et l'excédent 

brut d’exploitation (voir chapitre 9), pour déterminer s’il faut procéder à la 

deuxième étape du test de dépréciation, qui consiste à déterminer la valeur 

recouvrable de l'actif et à la comparer à sa valeur nette comptable (voir 

figure 5.15). Ces deux indices sont calculés pour chacun des quatre métiers du 

groupe. 

Indices de perte de valeur 

Les indices de perte de valeur sont identiques pour l'ensemble des 

métiers : 

© baisse de 15 % du chiffre d’affaires à périmètre et change 

constant ; ou 

e baisse de 30 % de l'Excédent brut d'exploitation (EBE) à 

périmètre, change et refinancement constant. 

Pour certains actifs, le test doit être obligatoirement réalisé chaque année, même 

en l’absence d’indices de dépréciation. C’est le cas des actifs incorporels à durée 
d'utilité indéterminée, des actifs incorporels en cours et du goodwill. 

Le test de dépréciation n’a lieu qu’une fois par an. Aucune date n’est imposée, 
notamment pas une date proche de la clôture annuelle. Mais la date retenue 
devrait être la même d’une année à l’autre. Le test consiste à comparer la valeur 
nette comptable de l'actif ou de l’'UGT avec sa valeur recouvrable. La valeur 
recouvrable représente l'estimation du montant de trésorerie que l’actif ou 
PUGT peut générer pour l’entreprise. Un actif ou une UGT peut générer de la 
trésorerie pour l’entreprise selon deux manières : 

e Soit par son utilisation dans l’entreprise ce qui génère ainsi de la trésorerie à 
travers le chiffre d’affaires lié à la vente de ses produits. On parle alors de valeur 
d’utilité (ou valeur d'usage). 

e Soit par sa cession, la trésorerie générée se déterminant dans ce cas comme sa 

valeur de cession après déduction des frais nécessaires jusqu’à la cession. On 
parle alors de juste valeur moins les coûts de cession. 

L'entreprise désireuse d'optimiser son profit choisit l’utilisation qui lui procure 
le maximum de ces deux valeurs, et c’est ce maximum qu’on appelle la valeur 
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recouvrable. Si celle-ci est inférieure à la valeur nette comptable, l’actif en ques- 
tion doit faire l’objet d’une dépréciation de la différence. 

Les IFRS ne précisent pas la méthode de calcul de la valeur d’utilité. Générale- 
ment, les entreprises prennent comme référence la valeur actualisée d’un multi- 
ple d’un indicateur de résultat. Le groupe Accor, par exemple, a choisi une 
méthodologie en deux étapes, dont la première se base sur un multiple de l’excé- 
dent brut d'exploitation, et la seconde sur un test des flux de trésorerie future. La 
figure 5.16 illustre la difficulté de la mise en place d’une méthodologie adaptée à 
la réalité économique d’une entreprise donnée. 

La valeur recouvrable de l'ensemble des actifs ou des UGT est 

approchée en deux temps, multiple de l'excédent brut d'exploitation 

(approche de la juste valeur) puis flux futurs de trésorerie actualisés 

(approche de la valeur d'utilité). 

1. Valeur fondée sur un multiple normatif de l'excédent brut d'exploitation (EBE) 

Dans le cadre des tests effectués par établissement hôtelier, cette 

méthode consiste à calculer l'EBE moyen des deux dernières années 

de chaque établissement puis à lui appliquer un multiple en fonction 

du type d'établissement et de sa situation géographique. Les multiples 

retenus, correspondant à des moyennes de transaction ayant eu lieu 

récemment sur le marché, se détaillent de la manière suivante : 

Segment Multiple 

Hôtellerie Haut et Milieu de gamme TEH<xXAO;5 

Hôtellerie économique 6,5<x<8 

Hôtellerie économique États-Unis . 65<x<8 

Dans le cadre des tests effectués par pays, cette méthode consiste 

à calculer l'ÉBE moyen des deux dernières années réalisé dans 

le pays puis à lui appliquer un multiple en fonction de la situation 

géographique du pays ainsi qu'un coefficient pays. 

En cas d'identification d'une perte de valeur, un test sur les flux futurs 

de trésorerie est alors réalisé, 

2. Valeur fondés sur un test de flux tuturs de trésororie actualisés 

Les projections sont réalisées sur une durée maximale de cinq ans. 

Le taux retenu pour l'actualisation des flux futurs est le CMPC (coût 

moyen pondéré du capital) du Groupe tel que déterminé à la clôture 

du précédent exercice ajusté du risque pays. Le taux de croissance 

est, quant à lui, adapté en fonction de l'évolution économique de 

chacun des pays. 

Lorsqu'une UGT fait l’objet d’une dépréciation, il se pose la question de l’affecta- 
tion de cette perte de valeur aux différents actifs de l'UGT. La seule orientation 

donnée par les IFRS consiste à exiger la dépréciation en priorité d’un goodwill si 

un tel fait partie de l’'UGT à déprécier. En dehors de cela, l’entreprise est libre 

d’imputer la perte de valeur au prorata à l’ensemble des actifs composant l'UGT, 

ou à certains actifs en priorité avant d’en affecter d’autres. À titre d’exemple, la 

figure 5.17 reprend la méthodologie retenue par PSA Peugeot Citroën à ce sujet. 
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À fin 2006, ces tests ont conduit à déprécier deux UGT véhicules, 

à hauteur de 194 millions d'euros. Cette dépréciation est essen- 

tiellement due à la baisse des volumes constatés surces modèles. 

Les pertes de valeur ont été imputées en priorité sur les frais de 

développement activés (108 millions d'euros), puis sur les outilla- 

ges spécifiques au prorata des valeurs nettes comptables 

(86 millions d'euros). 

Au premier semestre 2007, la baisse des volumes constatés sur 

ces deux UGT a conduit à renouveler leurs tests de valeur. Ces 

tests ont conduit à déprécier intégralement les immobilisations 

corporelles de ces deux UGT pour 216 millions d'euros complé- 

mentaires. Aucune nouvelle perspective, sur le second semestre, 

ne justifie de remettre en cause cette dépréciation. 

À fin 2007, l'ensemble des UGT ont été testées et n'ont pas PSA PEUGEOT CITROËN N 

conduit à déprécier de nouveaux actifs. 

Après l'enregistrement d’une dépréciation, l’entreprise vérifie chaque année si 
des indices existent pour une reprise de la valeur de l'actif et la disparition de la 
dépréciation. Dans ce cas, la dépréciation doit également être reprise dans les 
documents comptables, excepté pour le goodwill. 

L'application 5.10 illustre la démarche à suivre pour constater une dépréciation. 

Test de dépréciation 

Le 01/01/2009, la société Ragnar met en service une machine du type XB-15/A. Le coût d'acquisition est de 
200 000 €. Cette machine a une durée d'utilité de cinq ans pour Ragnar. Cette société considère que la 
méthode linéaire reflète correctement la dépréciation de la machine pendant cette période et pense 
pouvoir réaliser un prix de cession de 20 000 € à la fin de cette période de cinq ans. Cette nouvelle machine 
générera une croissance du chiffre d'affaires de Ragnar comme suit. 

Année Chiffre d'affaires supplémentaire 
—— _—— 

2009 200 000 € 

2010 240 000 € 

2011 280 000 € 

2012 320 000 € 

2013 360 000 € Fr 
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(suite) 

La marge moyenne de Ragnar avant amortissement et impôt est de 15 %.La marge supplémentaire estimée 
pour 2010 correspond ainsi à 15 % de 240 000 €, soit 36 000 €. Le taux d'actualisation, qui prend également 
en compte les risques de l’activité, est de 10 %. 

Doit-on constater une perte de valeur au 31/12/2009 ? 

Première étape : calcul de l'amortissement et de la valeur nette comptable 

- Amortissement au titre de l'année 2009 : (200 000 — 20 000)/5 = 36 000 € 

- Valeur nette comptable de la machine : 200 000 — 36 000 = 164 000 € 

Seconde étape : comparaison de la valeur nette comptable avec la valeur recouvrable 

La valeur d'utilité du matériel est égale à la valeur actualisée des flux de trésorerie encore attendus pendant 
les quatre années à venir. Ces flux incluent les marges liées aux augmentations du chiffre d'affaires atten- 
dues et la valeur actualisée du prix de cession de 20 000 € à la fin de l'année 2013. 

(240 000 x 15 % x 1:10°!) + (280 000 x 15 % x 1:1072) + (320 000 x 15 % x 1:10") + 

(360 000 x 15 % x 1:1074) + (20 000 x 1:1074) = 154 044 €. 

Conclusion 

La valeur nette comptable de 164 000 € dépasse la valeur recouvrable de 154 044 € etil y a lieu de procéder 
à une dépréciation de la machine à raison de la différence, soit 9 956 €. 

La valeur nette comptable ainsi corrigée est de 154 044 €. Si la valeur résiduelle reste inchangée à 20 000 €, 
le plan d'amortissement sera modifié afin d'affecter une charge d'amortissement de (154 044 — 20 090)/4, 
soit 33 511 €, à chacune des quatre années restantes. 

L'écriture de l'année 2009 inclut la dotation aux amortissements relative à l'année écoulée ainsi que la 
dépréciation constatée à la fin de l’année.Les deux éléments sont enregistrés dans les charges ordinaires de 
l'exercice 2009. L'écriture correspondante est alors : 

31/12/2009 

Dotations aux amortissements (-R,-FP) 

Dotations aux dépréciations (-R,-FP) 

Amortissements (-A) 

RÉ CO OT It ms PR RE PR UT D XD SES REDON DRE SONIA à GS TEE 

1.3.3 Réévaluation 
Toutes les futures valorisations de l’actif dans les états financiers de l’entreprise 
sont généralement déterminées par l'enregistrement initial à la valeur d'entrée, qui 
est égal au coût d’acquisition ou au coût de production. La plupart des référentiels 
comptables privilégient l'évaluation sur la base du coût. Cependant, les valeurs des 
actifs à durée d’utilité illimitée ou très longue (terrains, immeubles) peuvent signi- 
ficativement évoluer vers la hausse au fil des années. Une valorisation sur la base 
du coût historique génère alors une sous-évaluation croissante de ce type d’actif. 
Tant qu’une transaction réelle sur un actif n’a pas lieu, la plus-value reste une plus- 
value latente et est donc soumise aux risques généraux de son estimation. Certains 

référentiels comptables tranchent ce conflit entre présentation de la valeur écono-  Réévaluation :nou- 

mique et principe de prudence en interdisant toute réévaluation. Les IFRS auto-  velle estimation de la 

risent deux méthodes de réévaluation, chacune soumise à un certain nombre de valeur d'un actif ou 

conditions : la réévaluation générale et la juste valeur. d'un passif. 
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Réévaluation générale 

La méthode générale de réévaluation (IAS 16) peut s'appliquer à tous les actifs 

corporels et incorporels, et représente une alternative au maintien du coût histo- 

rique. C’est à l’entreprise de décider si elle souhaite ou non procéder à des rééva- 

luations. Tous les éléments d’une même catégorie d’actifs doivent, le cas échéant, 

être réévalués, la réévaluation d'actifs isolés étant interdite. Les autres caractéris- 

tiques de cette méthode sont les suivantes : 

La réévaluation n’est pas obligatoire chaque année, notamment pour les actifs 
à durée d’utilité longue qui ne font pas l’objet de variations de valeur impor- 
tantes entre deux dates de clôture. Il peut être raisonnable de les réévaluer par 
exemple tous les trois à cinq ans. Entre ces deux dates de réévaluation, l'actif 
continue à être amorti sur la base de la dernière valeur d'entrée enregistrée. 

Initialement, la réévaluation n’a aucun impact sur le résultat de l’exercice. 

Plutôt que de l’enregistrer comme un gain de l’exercice, la méthode prévoit 
l'enregistrement de la contrepartie (à la hausse de l’actif) au sein des réserves 
dans un poste distinct Réserve de réévaluation. 

La base d'amortissement augmentant, les dotations aux amortissements des 

années à venir seront plus importantes, avec un impact correspondant sur les 

résultats des années à venir. 

Pour les actifs à durée d’utilité limitée, la réévaluation n’a pas d’impact direct 
sur la durée d'utilité, mais elle peut être un indice pour un allongement de 
celle-ci et doit inciter l’entreprise à réfléchir sur cette question. Si la durée 
d'utilité est maintenue, les dotations annuelles sont adaptées et alors majorées 

afin que la valeur nette comptable atteigne la valeur résiduelle à la fin de la 
durée d’utilité. 

À l'actif du bilan, la valeur nette comptable correspondra à la valeur réévaluée 
et il faut rétablir la cohérence entre la valeur d’entrée, les amortissements 
cumulés et la valeur nette comptable. Cela peut se faire soit en augmentant la 
valeur brute et le montant des amortissements du même pourcentage que 
la valeur nette comptable, soit en retenant la valeur réévaluée comme 
nouvelle valeur d'entrée et en remettant à zéro les amortissements cumulés. 

L'application 5.11 illustre les modalités d'application de la méthode de réévalua- 
tion. 

Application 5.11 

Réévaluation des immeubles 

Bien que non coté en Bourse, le groupe Estelle décide d'adopter les IFRS à compter de 2009. Estelle est 
propriétaire d'un seul immeuble situé sur un boulevard prestigieux de Paris. Cet immeuble est presque 
entièrement amorti au moment du passage aux normes IFRS. Le groupe décide de le réévaluer et de procé- 
der par la suite à de nouvelles réévaluations dans des intervalles de trois à cinq ans. La valeur d'entrée histo- 
rique était de 15 M€. La valeur nette comptable au 31/12/2008 est de 2 ME. 

TEE 

TO SERRE 
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La consultation d'un expert indépendant permet de retenir une valeur nette comptable de 30 ME dans le 
bilan d'ouverture au 01/01/2009. La durée d'utilité restante est estimée à 30 ans. Deux méthodes d'enregis- 
trement sont envisageables : 

+_ La première option consiste à multiplier toutes les valeurs actuellement comptabilisées dans les comptes par 
un facteur 15 (= 30 ME / 2 ME).Cela conduit à remplacer l’ancienne valeur brute de 15 ME par 15 x 15 ME, soit 
225 ME, et à remplacer le montant des amortissements cumulés historiques de 13 ME par 15 x 13 ME, soit 
195 ME. La valeur nette évaluée par l'expert de 30 ME en résulte par différence (225 M€ — 195 ME). 

01/01/2009 

Immeubles (225 — 15) (+A) 210 

Amortissement d'immeubles (195—13) (-A) 182 

Réserve de réévaluation (+FP) 28 

e La seconde option est de remettre à zéro les valeurs actuellement inscrites dans les comptes et de 
recommencer une nouvelle vie comptable de l'immeuble. L'ancienne valeur d'entrée de l'immeuble est 
remplacée par la valeur estimée par l'expert indépendant et les amortissements cumulés sont remis à 
zéro. Il en résulte une valeur nette comptable de 30 ME. 

| 01/01/2009 

Immeubles (30-15) (+A) 15 

Amortissement d'immeubles (0—13) (+A) 1É 

Réserve de réévaluation (+FP) 28 

Ces deux options aboutissent à la même valeur nette comptable et à la même réserve de réévaluation. Les 
dotations aux amortissements et dépréciations des années ultérieures seront calculées sur la base de cette 
nouvelle évaluation. Ainsi, l'écriture de l'année 2009 selon les deux options sera identique : 

31/12/2009 

Dotations aux amortissements (30 M€/30ans) (-R) 

Amortissement d'immeubles (-A) 

La figure 5.18 montre le cas d’une réévaluation annuelle. Toute hausse de valeur Réserve de 
est enregistrée en réserve de réévaluation des capitaux propres. Une éven- réévaluation: 
tuelle perte de valeur sera d’abord imputée sur cette réserve de réévaluation et Re en 

aura un impact sur le résultat de la période seulement lorsque la réserve de MERE LE 

réévaluation aura été entièrement consommée. FRA LUE 

Un cas particulier d’application de la méthode de réévaluation est le moment de dues aux réévaluations. 

la première application des normes IFRS. La norme IFRS 1 (First-adoption of 

IFRS) autorise en effet exceptionnellement la réévaluation d’actifs isolés à la 

place d’une application à une catégorie d’actifs entière. Comme dans le cas géné- 

ral de la réévaluation, cette nouvelle valeur comptable sert de base aux évalua- 

tions des années ultérieures, notamment les dotations aux amortissements. Le 

groupe Publicis a choisi cette méthode pour l’évaluation de son immeuble sur 

les Champs-Élysées à Paris, dont la valeur passe ainsi de 5 M€ à 164 ME (voir 
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figure 5.19). La difficulté est alors d'estimer de la façon la plus fiable et objective 

possible cette nouvelle valeur, en l'absence d’une transaction réelle. 

Les terres à vignes sont comptabilisées à leur valeur de marché à la 

date de clôture. Cette valeur résulte de données officielles publiées 

sur les transactions récentes dans la même région, ou d'expertises 

indépendantes. L'écart entre le coût d'acquisition historique et la 

valeur de marché est inscrit en capitaux propres, en « Écarts de 

réévaluation ». Si la valeur de marché devient inférieure au coût 

d'acquisition, une dépréciation est comptabilisée en résultat, du 

montant de la différence. LVMH 

MOËT HENNESSY . LOUIS VUITTON 

Le principal actif est l'immeuble du siège social situé 

au 133, avenue des Champs-Élysées, à Paris. Cet immeuble 

de 7 étages comprend environ 12 000 m2 de bureaux, occupés 

par les sociétés du Groupe, et 1 500 m2 de surfaces 

commerciales, occupées par Publicisdrugstore ainsi que deux 

salles de cinéma ouvertes au public. 

Publicis a choisi de réévaluer cet immeuble à la juste valeur et 

de considérer cette valeur comme le coût par convention à la 

date de transition. À cette date, la juste valeur de cet immeuble 

s'élevait à 164 millions d'euros ce qui représente à cette date 

un ajustement de 159 millions d'euros par rapport à sa valeur 

figurant selon les normes comptables antérieures. L'évaluation 

a été effectuée par un expert indépendant, selon la méthode 

de la capitalisation des loyers. PUBLICIS GROUPE 

Juste valeur 

À l'instar de la réévaluation générale, cette méthode est une méthode alternative 
à la méthode du coût historique et c’est l’entreprise qui choisit la méthode à rete- 
nir (IAS 40). Son champ d’application potentielle est très restreint, car seule une 
partie des biens immobilisés de l’entreprise peut être traitée ainsi. Il s’agit des 
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immeubles et/ou terrains dits « de placement » : l’entreprise souhaite en tirer des 
loyers ou valoriser ainsi son capital, et non pas les occuper ni les utiliser dans le 
cadre de son activité industrielle, commerciale ou administrative. Cela les 
rapproche des instruments financiers et les IFRS permettent donc leur évalua- 
tion à la juste valeur (voir ci-dessous les principes d'évaluation des actifs finan- 
ciers non courants). La méthode de la juste valeur s'applique seulement à 
l’ensemble des biens immobiliers de placement, et non à certains biens isolés. 
Contrairement aux actifs évalués selon la méthode de réévaluation, les biens 

évalués ne sont plus amortis. À chaque date de clôture, la nouvelle juste valeur 
est déterminée et toute variation par rapport à la valeur comptable à cette date 
est enregistrée comme produit ou charge de la période. 

Le groupe Unibail-Rodamco applique la méthode de la juste valeur pour ses 
immeubles de placement et donne les précisions suivantes sur la méthodologie 
retenue (voir figure 5.20). L'effet sur le résultat de l’exercice était d'environ 
1 670 ME en 2007. 

En application de la méthode prétérentielle proposée par l'IAS 40, les 
immeubles de placement sont valorisés à leur valeur de marché. 

La valeur de marché retenue est celle déterminée à partir des 
conclusions des experts indépendants qui valorisent le patrimoine 
du Groupe au 30 juin et au 31 décembre de chaque année. La 
valeur brute est diminuée d'une décote afin de tenir compte des 
frais de cession et des droits d'enregistrement. Le taux de la décote 
varie selon le pays et le statut fiscal de l'actif. 

Le compte de résultat enregistre sur l'exercice [N} la variation de 
valeur de chaque immeuble déterminée de la façon suivante : 

valeur de marché N — [Valeur de marché N-1 + montant des 
travaux et dépenses capitalisables de l'exercice] 

unibail-rodamco 

1.4. Décomptabilisation 

Un actif est décomptabilisé soit lors de sa sortie par cession ou par mise au rebut, 

soit lorsque aucun avantage économique ne peut plus être attendu de son utili- 

sation. La différence entre un éventuel produit net de sortie et la valeur nette 

comptable de l'actif non courant constitue le résultat net de la décomptabilisa- 

tion, qui est inclus dans le résultat de l’exercice. S’il s’agit d’un profit, celui-ci ne 

doit pas être classé dans les produits des activités ordinaires. 
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Les actifs financiers 

sont des investisse- 

ments à court ou à 

long terme censés 

générés des avantages 

futures à l'entreprise 

par le simple fait de 

leur possession (par 

exemple, dividendes 

reçus) et/ou de leur 

revente (par exemple, 

plus-values). 

Actifs détenus 

jusqu'à l'échéance : 

actifs que l’entreprise 

compte garder ou doit 

garder pendant toute 

leur durée de vie (des 

obligations, par exem- 

ple). 

Coût amorti : mon- 

tant auquel un actif ou 

un passif a été évalué 

lors de sa comptabili- 

sation initiale, diminué 

des remboursements 

du capital et de toute 

réduction pour dépré- 

ciation. 

Coût de transaction : 

coût annexe à une tran- 

saction. 

Chapitre 5 — Actifs non courants 

2. Actifs financiers 

À l'instar des actifs dont l’utilisation directe par l’entreprise est nécessaire à ses 

activités ordinaires les actifs financiers sont des investissements à court ou à 

long terme censés générés des avantages futures à l’entreprise par le simple fait 

de leur possession (par exemple, dividendes reçus) et/ou de leur revente (par 

exemple, plus-values). Les actifs financiers à court terme ou de placement ont été 

traités au chapitre 3 avec les actifs courants. Cette section traite des actifs finan- 

ciers à long terme, quelle que soit leur nature (actions, obligations). Toutefois, 

l’acquisition d’un certain nombre d’actions d’une entreprise, à des fins de prise 
de contrôle par exemple, est considérée comme une « participation financière ». 
Les participations financières sont traitées au chapitre 8 sur la consolidation. 

Les actifs financiers (ou instruments financiers) à long terme correspondent à 

des réserves de trésorerie que l’entreprise souhaite conserver sur plusieurs exer- 
cices dans l'attente d’une revente ultérieure, tout en retirant des dividendes et 

autres produits d'intérêt pendant leur possession. Ainsi, lorsque de nouvelles 
opportunités d’investissements apparaîtront, l’entreprise pourra recourir à ces 

ressources financières pour procéder à l'investissement. D’un point de vue 
comptable, il convient toutefois de distinguer les actifs financiers disponibles à 
la vente des actifs détenus jusqu’à leur échéance. En effet, l'évaluation et la 
comptabilisation de ces actifs financiers diffèrent selon leur classification. De 
plus, le transfert d’actif financier d’une catégorie à l’autre est soit interdit, soit 
très réglementé et peut être assorti de sanctions. 

2.1. 

Les actifs financiers détenus jusqu'à leur échéance sont par définition géné- 
ralement détenus à long terme. Ce sont des actifs à paiement fixe ou déterminable, 
avec une échéance fixe (par exemple, une obligation à taux fixe). Contrairement 

aux actifs financiers à court terme — réserves de trésorerie « spéculative » —, il serait 
incohérent que les variations de juste valeur des actifs à l'échéance affectent les 
états financiers au cours des exercices. Ainsi, dans le cas d’une acquisition d’une 
obligation de valeur nominale de 1 000 €, si l’entreprise a l’intention de la détenir 
jusqu'à son remboursement par l'émetteur, il n’y a aucune raison de faire apparaî- 
tre la plus-value ou moins-value potentielle sur cet actif dans les états financiers. 
L'entreprise n’est pas concernée par les variations de juste valeur de l’obligation. 
Elle recevra à l’échéance 1 000 €, la valeur nominale du titre. L'évaluation et la 
comptabilisation ultérieure de cette obligation (des actifs détenus à l'échéance) se 
feront au coût amorti selon la méthode du taux d'intérêt effectif. Toutefois, 
l'intention de l’entreprise de détenir les actifs (jusqu’à l'échéance) ne suffit pas : 
elle doit aussi en avoir la capacité. En effet, il paraîtrait paradoxal qu’une entreprise 
classe un grand nombre d'obligations en actifs détenus à l'échéance, alors qu’elle 
connaît déjà des problèmes de trésorerie. 

Actifs financiers détenus jusqu'à leur échéance 

Lors de la comptabilisation initiale (à l’acquisition), les actifs détenus jusqu’à 
l'échéance sont évalués à leur juste valeur augmentée des coûts de transaction 
directement attribuables à l’acquisition ou à l'émission du titre. 
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‘Application 5.12 

Méthode du coût amorti 

A 

Le 01/01/2009, l'entreprise Omega achète 500 obligations (actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance) 
émises à 980 €, pour un nominal de 1 000 € (unitaire) avec un taux d'intérêt fixe de 5 %. Celles-ci sont 
remboursables le 31/12/2016. Les coûts de transaction étaient de 4 000 €. Lors de l'acquisition du titre, 
l'entreprise passe l'écriture suivante : 

01/01/2009 d 

Actif financier (à l'échéance) (+A) 494 000 

Trésorerie (980 x 500 + 4 000) (—-A) 494 000 

PTE TARN SR TITRE D BE DE RUT NESENE  D RD A TP PART PR A 

À la clôture de chacun des états financiers suivants, les actifs financiers détenus Taux d'intérêt 

jusqu'à l'échéance seront comptabilisés à leur coût amorti selon la méthode du effectif :taux d'intérêt 
taux d'intérêt effectif. « Le coût amorti d’un actif ou d’un passif financier est annuel réel recalculé 
le montant auquel l’actif ou le passif a été évalué lors de sa comptabilisation ©" Prenant en compte 
Aer: EME &. ; } : tous les frais de tran- 
initiale diminué des remboursements du capital et de toute réduction pour 

RE sactions et frais 
dépréciation. » (IAS 39, $ 9) an 

Si une obligation est émise à une valeur inférieure à sa valeur nominale, on parle 
de prime d’émission. Si elle est remboursée à une valeur supérieure à sa valeur 
nominale, on parle de prime de remboursement. Ces primes n’entrent pas dans 
le coût initial d’un actif financier, mais dans le calcul du coût amorti. Elles vont 
être réintégrées graduellement à la valeur comptable de l'obligation sur la durée 
de l’emprunt. La valeur comptable de l'actif financier est déterminée par la 
méthode du coût amorti, avec une méthode d'amortissement particulière, la 

méthode du taux d'intérêt effectif. 

Application 5.13 

Méthode du coût amorti (suite) 

Les différents types de flux (encaissements et décaissements) vont permettre de trouver le taux d'intérêt 
effectif : 

525 000 

25 000 25 000 25 000 25 000 25 000 25 000 25 000 

01/01/09 

31/12/2012 31/12/16 

—494 000 

Taux ? —494 000 + 325 000(1 + taux) ‘+ 525 OOO(1 + taux) 8 = 0 

= 

Taux = 0,05187 = 5,19 % F 
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| (suite) ‘ tt 

La fonction TRI (Taux de rendement interne) de la plupart des tableurs peut aider à réaliser le calcul du taux 

d'intérêt effectif.ll est de 5,19 % 

Le coût amorti de l'actif est calculé grâce au taux d'intérêt effectif (les calculs ont été réalisés avec tous les 

chiffres après la virgule du TRI). 

Dates Intérêts Intérêts Amortissement Coût amorti 

effectifs 

01/01/2009 494 000 

31/12/2009 25 624 () 25 000 () 6240 494 624 (d) 

31/12/2010 25 656 25 000 656 495 280 

31/12/2011 25 691 25 000 691 495 971 

31/12/2012 25 726 25 000 726 496 697 

31/12/2013 25 764 25 000 764 497 461 

31/12/2014 25 804 25 000 804 498 265 

31/12/2015 25 845 25 000 845 499 110 

31/12/2016 25 890 25 000 __890 500 000 

6 000 

a) 25 624 = 494 000 XTRI 

b) 25 000 = 500 titres x 1 000 x 5 % 

c) 624 = 25 624 — 25 000 

d) 494 624 = 494 000 + 624 

Les écritures sont donc: 

Au 01/01/2009 

Obligations (+A) 494 000 

Trésorerie (—-A) 494 000 

Au 31/12/2009 

Trésorerie (+A) 

Obligations (+A) 

Produits financiers (+R,+FP) 25 624 

Au 31/12/2010 

Trésorerie (+A) 

Obligations (+A) 

Produits financiers (+R,+FP) 25 656 

Remarque 

La somme de tous les « amortissements », soit 6 000, correspond bien à la différence entre la valeur initiale 
des actifs et leur valeur finale (500 000 — 494 000). Cette différence est étalée ou « amortie » sur la durée de 
l'actif financier. 

La valeur comptable de l'actif financier augmente chaque année. La même écriture est donc à constater en 
2011,2012,2013,2014,2015 et 2016 (avec des montants différents, fonction de l'évolution du coût amorti). 
Le montant que l'entreprise percevra au 31/12/2016 est de 500 000 € (coût amorti en dernière ligne) 

es SCO RRNNRNNERRRRERRRRR 
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À la différence des actifs financiers détenus à des fins de transaction (c’est à 
dire en Juste valeur par résultat), les actifs financiers détenus jusqu’à 
l'échéance font l’objet d’un test de dépréciation et sont dépréciés si nécessaire. 
Comme pour les actifs non financiers, des indicateurs objectifs de pertes de 
valeur sont nécessaires. Une simple baisse du cours de bourse est insuffisante 
pour constater une dépréciation. 

La dotation (ou dépréciation) est ajustée les années suivantes, en fonction de 

l’évolution de la juste valeur des obligations. Si celle-ci augmente, un produit 
doit être constaté. La reprise en résultat (directement ou indirectement) ne doit 

pas conduire à un montant d’actif comptabilisé supérieur au coût amorti qui 
aurait été constaté à la date de reprise de dépréciation si aucune dépréciation 
n'avait été comptabilisée. 

S cr" ENS 

Hypothèse différente pour 2014 

165 

Au 31/12/2014, Omega apprend que l'entreprise émettrice de l'emprunt obligataire a des difficultés finan- 

cières importantes et qu'elle ne pourra probablement pas rembourser la totalité de son emprunt à 
échéance, mais seulement 70 % (soit 350 000 €). 

Le taux d'intérêt effectif est toujours de 5,19 %, car il doit être calculé à l'acquisition. À cette date, l'entreprise 
Omega ne sait pas encore que l'émetteur aura des difficultés financières. Le coût amorti de l'actif est déter- 
miné de façon identique jusqu'au 31/12/2014. À cette date, la valeur comptable de l'actif est de 498 265 €. 
Or, l'entreprise ne pourra récupérer que 350 000 €.Il convient alors de déterminer la nouvelle valeur de cet 
actif étant donné les flux à recevoir, actualisés au taux d'intérêt effectif calculé initialement. 

Dates Intérêts Intérêts « Amortissement » Coût amorti 

effectifs 

01/01/2009 494 000 

31/12/2009 25 624 25 000 624 494 624 

31/12/2010 25 656 25 000 656 495 280 

31/12/2011 25 691 25 000 691 495 971 

31/12/2012 25 726 25 000 726 496 697 

31/12/2013 25 764 25 000 764 497 461 

31/12/2014 25 804 25 000 804 498 265 

375 000 ( = 350 000 + 25 000) 

25 000 
Valeur selon les nouveaux flux attendus : 

362 675 31/12/11 

31/12/2009 

31/12/2014 25 804 25 000 804 — 135 590 

31/12/2015 18 823 25 000 (6 177) 

31/12/2016 18 502 25 000 (6 498) 

(144 000) 
———_—_—_—_—_—_——— — — ——"— 

362 675 

356 498 

350 000 
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Au 31/12/2014, le coût amorti est de 498 265 € au lieu de 362 675 € (nouvelle valeur déterminée par actua- 

lisation des flux futurs au taux d'intérêt effectif d'origine). Il convient donc de déprécier l'actif de la diffé- 

rence, soit : 498 265 — 362 675 = 135 590 €. L'écriture de dépréciation au 31/12/2014 est donc: 

Au 31/12/2014 

Dotations pour dépréciation (-R,-FP) 135 590 

Dépréciation des obligations (-A) 135 590 | 

Lors des exercices suivants, la méthode du coût amorti continue de s'appliquer. Cette fois, l'intérêt réelle- 

ment perçu est nettement supérieur au produit d'intérêt à constater (25 000 — 18 823), ce qui est logique 

étant donné la perte de valeur du titre (dépréciation). L'écriture de 2014 sera la suivante : 

Trésorerie (+A) 

Obligations (-A) 

Produits financiers (+R,+FP) 

Remarque 

La somme de tous les «amortissements » y compris la dépréciation, soit (144 000), correspond bien à la 
différence entre la valeur initiale des actifs et leur valeur finale (494 000 — 350 000). 

RS ANT DR PCT BENOIT MES CE ET SA DRE SE TT SRE APR SIRET PRE PORT PNA 

2.2. Actifs financiers disponibles à la vente 

Actif disponible àla Les actifs disponibles à la vente correspondent à des actifs financiers détenus 
vente :actif dont dans le but de dégager des plus-values à moyen ou à long terme, en plus des divi- 
l'entreprise souhaîteet  dendes ou intérêts perçus pendant leur possession. Ces actifs sont des titres à 
+ M RT eee revenu fixe ou variable, qui ne sont pas classés dans l’une des autres catégories 
comptable encor on d'actifs financiers (actifs de transaction, prêts et créances ou actifs détenus à 
ea ernent l'échéance). À la différence des actifs détenus jusqu’à l’échéance, seule l’intention 

de l’entreprise est suffisante pour leur classification. Dans la mesure où l’entreprise 
peut à tout moment vendre ces réserves de trésorerie, les plus-values ou moins- 
values latentes doivent apparaître dans les états financiers. 

Comme pour les actifs détenus jusqu’à l’échéance, les actifs financiers disponibles 
à la vente sont, lors de leur comptabilisation initiale, mesurés à leur juste valeur 
augmentée des coûts de transaction qui sont directement attribuables à l’acquisi- 
tion ou à l'émission de l'actif. Les instruments de capitaux propres, tels que les 
actions non cotées sur un marché financier actif, font cependant exception. Leur 
juste valeur ne peut être déterminée avec fiabilité, ils sont donc évalués à leur coût 
et font l’objet de tests de dépréciation. Les variations de juste valeur des actifs 
disponibles à la vente sont comptabilisées dans les capitaux propres. 

RASOIR ADI PT AIO SPEED DO OT A TS TD PE RE OMR 

Actifs financiers disponibles à la vente 

L'entreprise Momi achète des titres de la société Bêta, qu'elle a classés en actifs disponibles à la vente, le 
15/12/2008, pour 2 000 €. Au 31/12/2008, les titres ont une juste valeur de 2 020 €. 

IE 
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AS RSS UE ie ee - L suite) vo cintre dre fe 

Au 15/12/2008 

Titres (+A) 2 000 

Trésorerie (-A) 2 000 

Au 31/12/2008 

Titres (+A) 20 

Réserves — Ajustement de valeur (+FP) 20 

Le profit latent est comptabilisé dans les capitaux propres 

Le 31/12/2009, la juste valeur des titres (obligations/actions) de Bêta diminue : elle passe à 2 015 €. 

Au 31/12/2009 

Réserves — Ajustement de valeur (-FP) 5 

Titres (-A) 5 

RP ED D PRIT STI PE PROS RRT SE D EST EE SRE A 

Comme les actifs détenus à l’échéance, les actifs disponibles à la vente peuvent 
faire l’objet de dépréciations. « Un actif financier est déprécié si sa valeur 
comptable est supérieure à sa valeur recouvrable estimée. » (IAS 39, $ 58) 

Toutefois, la seule baisse du cours de bourse ne suffit pas pour procéder à une 
dépréciation. Des indicateurs objectifs de cette dépréciation doivent exister, 
par exemple des difficultés financières importantes de l’émetteur des titres, 
une rupture de contrat effective telle qu’un défaut de paiement des intérêts ou 
du principal, une forte probabilité de faillite de l'émetteur, etc. 

Actifs financiers disponibles à la vente (suite) 
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SE IE DE SOS PP NÉS ÉREEEUEESPE PR  C S R PRT SP SES 

Le 31/12/2009, la société Bêta est en liquidation et seuls 1 200 € sont estimés récupérables. L'écriture d'ajus- 

tement sera la suivante : 

Au 31/12/2009 

Réserves - Ajustement de valeur (-FP) 

Dépréciation des titres (-R,-FP) 
Titres (-A) 815 

Constatation, dans le compte de résultat, de la perte, sur titres 

cost 

La juste valeur de l’actif financier disponible à la vente peut augmenter après une 
dépréciation. Une reprise est alors possible si un indicateur objectif d’améliora- 

tion existe. Elle ne s'applique toutefois qu'aux instruments de taux d'intérêt et 

les actions en sont donc exclues. Dans ce cas, « la perte doit être reprise et le 

montant de la reprise inclus dans le résultat net de l’exercice » (IAS 39, S 67). La 

reprise comptabilisée en résultat ne peut excéder la dépréciation précédemment 

enregistrée. 
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Actifs financiers disponibles à la vente (suite) 

Il s'avère que l’on pourra récupérer 1 300 € des titres Bêta au 31/12/2010. 

Titres (+A) 

Au 31/12/2010 
100 

Reprise de dépréciation (+R,+FP) 100 

Lorsque des actifs disponibles à la vente sont cédés, les montants comptabilisés 

dans les capitaux propres sont repris au résultat (comme pour la dépréciation de 

ces actifs). La différence entre la juste valeur de l’actif, son coût d'acquisition 

(diminué, s’il y a lieu, des remboursements et des amortissements) et les dépré- 

ciations constatées est portée en charges. 

Actifs financiers disponibles à la vente (fin) 

En supposant qu'il n'y ait pas eu de dépréciation, le 28/05/2010, les titres (actions ou obligations) sont cédés 

pour 2 018 €. 

Trésorerie 

Réserves - Ajustements de valeur (-FP) 

Au 28/05/2010 

(HA) 

Titres (-A) 

Produits financiers (+R) 

Annexe : La comptabilité de couverture 

Les instruments financiers, et tout particulièrement les instruments dérivés, 

peuvent être utilisés afin de se couvrir contre divers risques (de taux, de prix, etc.). 
Les normes internationales (IAS 39) permettent alors un traitement comptable 
particulier afin que les états financiers reflètent bien la couverture que l’entreprise 
à mise en place. Il convient de préciser que la comptabilité de couverture n’est ni 
une obligation, ni un droit. Elle n’est pas obligatoire, elle reste une option pour 
l’entreprise. Ainsi, une entreprise peut se couvrir en pratique, sans pour autant 
décider d'opter pour la comptabilité de couverture. Elle n’est pas un droit, dans la 
mesure où il faut pouvoir remplir un certain nombre de critères afin d’utiliser cette 
option de comptabilisation. Par exemple, la relation de couverture n’est reconnue 
que si toutes les conditions suivantes sont réunies (IAS 39, $ 88). 

e Ilexiste des documents formalisés décrivant à la fois cette relation, l'objectif de 

l’entreprise en matière de gestion des risques et sa stratégie de couverture. 

+ L'entreprise s'attend que la couverture soit efficace parce que les variations de. 
juste valeur ou de flux de trésorerie de l'élément couvert sont presque intégrale- 
ment compensées par les variations de juste valeur ou de flux de trésorerie de 
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l'instrument de couverture. L’IAS 39 précise que le résultat global attendu (résul- 
tat de l'élément couvert augmenté du résultat de l'instrument de couverture) se 
situe dans un intervalle compris entre 80 % et 125 % (IAS 39, AG 105-113). 

+ Les transactions anticipées couvertes contre les variations de flux de trésorerie 
sont hautement probables. 

+ L'efficacité de la couverture peut être appréciée de façon fiable. 

e La couverture a été évaluée sur une base de poursuite de l’activité. 

Il existe trois types de relations de couverture aù sens des IFRS (IAS 39, $ 86) : 

e La couverture de juste valeur (fair value hedge), qui consiste à couvrir de 
l’exposition aux variations de juste valeur un instrument (ou une partie iden- 
tifiée d’un instrument) qui est exposé à un risque particulier, susceptible 
d’affecter le résultat de l’entreprise. Il peut s'agir, par exemple, de la protection 
d’un placement à taux fixe contre les variations des taux d’intérêt. 

+ La couverture de flux de trésorerie (cash flow hedge), qui consiste à couvrir les 
variations de flux d’un instrument financier comptabilisé ou de transaction 
anticipée, ces variations de flux étant susceptibles d’affecter le résultat de 
l'entité. Il peut s'agir, par exemple : 

— de couvrir les intérêts futurs d’un emprunt ou d’un prêt ; 

— de couvrir le risque de prix d’un achat ou d’une vente planifiée ; 

— de couvrir une transaction planifiée contre le risque de change. 

e La couverture d’un investissement net dans une entreprise étrangère (hedge 
of a net investment in a foreign entity), tel que défini par ’IAS 21. Cette couver- 
ture n’est pas traitée dans cet ouvrage. 

La comptabilisation de la couverture va dépendre du type de couverture. Ainsi, 
pour la couverture de juste valeur, le profit (ou la perte) résultant de la rééva- 
luation de l'instrument de couverture à sa juste valeur est comptabilisé au résul- 
tat de l’entreprise. La perte (ou le profit) attribuable au risque couvert et résul- 
tant de la réévaluation de l’élément couvert doit être, elle aussi, comptabilisée au 

résultat de l’entreprise (IAS 39, $ 89). L'application 5.19 illustre de façon volon- 
tairement simplifiée cette comptabilisation. 

PTIT] 5.19 | | 

Couverture de juste valeur 

Le 01/10/2008, l’entreprise Hedge, cherchant à placer une partie de sa trésorerie excédentaire, a acquis des 

obligations à taux fixe pour 100 000 € (frais de transactions inclus). Ces obligations sont classées en actifs 

disponibles à la vente. La direction financière de Hedge craint une hausse des taux d'intérêt, qui conduirait 

à une dévalorisation de son placement (les obligations).Elle décide donc de se couvrir contre ce risque avec 

des contrats à terme (vendeur) de taux d'intérêt arrivant à échéance fin octobre 2009 pour un montant 

nominal de 100 000 €. À la fin de l'exercice 2008, les contrats et les obligations cotaient 98 000 €. Les écritu- 

res de 2008 sont les suivantes : 

IŒ 

RS A 
RÉ PR ENO 
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°) | (suite) ; 

01/10/2008 

Obligations (+A) 100 000 

Trésorerie (-A) 100 000 

31/12/2008 

Dérivés de couverture (+A) 2 000 

Résultat - Ajustement de la juste valeur (+R,+FP) 2 000 

Résultat - Ajustement de la juste valeur (-R,-FP) 2 000 

Obligations (-A) des 2 000 

Au 31/12/2008, la juste valeur du contrat à terme (le future) est de 100 000 € — 98 000 € = 2 000 €. En effet, il 
permet de vendre à terme des obligations pour 100 000 € alors que les conditions au 31/12/2008 des 
nouveaux contrats futures ne permettent que de vendre (à terme soit fin octobre 2009) pour une valeur de 
98 000 €. Si l’entreprise Hedge décidait de vendre son contrat future le 31/12/2008, elle pourrait en espérer 
2 000 €. Cette valeur est la juste valeur du future, qu'il convient de présenter à l'actif et d'inclure au compte 
de résultat. Le produit de 2 000 € au compte de résultat est parfaitement compensé par la perte de valeur 
des obligations (du fait de la hausse des taux d'intérêt). Ainsi, le résultat net n'est pas affecté par ces écritu- 
res, ce qui est l'objectif de la comptabilité de couverture. Si l'entreprise ne s'était pas couverte, elle aurait 
seulement comptabilisé la perte de valeur de 2 000 € de ses obligations et aurait observé une baisse du 

même montant de son résultat net. 

RE ACRS POST SSSR RSR ACL IE VAE SC DIET ON 2 RES IEPOR TR CPE TT OLTOORN OUÉERRRSE CAE DENT P D TRRERPRT IT C API ITA TE TRI OR RA AS TS ESP TES 

Pour la couverture de flux de trésorerie, le profit (ou la perte) réalisé sur 
l'instrument de couverture est comptabilisé en capitaux propres pour le 
montant correspondant à la couverture efficace. La partie inefficace de la couver- 
ture est imputée au résultat (IAS 39, $ 95). En cas de couverture d’une transac- 

tion anticipée, au moment où la transaction anticipée est comptabilisée, les profits 
ou pertes associés qui ont été enregistrés en capitaux propres sont intégrés dans 

l'évaluation initiale de l'instrument concerné (IAS 39, $ 96-98). Dans tous les 

autres cas, les montants comptabilisés en capitaux propres sont intégrés au 
résultat de l’exercice au cours duquel l'engagement couvert affecte le résultat de 
l’entreprise (LAS 39, $ 96-98). L'application 5.20 illustre, ici aussi de façon 
volontairement simplifiée, cette comptabilisation. 

RCE RUE 
s ù 

LA | SES re CEE SR URI  araracer Te 

Couverture d’une transaction anticipée - couverture de flux de trésorerie 

Le 01/11/2008, la société Hedge anticipe qu'elle devra acquérir 100 tonnes de matière première dans 4 mois, 
le 01/02/2009. Craignant une hausse du cours des matières premières, elle achète un contrat à terme 4 mois, 
portant sur 100 tonnes de cette matière, au prix de 1 200 € la tonne (pour se couvrir contre le risque de prix 
auquel elle est exposée). Le 31/12/2008, à la clôture de l'exercice de la société Hedge, le cours à terme 1 mois 
s'élève à 1 400 € la tonne. Le 01/02/2009, elle achète les 100 tonnes de matière dont elle a besoin au prix 
comptant de 1 350 €. 

Le 31/12/2008, le prix à terme est passé de 1 200 € à 1 400 €, la valeur du contrat a donc augmenté de 
(200 € x 100 tonnes) = 20 000 €. 

31/12/2008 

Dérivés de couvertures (+A) 

Capitaux propres - Ajustements de valeur (-FP) 
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Lors du dénouement du contrat à terme et de l'achat de la matière première, le prix à terme est passé de 
1400 € à 1 350 € (entre le 31/12/2008 et le 01/02/2009) soit 5 000 € (50 € x 100 tonnes). II convient donc 
dans un premier temps de mettre à jour la juste valeur du dérivé de couverture... 

01/02/2009 

Capitaux propres - Ajustements de valeur (-FP) 5 000 

Dérivés de couverture (-A) 5 000 | 

… avant de solder le compte : c'est-à-dire, au dénouement du contrat, l'entreprise reçoit 15 000 €. 

01/02/2009 

Trésorerie (+A) 

Dérivés de couverture (-A) 

Au même moment, Hedge achète pour 135 000 € de matières premières (1 350 € x 100 tonnes), qui ne lui 
coûtent que 120 000 €, si l'on tient compte de l'ensemble des opérations. C'était bien l'objectif de la 
couverture : fixer à l'avance le coût des matières premières pour l'entreprise. 

01/02/2009 

Matières premières (+A) 120 000 

Capitaux propres - Ajustements de valeur (-FP) 15 000 

Trésorerie (A) 135 000 

DE SOS ERN ER RERO CE ER RRRRRER 

LA à 

Résumé 

Les actifs non courants peuvent être corporels, incorporels ou financiers. 

Les actifs incorporels sont des actifs dont la valeur est principalement sans subs- 
tance physique (logiciels, frais de développement, marques, licences, etc.). Les 
actifs corporels sont des biens physiques (terrains, constructions, machines, 
mobilier, équipement informatique, etc.). Les immobilisations financières sont 
des valeurs monétaires (participations dans d’autres entreprises, prêts accordés 
à long terme, etc.). 

L'utilisation des actifs non courants (autres que financiers) constitue une charge 
ordinaire annuelle enregistrée sous le poste Dotations aux amortissements. Cette 

utilisation peut être linéaire (amortissement linéaire) ou accélérée (amortissement 

dégressif). Pour les actifs non courants à durée de vie illimitée ou non déterminée 
(par exemple, terrain, goodwill), il n’y a pas de charge d'amortissement. 

Tous les actifs non courants (y compris financiers) sont susceptibles de faire 
l’objet d’un test de dépréciation (une fois par an pour les actifs incorporels sans 
durée d’utilité déterminée). Ce test consiste à comparer la valeur nette compta- 

ble de l'actif avec sa valeur recouvrable afin de déterminer si la dépréciation de 

sa valeur présente dans les états financiers s'impose. 

Les actifs financiers non courants sont évalués initialement à leur juste valeur 

plus les coûts de transactions directement nécessaires à leur acquisition. Ils sont 
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classés en deux catégories : actifs à l'échéance ou actifs disponibles à la vente. Les 
actifs financiers détenus jusqu’à l'échéance seront évalués ultérieurement selon 
la méthode du coût amorti. Les actifs financiers disponibles à la vente seront 
évalués ultérieurement à leur juste valeur, qui est enregistrée en contrepartie 
dans les fonds propres, dans une réserve d’ajustement de valeur. Ce n’est qu’à la 
cession du titre que cette réserve (positive ou négative) affectera le résultat 
comptable. 



Activités 

1. Plan d'amortissement 

Le 01/09/2009, la société Helmsley achète un 
matériel pour une usine. La valeur d’entrée est de 

200 KE. La durée d'utilité est estimée à six ans et 
Helmsley s'attend à une valeur résiduelle de 
20 KE après cette période de six ans. La méthode 
d'amortissement envisagé est la méthode linéaire. 

1. Établissez le plan d'amortissement en tenant comp- 
te d’un prorata approprié et de la valeur résiduelle. 

2. Enregistrez la dotation aux amortissements de 
l'année 2009. 

2. Valeur d'entrée 

En partant des données de l'exercice 1, quel est 
l'impact d’un délai de règlement de deux ans 
accordé par le fournisseur ? 

1. Établissez le plan d'amortissement en tenant comp- 
te d’un prorata approprié et de la valeur résiduelle. 

2. Enregistrez la dotation aux amortissements de 
l’année 2009. 

3. Subvention d'investissement 

En partant des données de l'exercice 1, quel peut 
être l'impact d’une subvention de 30 K€ accor- 
dée par la Région pour l'acquisition de ce type 
de matériel ? 

1. Établissez le plan d'amortissement modifié. 

2. Enregistrez la dotation aux amortissements de 
l’année 2009. 

4. Composant Entretien 

En partant des données de l'exercice 1, quel est 
l'impact d’un contrôle technique tous les deux ans ? 
Le responsable opérationnel de Pusine justifie cela 
avec des normes de sécurité à respecter. Le coût de 

chaque intervention est estimé à 26 K€. 

FRA ri ac 

Er RSA 

1. Établissez le plan d'amortissement modifié. 

2. Enregistrez la dotation aux amortissements de 
l'année 2009. 

5, Réévaluation 

La société Rapide SA est une société industrielle qui 
dispose d'unités de production de matériel de sport 
automobile dans divers pays européens. L’entre- 
prise s’est bien établie en tant que sous-traitant de 
produits standardisés pour de grandes marques 
automobiles. Au 01/01/2008, une nouvelle installa- 

tion de production de « sièges sport » a été mise en 
exploitation dans la succursale française. Sa valeur 
d'acquisition s’est élevée à 1 680 000 €. On table sur 
une durée d'utilisation de six ans, l'installation 

devant être amortie à zéro de manière linéaire 
durant cette période. Compte tenu de la bonne 
qualité marchande des installations de production 
(installations standardisées), la totalité des machi- 

nes de la société Rapide SA est évaluée à la juste 
valeur. Voici les estimations de la juste valeur des 
installations de fabrication : 

e 01/01/2009 : 1 500 000 € ; 

e 01/01/2010 : 1 000 000 € ; 

e 01/01/2011 : 900 000 € ; 

e 01/01/2012 : 500 000 €. 

1. Indiquez la façon dont l'installation de produc- 
tion des « sièges sports » peut être comptabilisée à 
la juste valeur selon LAS 16 durant la période 
du 01/01/2008 au 01/01/2012. 

2. Procédez à la comptabilisation selon les variantes 
suivantes : 

e Une nouvelle évaluation n’est effectuée que tous 
les trois ans, c’est-à-dire le 01/01/2009 et le 01/ 
01/2012. 

e Une nouvelle évaluation est effectuée une fois par 
an. 
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6. Coût amorti et taux d'intérêt 

effectif 

Le 1‘ janvier, une entreprise acquiert 4 000 obli- 
gations à la date de leur émission, dont voici les 
caractéristiques : 

e valeur nominale : 50 € ; 

e remboursement in fine dans quatre ans ; 

e_ prix d'émission après frais d'émission : 95 % ; 

e intérêt payé annuellement chaque 1° janvier 
au taux de 6 %. 

L'entreprise entend détenir ces titres jusqu’à leur 
échéance. 

1. Déterminez les flux de trésorerie liés à cet actif. 

2. Quel est le taux d'intérêt effectif ? 

3. Passez toutes les écritures qui résultent de la pos- 
session de cette obligation. 

7. Acquisition et cession d'actifs 
financiers disponibles à la vente 

Courant janvier 2009, une entreprise cède 
10 000 actions qu'elle avait classées comme 

disponibles à la vente, pour 652000 €. Au 

moment de leur acquisition, l’action coûtait 
59,8 € et l’entreprise avait versé 3 000 € de frais 
divers (commission). À la clôture des comptes 
au 31/12/2009, le cours de l’action était de 61 €. 

Enregistrez l’ensemble de l'opération : 

1. L’acquisition des titres. 

2. L’ajustement à la clôture. 

3. La cession. 

8. Dépréciation d’un actif financier 
disponible à la vente 

Des obligations acquises par la société Agia pour 
2 000 000 € (disponibles à la vente) ont été 
évaluées à la clôture de l’exercice 2009 pour 
1 800 000 €. Début février 2010, Agia apprend 
que l’entreprise émettrice — connaissant de 
sérieuses difficultés financières — ne pourra pas 
rembourser plus de 500 000 €. 

1. Enregistrez les écritures nécessaires. 

2. En supposant, qu'en avril 2010, Agia pourra 
finalement récupérer 600 000 €, quelle écriture 
devez-vous enregistrer ? 



Chapitre 6 

Moyens de financement 

Les ressources économiques (actifs) nécessaires à l’activité de l’entreprise ne 

sont pas toujours payées immédiatement (au comptant) à partir des flux finan- 
ciers générés par son activité, mais doivent souvent être financées. Plusieurs 

alternatives sont possibles. Les achats de matières premières ou de marchandi- 
ses, par exemple, se font souvent à crédit et ce sont les fournisseurs qui finan- 
cent temporairement l’entreprise via leur autorisation de crédit. Le recours 
aux dettes financières, comme des emprunts classiques (indivis), est une solu- 
tion courante. L'entreprise peut faire appel à une banque ou à l’épargne public 
dans le cas d’une émission de dette sur un marché organisé (section 1). 

L’acquisition d’un actif n’est pas toujours souhaitable et l’entreprise peut choi- 
sir de financer un bien sans pour autant l’acquérir formellement, tout en en 
disposant économiquement pour ses activités. Il s’agit de locations finance- 
ments (section 2). Enfin, le financement de l’entreprise peut venir directement 
des propriétaires par leurs apports (section 3). 

Moyens de Financement 
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Un passif financier 

est un emprunt ou un 

titre de trésorerie (titre 

de propriété [action, 

part sociale] ou titre de 

créance (obligation)] 

émis par l'entreprise, 

une dette d'exploita- 

tion ou un instrument 

financier dérivé. 

Chapitre 6 - Moyens de financement 

1. Dettes financières 

Un passif financier est un emprunt ou un titre de trésorerie (titre de propriété 

[action, part sociale] ou titre de créance (obligation)] émis par l’entreprise, une 

dette d’exploitation ou un instrument financier dérivé. Comme tout passif, il 

constitue une obligation contractuelle de remettre à une autre entreprise de la 

trésorerie ou un autre actif financier, ou d’échanger des instruments financiers 

avec une autre entreprise dans des conditions potentiellement défavorables. Il 

est comptabilisé initialement à son coût (coût de transaction inclus). 

Comptabilisation d’un emprunt classique : remboursement in fine 

Une entreprise émet 1 000 obligations le 01/01/2008. Ces obligations ont été émises au pair, c'est-à-dire à leur 
valeur nominale de 1 000 € (unitaire) avec un taux d'intérêt fixe de 6 %.Elles sont remboursables le 31/12/2011. 

Les coûts de transaction (frais d'émission) sont négligeables. L'entreprise passe les écritures suivantes : 

Le coût amorti est le 

montant des flux futurs 

à décaisser actualisé au 

taux d'intérêt effectif 

d'origine. 

01/01/2008 

Trésorerie (1 000 x 1 000 €) (+A) 1 000 000 

Emprunt (+P) 1 000 000 

31/12/2008, 31/12/2009, 31/12/2010 

Charges financières (1 000 000 x 6 %) (-R,-FP) 60 000 

Trésorerie (+P) 60 000 

31/12/2011 

Emprunt (-P) 1 000 000 

Charges financières (-R, — FP) 60 000 

Trésorerie (-A) 1 060 000 

DRE TRS N ERNST 

Ultérieurement, les passifs financiers seront évalués à leur coût amorti!. Le coût 
amorti (CA) est le montant des flux futurs à décaisser actualisé au taux d’intérêt 

effectif d’origine. Ce taux (i) permet d’égaliser les flux futurs (CF) au montant 
perçu à l'émission, net des frais d'émission, soit : 

n 

_ y —Ù CENT CHE Cie) 
ol 

Le taux d'intérêt ainsi obtenu est imputé au résultat de l’entité. L'écart entre le 
montant effectivement décaissé par l’entité et le montant amorti vient en 
augmentation ou en diminution du montant emprunté. 

La comptabilisation au coût amorti prend en compte le fait que des emprunts 
peuvent être émis et/ou remboursés à des montants supérieurs ou inférieurs au 
montant nominal (la valeur nominale ou faciale sert de référence à laquelle s’appli- 
que le taux d'intérêt). On parle alors de prime d'émission positive ou négative, lors- 
que le montant perçu est respectivement inférieur ou supérieur à la valeur nominale 

1. Les passifs en « juste valeur par résultat » et les instruments dérivés doivent être évalués à la juste valeur. 
Ils ne sont pas abordés dans cet ouvrage. 
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de l'emprunt. On parle de prime de remboursement positive ou négative, lorsque 
le montant remboursé est respectivement supérieur ou inférieur à la valeur nomi- 
nale de l'emprunt. Le taux d’intérêt demandé par l’entreprise est ajusté en fonction 
des taux d’intérêt du marché au moment de l'émission et de l'existence d’une prime 
d'émission et/ou de remboursement, afin que le taux effectif de l'emprunt soit égal 
à celui exigé par le marché compte tenu du risque de l’entreprise. 

‘AanHaner es "2" 

Comptabilisation d'un emprunt classique : avec annuité constante 

Le 01/01/2008, une entreprise emprunte 1 000 000 € au taux de 5 %, remboursables en trois annuités cons- 
tantes. Les frais associés à cet emprunt sont négligeables. Le tableau ci-dessous permet de décomposer les 
intérêts du remboursement. L'annuité d'un emprunt se détermine de la façon suivante! : 

21000 000 367208 
1—(1+0,05) 

Dates (1) Capital (2) Intérêts (3) Rembourse- (4) Annuités 

restant dû (1) 5196 ments = (4) — (2) 

31/12/2008 1 000 000 50 000 317 208 367 208 

31/12/2009 682 792 34 139 333 068 367 208 

31/12/2010 349 724 17 486 349 724* 367 208 

0 1 000 000 

* Données arrondies 

Les écritures permettant d'enregistrer l'emprunt, le paiement des intérêts et les remboursements sont les 
suivantes : 

01/01/2008 

Trésorerie (+A) 1 000 000 

Emprunt (+P) 1 000 000 

31/12/2008 

Charges financières (-R,-FP) 50 000 

Emprunt (-P) 317 028 

Trésorerie (+P) 367 208 

31/12/2009 

Charges financières (-R,-FP) 34 139 

Emprunt (-P) 333 068 

Trésorerie (-A) 367 208 

31/12/2010 

Charges financières (-R,-FP) 17 486 

Emprunt (-P) 349 724 

Trésorerie (-A) 367 208 

AE DNS DRE SEE TDR EVE AE TP EL TAN UP DDASS PE SARNIA ART CRE PRE DONNER PT AR ENERIN ANR 

+ ‘à 
1. Pour rappel, une annuité a = en ES 

avec a = flux périodique ; 

n = nombre de versements ou de périodes ; 

r = taux d'intérêt par période de capitalisation ; 

V = valeur acquise par la suite des flux. 
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Comptabilisation d’un emprunt avec prime d'émission 

Une entreprise émet 1 000 obligations le 01/01/2008. Ces obligations ont été émises à 950 € pour un nomi- 

nal de 1 000 € (unitaire) avec un taux d'intérêt fixe de 6 %. Elles sont remboursables le 31/12/2011.Les frais 

d'émission qui sont défalqués de la somme obtenue sont de 47 000 €. À l'émission de l'emprunt, l'entreprise 

passe l'écriture suivante : 

01/01/2008 

Trésorerie (1 000 x 950 — 47 000) (+A) 903 000 

Emprunt (+P) 903 000 | 

Les montants reçus et à verser par l'entreprise sont : 

1 060 000 

01/01/04 

31/12/2004 31/12/2005 31/12/2006 31/12/07 

903 000 

Le coût total de cet emprunt pour l'entreprise se compose ainsi de trois éléments : 

e les intérêts, représentant 6 % du montant restant dû de l'emprunt, sur la base d'un montant à rembour- 
ser de 1 000 000 € : 

e les frais d'émission de 47 000 €, à payer à la date d'obtention de l'emprunt ; 

+ la prime d'émission de 50 000 € en tant qu'écart entre le montant obtenu le 01/01/2008 et le montant à 
rembourser le 31/12/2011. 

Le taux d'intérêt effectif tient compte de cette réalité économique et intègre l'ensemble des éléments du 
coût de l'emprunt.Il permet de trouver l'équilibre entre les flux entrants et sortants liés à l'emprunt : 

4 

903 000 = 5 60 000 a 1 000 000 

t 4 nl +taux)" (1 +taux) 

Soit un taux d'intérêt effectif de 9 % (précisément de 8,9937 %). 

Au passif du bilan de l'entité, le coût amorti de l'emprunt est calculé avec ce taux d'intérêt effectif (ou Taux 
de rendement interne, TRI). La différence entre les intérêts effectifs calculés de la période et les intérêts 
nominaux versés s'ajoute de période en période au montant de l'emprunt. Celui-ci augmente ainsi réguliè- 
rement pour atteindre le montant remboursable à la date d'échéance de l'emprunt. 

Er 
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en: 
PTT et NES (suite) 
Rd, osent tthes Arf out ds CEE 

Dates Intérêts Intérêts « Amortissement » Coût amorti 

effectifs 

01/01/2008 903 000 

31/12/2008 81 213) 60 000 (b) 212130 924 213 (d) 

31/12/2009 83 121 60 000 25121 947 334 

31/12/2010 85 200 60 000 25 200 972 534 

31/12/2011 87 466 60 000 27 466 1 000 000 

97 000 

a) 81 213 = 903 000 XTRI 

b) 60 000 = 1 000 titres x 1 000 € x 6 % 

c) 21 213 = 81 213 — 60 000 

d) 924 213 = 903 000 + 21 213 

La comptabilisation ultérieure des intérêts et de l'emprunt est donc la suivante : 

31/12/2008 

Charges financières (-R,-FP) 

Emprunt (+P) 21215 

Trésorerie (-A) 60 000 

31/12/2009 

Charges financières (-R,-FP) 

Emprunt (+P) 23121 

Trésorerie (-A) 60 000 

31/12/2010 

Charges financières (-R,-FP) 

Emprunt (+P) 25 200 

Trésorerie (-A) 60 000 

31/12/2011 

Charges financières (-R,-FP) 
Emprunt (+P) 27 466 

Trésorerie (-A) 60 000 

Emprunt (-P) 1 000 000 

Trésorerie (-A) 1 000 000 

Les passifs financiers peuvent représenter des montants significatifs (voir 

figure 6.2). La société Total recourt au crédit-bail pour financer ses activités. 

Les contrats de location sont en effet un moyen de financement à long terme. 
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20) Dettes financières et instruments financiers associés 

A) Dettes financières non courantes et instruments financiers associés 

Au 31 décembre 2007 (en milions 
(ACTIF) / PASSIF 
Dettes financières non courantes 

dont instruments de couverture de la dette non courante (passif) 

Instruments financiers de couverture de la dette non courante (actif)® 

Dettes financières non courantes après couverture 

Emprunts obligataires après couverture 

Autres emprunts à taux variable après swaps 

Autres emprunts à taux fixe 

Dettes financières des contrats de location financement 

Dettes financières non courantes après couverture 

port annuel 2007, Total. 

2. Contrats de location 

Cette section analyse le traitement comptable des contrats de location. Une loca- 
tion ne pose généralement pas de problèmes particuliers. Conformément aux 
principes énoncés dans le chapitre 2, le loyer est enregistré dans le compte de résul- 
tat du locataire comme une charge affectant le résultat de la période de location. 

Le chapitre 5 définit le périmètre des biens à inscrire dans le bilan de l’entreprise 
et explique le concept de la propriété économique. Selon ce concept, tous les 
biens pour lesquels l’entreprise dispose de la quasi-totalité des risques et avanta- 

ges liés à leur propriété figurent dans son bilan, qu’elle en soit le propriétaire 
juridique ou non. Ainsi, certains contrats de location ressemblent plutôt, en 
substance, à des contrats de vente qu'à de véritables contrats de location. On 

parle alors de contrats de location-financement, les « véritables » contrats de 
location étant souvent appelés des locations simples. 

La distinction entre ces deux types de contrats est capitale. Considéré comme 
acquis par le locataire dans le cas d’une location-financement, le bien loué n’est 
néanmoins pas encore payé au moment de sa première inscription dans le bilan, 
car le paiement s’étalera sur la période de location à travers le paiement des loyers. 
Par conséquence, une dette financière est enregistrée dans le bilan du locataire. En 

revanche, le bailleur doit considérer le bien comme vendu. Il l’élimine de son bilan 
et enregistre une vente dans son compte de résultat, tout en restant son proprié- 
taire juridique. Cette vente n'étant pas encore réglée par le client locataire, elle 
génère l'enregistrement d’une créance dans le bilan du bailleur. 

Après la présentation du périmètre des contrats concernés, cette section analyse 
les critères de distinction entre locations simples et locations-financements, puis . 

étudie les incidences sur le bilan et le compte de résultat du retraitement d’un 
contrat de location simple en location-financement (IAS 17). 
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2.1. Périmètre des contrats à analyser 

Un contrat de location se caractérise par les éléments suivants (IAS 17) : Un contrat de loca- 
tion transfère, du 

e Le bailleur transfère au locataire le droit d’utiliser un bien. 2 
bailleur au locataire, le 

e Ce droit est accordé pour une période déterminée. droit d'utiliser un bien 
1 : , j pour une période 

e En contrepartie, le locataire verse des paiements au bailleur. déterminée encontre 

Pendant la période de location, le locataire dispose économiquement des mêmes  P?"T'e A psenent 
droits et obligations relatifs au bien qu'un propriétaire, excepté que ceux-ci sont 
limités dans le temps. Il n’est pas nécessaire que le contrat revête la forme juri- 
dique d’un contrat de location. Le chapitre 2 mentionne l’exemple d’une vente 
avec clause de rachat qui, économiquement, est assimilée à une location plutôt 

qu'à une vente. Les contrats de services en sont un autre exemple parce qu’ils 
comprennent souvent un important composant Location. 

Application 6.4 

Contrat de services 

La société Albi a conclu un contrat de services avec la société Rodier sur une période ferme de cinq ans, 
moyennant le versement par Albi d'une redevance annuelle forfaitaire à régler en quatre versements trimes- 
triels. Selon les termes du contrat, Rodier installe, au début du contrat, 17 photocopieuses dans les locaux 
d'Albi et assure ensuite leur entretien et, le cas échéant, leur renouvellement. Le forfait annuel inclut égale- 
ment la réparation des photocopieuses dans un délai maximal de deux jours ouvrables après signalement 
d'une panne au centre technique de Rodlier. 

Dans quelle mesure s'agit-il d'un contrat de location ? 

Réponse 

Le contrat inclut plusieurs éléments. || accorde à Albi le droit d'utiliser les photocopieuses pendant la 
période de cinq ans. Albi verse à Rodier un forfait annuel qui inclut la rémunération pour le droit d'utilisation. 
Ainsi, la partie relative à l’utilisation des photocopieuses répond aux critères d'un contrat de location. 

(Ex 

RD D TAG PE OL A SAT SE D OI FREE INRA OEM NT CREME EEE 
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(suite) 

La valeur des photocopieuses ainsi que la quote-part du loyer dans les forfaits annuels successifs sont à 

déterminer et à analyser selon les critères présentés plus loin dans ce chapitre. Le versement correspondant 

aux autres prestations incluses dans le contrat est traité comme un service extérieur et enregistré comme 

charge dans le résultat de la période correspondante. 

Des actifs de toutes natures peuvent être concernés (terrains et constructions, 
machines, véhicules et autres moyens de transport, mobilier et matériel de 

bureautique, de télécommunication, etc.). 

Lorsqu'un contrat porte sur des biens de natures différentes, le contrat doit 
parfois être scindé pour analyser séparément chaque catégorie d’actifs. Cela 
concerne notamment les contrats de location immobilière qui comprennent à la 
fois la location d’un terrain et celle d’une construction. L'analyse est menée sépa- 
rément et le composant Terrain du contrat peut très bien être considéré comme 

une location simple, alors que le composant Immeuble répond aux critères 

d’une location-financement. 

Location immobilière 

La société Davis a signé avec la société immobilière Rubini un contrat de location pour un local commercial 
dans une zone commerciale à proximité de Reims. Outre le magasin proprement dit, le contrat porte sur un 
terrain de 3 000 m° incluant un parking d'environ 80 places et quelques zones vertes. 

Comment faut-il analyser ce contrat ? 

Réponse 

Le contrat comprend deux éléments qu'il faut analyser séparément : le terrain et la construction.Il convient 
donc de leur affecter une valeur respective et une quote-part du loyer, ce qui serait inutile si la valeur du 
terrain était négligeable par rapport à la valeur totale de l'ensemble immobilier. Étant donné les circonstan- 
ces (il s'agit notamment d’un terrain situé dans une zone commerciale près d’une ville importante), la scis- 

sion du contrat pour le besoin de l'analyse sera probablement inévitable. 

GET EE EEE EE ECO CEE PERTE SEE pa SOUS 

En revanche, lorsque plusieurs contrats portent sur la location du même bien, ils 
doivent être analysés ensemble, afin que la situation économique « location » 
soit analysée dans son ensemble, et non pas seulement un de ses composants. Il 

ere A DEU ainsi arriver (notamment pour des biens importants comme des biens 
EE NAS immobiliers, des installations techniques lourdes, des flottes de véhicules, 
nel date d'ordinateurs, etc.) que l'opération soit réalisée à l’aide de plusieurs contrats 
signature du contrat juridiquement séparés, par exemple : 

de location ou, si elle 
est antérieure, la date 

d'engagement réci® e un contrat d'entretien du ou des biens loués ; 
proque des parties sur 
les principales clauses * un contrat de financement, impliquant éventuellement un établissement 
du contrat de location. financier extérieur. 

e le contrat de location proprement dit ; 
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C'est l’analyse de l’ensemble des relations établies dans le cadre de l'opération de  Ladurée du contrat de 
location qui détermine son traitement dans les comptes annuels du locataire et location désigne la 
du bailleur. période non résiliable 

; } : 3 pour laquelle le preneur 
L'analyse intervient au commencement du contrat, en règle générale à la date s'est engagé à louer l'actif 
de signature. Son résultat vaut pour toute la durée du contrat. Ainsi, un contrat ainsique toutes périodes 

de location simple ne pourra pas être requalifié ultérieurement en contrat de ultérieures pour lesquel- 
location-financement et vice versa. Le commencement du contrat doit étre leslepreneuraloption 
distinguée du début du contrat qui est le début de la période de location. Le LEE LR 

/ : Te oursuite de son contrat 
commencement et le début du contrat peuvent être très éloignés l’un de l’autre. # nu 

Location d’un ensemble immobilier : société Bidault 

Cette application sera reprise tout au long de cette section afin de mettre en évidence l'intégralité des 
raisonnements dans le cadre de l'analyse d'un contrat de location. 

La société Bidault négocie avec la société Bailexpert un contrat de location portant sur un ensemble immo- 
bilier (terrain + construction) à destination commerciale avec les caractéristiques suivantes : 

e Construction de l'immeuble selon les spécificités de Bidault dans un délai de 15 mois après la signature. 

e Signature du contrat :06/10/2007. 

+ Début du contrat (occupation des lieux par Bidault) :01/01/2009. 

e Iln'ya ni transfert automatique de propriété ni option préférentielle d'achat. 

e Valeur prévisionnelle de l'ensemble au début du contrat : 10 000 KE, dont terrain 4 000 K€ et immeuble 
6 000 KE. 

Question 1 

Quel contrat faut-il analyser ? 

Réponse 

Il y a un seul contrat de location, qui porte sur deux éléments économiquement différents : 

e leterrain; 

e la construction. 

Le terrain, d'une valeur de 4 000 K€, représente 40 % de la valeur de l’ensemble immobilier ce qui est bien plus 
que négligeable. La valeur du terrain ne peut donc pas être considérée comme une majoration de celle de la 
construction. 

En conclusion, l'immeuble et la construction sont analysés séparément, comme s'il s'agissait de deux 
contrats distincts. 

Question 2 

Quelle est la date à laquelle l'analyse s'effectue ? 

Réponse 

Dans le cas d’une location simple ou d'une location-financement, la date à laquelle la décision est prise est 

celle du commencement du contrat, au plus tard la date de sa signature. La date de la signature du contrat 

est le 06/10/2007. C'est donc cette date à laquelle s'effectue l'analyse des deux composants du contrat (terrain et 

construction). 

Bidault entre dans les lieux le 01/01/2009, à l'achèvement des travaux.Cette date est celle à laquelle les biens 

loués sont enregistrés dans le bilan du locataire dans le cas d'une location-financement. 

PS 
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2.2. Critères de distinction entre location simple et location- 

financement 

L'objectif de l’analyse est de déterminer si l’essentiel des avantages et des risques 

inhérents à la propriété du bien est transféré au locataire. Pour cela, il est impos- 

sible d'établir une liste exhaustive de critères, mais on peut néanmoins en citer 

quelques-uns qui conduisent, en principe, à la classification du contrat comme 

location-financement : 

a. Le transfert automatique de la propriété. Au terme de la période de location, 

la propriété du bien est automatiquement transférée au locataire. Le locataire 
est alors le seul à pouvoir tirer des avantages de l’utilisation du bien pendant sa 
durée d’utilité et le bailleur lui fera probablement payer au moins la totalité de 
sa valeur. Ainsi, le locataire est considéré comme propriétaire économique dès 
le début de la période de location. 

b. L'option préférentielle d’achat. Au terme de la période de location, le locataire 
dispose d’une option d’achat du bien loué à un prix tellement avantageux qu'il 
va certainement lever cette option au commencement du contrat. Le raisonne- 

ment sous-jacent à cette analyse est comparable à celui du précédent critère. Cela 
signifie aussi que la seule existence d’une option d’achat n'indique pas automati- 
quement qu’il s’agit d’un contrat de location-financement. Pour cela, il faut la 
« quasi-certitude » que cette option sera levée au terme du contrat. 

c. La durée ferme du contrat. La durée non résiliable du contrat couvre la 
majeure partie de la durée d'utilité de l’actif. Ce critère part de l'hypothèse 
que, dans une telle situation, aucun autre locataire ni le bailleur ne bénéficiera 

d'avantages économiques significatifs à l'issue du contrat. La durée d'utilité à 
retenir est celle que le locataire retient généralement pour l’amortissement 
d’actifs de même nature lorsqu'ils sont acquis. Il n'existe pas de valeur officielle 
précisant la notion de « majeure partie ». Mais le seuil de 75 % de la durée 
d'utilité, issu de la norme américaine relative à ce sujet, sert souvent d’orienta- 
tion. Toutefois, ce n’est pas parce que le taux s’établit à 74,5 % que le critère 
n'est pas rempli et que le contrat pourrait être considéré comme une location 
simple (contrairement à ce qui serait le cas selon les normes américaines qui 
préconisent une approche plus arithmétique à ce sujet). 

d. Les paiements minima. Ce critère utilise les risques financiers liés à la propriété 
du bien, c’est-à-dire son paiement pour identifier son propriétaire économique. 
Si la valeur actualisée des paiements minima correspond à la quasi-totalité de la 
valeur du bien loué, ce dernier est réputé acquis par le locataire. Comme pour la 
notion de « majeure partie » du critère de la durée, aucun seuil «officiel » ne 

précise la notion de « quasi-totalité ». La pratique se réfère souvent au critère 
américain de 90 %. Mais cela ne représente qu’une orientation, comme pour le 
critère précédent. Un taux de 89,9 % n’est pas une garantie pour une qualifica- 
tion d’un contrat comme une location simple. 

Le choix du taux d'actualisation a un impact significatif sur la qualification du. 
contrat, puisque les paiements à prendre en compte s’étalent souvent sur des 
périodes très longues. Plusieurs cas sont à distinguer : 
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— Si un taux est mentionné dans le contrat de location, c’est ce taux contrac- 

tuel qui est retenu. 

— Si ce n'est pas le cas, il est parfois possible de déterminer un taux implicite, 
mais seulement lorsqu'il y a transfert automatique de propriété ou option 
préférentielle d'achat. Dans ces situations, la valeur actualisée de l’ensemble 
des paiements à réaliser par le locataire constitue son coût d’acquisition. Il 
est ainsi possible de déterminer le taux implicite d'actualisation en le compa- 
rant avec la juste valeur de lactif au commencement du contrat 

< 

— En l’absence de taux contractuel, de transfert automatique et d'option préféren- 
tielle d’achat, le locataire applique le taux qu’il aurait probablement payé à un 
établissement financier extérieur s’il avait dû financer l’acquisition du bien loué. 
S’il dispose de financements très avantageux avec des taux bas, la valeur actua- 
lisée ainsi déterminée peut dépasser la juste valeur du bien au commencement 
du contrat. Dans ce cas, le taux implicite permettant d’équilibrer les paiements 
fermes et la juste valeur du bien loué est retenu comme taux d’actualisation. 

La figure 6.4 résume les critères à retenir lors de la détermination du taux 
d'actualisation. 

< 100% de 

. De mromad à 

Paiements actualisés > 100% 

de la valeur du bien 

* Le taux implicite est le taux 
qui permet d'équilibrer les paiements 
fermes et la valeur du bien 

e. Le caractère spécifique du bien loué. Si le bien loué est tellement spécifique 

que seul le preneur peut l'utiliser sans modifications importantes, on peut 

considérer qu’il est le seul utilisateur du bien pendant toute sa durée d'utilité. 

Le bailleur lui fera certainement supporter l'intégralité du financement et il est 

considéré comme propriétaire économique. 
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Il suffit que le contrat remplisse un seul de ces critères pour qu’il soit considéré 

comme location-financement. D’autres critères existent d’ailleurs. Mais c’est la 

substance économique de l'opération qui compte pour le résultat de l’analyse : 
s'agit-il économiquement d’une acquisition financée par le bailleur ou pas ? Si 
oui, il s’agit d’une location-financement et sinon, d’une location simple. 

La liste des critères est plus limitée dans le cas de locations de terrains. Leur 
durée d’utilité illimitée empêche de transférer la quasi-totalité des avantages liés 
à la propriété d’un terrain sans transfert de la propriété elle-même. Autrement 
dit, si aucun des critères a. (transfert automatique de la propriété) et b. (option 
préférentielle d'achat) n’est rempli, la location d’un terrain est toujours considé- 

rée comme une location simple. 

À l'exception du critère a. dans la liste précédente, tous les autres critères 
comprennent des notions (préférentiel, majeure partie, quasi-totalité, spécifi- 

que) soumises à interprétation. Cette approche du normalisateur comptable 
(IASB) est volontaire, afin d’éviter la tentation de contourner des seuils fixes. 

F7 
Applicati nn EE a 
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Critères de distinction des contrats de location 

La société Freddy est sur le point de signer un contrat de location d'une nouvelle usine. Le directeur financier, 
M.Bermis, souhaite éviter la qualification du contrat comme location-financement afin de ne pas faire apparaï- 
tre la dette liée au financement de ce projet et d'éviter ainsi une dégradation de la situation financière de la 
société. Dans cette perspective, il a réussi à négocier une durée ferme de location de 20 ans, ce qui correspond 
à seulement 50 % de la durée d'utilité de l'usine. Les négociations avec le bailleur au sujet des paiements pour 
cette période ont été plus difficiles, car leur valeur actualisée s'élève à 89,9 % de la valeur de l'usine. 

Est-ce qu'il s'agit d'une location simple ou d'une location-financement ? 

Réponse 

Selon les normes américaines, la réponse serait simple : on respecterait le seuil de 90 % et le contrat serait 
qualifié de location simple. Avec les IFRS, c'est moins évident. Le fait que le taux soit inférieur de 0,1 % au 
seuil « non officiel » ne change pas la substance économique du contrat et celui-ci devra probablement être 
traité comme une location-financement. Si une réponse sur la seule base des cinq critères listés ci-dessus est 
impossible, une lecture exhaustive du contrat donnera peut-être des indications complémentaires. 

D PDP CS ES SE 

Beaucoup de contrats de location contiennent des options de renouvellement. 
Dans certains cas, une pénalité est prévue lorsque l'option de renouvellement 
n'est pas levée par le locataire. Le cas échéant, les deux éléments doivent être 
inclus dans l'analyse du contrat de location. 

Application 6.8 LES 
Critères de distinction des calculs de location (suite) 

Devant les doutes quant à la qualification du précédent contrat, M. Bermis a demandé de nouvelles propo- 
sitions au bailleur. Celui-ci présente le scénario suivant : 

+ _ Une première période de location de 20 ans ferme, la valeur actualisée des paiements s'élève à 65 % de 
la valeur de l'usine. 

(er 
RER 
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Ainnlrntion£ég. ; 

*_ Une option pour Freddy sur une seconde période de location de dix ans, la valeur actualisée des paie- 
ments pour cette période s'élève à 30 % de la valeur de l'usine. 

e SiFreddy ne lève pas l'option au terme de la première période de location, la société versera au bailleur 
une pénalité, dont la valeur actualisée correspond à 25 % de la valeur de l'usine. 

S'agit-il d'une location simple ou d'une location-financement ? 

Réponse 

La première période de location respecte sans doute les critères d’une location simple. Mais il y aura inévi- 
tablement des versements supplémentaires en fonction du choix de Freddy. Soit la société lève l'option et 
la durée de l'option et les paiements supplémentaires sont alors intégrés dans l'analyse. Soit Freddy ne lève 
pas l'option et elle paie la pénalité, qui doit être intégrée dans le calcul des paiements minima. 

Dans le premier cas, la durée est de 20 + 10, soit 30 ans, ou 75 % de la durée d'utilité avec des paiements 
correspondant au total à 95 % de la valeur de l'usine.ll s'agit donc d'une location-financement. 

Dans le second cas, la durée reste de 20 ans où 50 % de la durée d'utilité, mais les paiements s'élèvent à 
65 + 25, soit 90 % de la valeur d'utilité en incluant la pénalité. Ici aussi, il s'agit d'une location-financement. 

indépendamment du choix de Freddy, ce contrat est dans tous les cas considéré comme une location-finan- 
cement. 
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Application 6.9 mc fn an 
Location d’un ensemble immobilier : société Bidault (suite) 

Le contrat entre Bidault et Bailexpert contient les clauses suivantes : 

e Loyer annuel :1 200 K€, charges :100 K€; 

e Durée non résiliable du contrat :10 ans; 

D ARS ON AD PR PIS PAST PTE IL DEN EE asus RAD DD ED I LE CR TES CAE 

e Durée d'amortissement de la construction en cas d'acquisition selon les normes comptables de Bidault : 
20 ans; 

e Taux moyen pondéré de l'endettement de Bidault du quatrième trimestre 2006 :4,6 %. 

Question 3 

Comment s’analyse le composant Terrain du contrat ? 

Réponse 

Le contrat ne comporte ni de transfert automatique de la propriété, ni une option préférentielle d'achat. 
Ainsi, Bidault n'obtient pas la quasi-totalité des avantages liés à la propriété du terrain. 

Conclusion 

La location du terrain est une location simple. 

Question 4 

Comment s'analyse le composant Construction du contrat ? 

Réponse 

Pour les critères a et b: 

Le contrat ne comporte ni transfert automatique, ni option préférentielle d'achat. 
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(suite) rt Mrrathees 

Pour le critère c : 

La durée ferme initiale est de 10 ans, il n'y a pas d'option préférentielle de renouvellement. Dix ans représen- 

tent 50 % de la durée d'amortissement de 20 ans, ce qui est inférieur au seuil (non officiel) de 75 %. 

Pour le critère d : 

Le loyer est calculé au prorata de la valeur de la construction par rapport à celle de l'ensemble immobilier 

(6 000 / 10 000 = 60 %). Le loyer annuel à retenir est 60 % de 1 200 KE, soit 720 KE. 

En l'absence de taux implicite du contrat, les paiements fermes sont actualisés au taux de 4,6 %. La valeur 

actualisée peut être calculée avec la fonction Excel VA : 

e Taux :0,046 (pour 4,6 L); 

e Npm:10 (nombre des paiements pendant la durée) ; 

e VPM:-720 (décaissement annuel du loyer de 720 K€). 

Le résultat du calcul est de 5 669 KE, ce qui représente 94,5 % de la valeur initiale du terrain de 6 000 K£, donc 
plus que le seuil (non officiel) de 90 %. 

Conclusion 

Le seuil « non officiel » de 90 % pour les paiements fermes étant franchi, la location de la construction est 
une location-financement. La décision étant prise le 06/10/2007 (signature du contrat), la construction 
apparaît à l'actif dès la prise de contrôle, le 01/01/2009 (prise de possession des lieux) 

OP DD DESSERTE EN TNT CORDES IP ME AMOR STE D ED AR NOT POSER PRET ARE AS 

2.3. Impact sur les comptes d’une location-financement 

2.3.1 Comptes du locataire 

La qualification d’un contrat comme location-financement entraîne des mouve- 
ments à l'actif et au passif du bilan, mais aussi dans le compte de résultat. 

Vie comptable de l'actif 

Le bien loué est considéré acquis par le locataire et apparaît à l’actif de son bilan. Il est 
ensuite traité comme n'importe quel autre actif de même nature s’il avait été acheté. 
Cela concerne notamment le choix de la méthode d'amortissement et la détermina- 
tion de la durée d’utilité. Sa valeur d’entrée dépend de l'intention du locataire. 

e S'il devient propriétaire du bien au terme de la période de location, il l’amortit sur 
la durée d'utilité généralement retenue pour des actifs acquis de même nature. 

+ En revanche, si la propriété n’est pas transférée, la durée d'amortissement est 
la durée la plus courte parmi la durée ferme de location, en y incluant d’éven- 
tuelles périodes de renouvellement préférentielles, et la durée d'utilité généra- 
lement retenue pour des actifs de même nature. La valeur d’entrée qui est la 
base pour le calcul des amortissements correspond à la valeur actualisée des 
paiements fermes à payer tout au long du contrat. 

Vie comptable de la dette 

Au début du contrat, la dette correspond à la valeur du bien loué enregistrée à . 
l'actif. Elle est remboursée au fil du temps par l'intermédiaire des versements du 
locataire. Le remboursement correspond à la différence entre le versement et les 
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intérêts. Les intérêts se calculent en appliquant le taux d’actualisation au 
montant de la dette. 

Vie comptable du loyer 

Le compte de résultat ne fait pas apparaître de loyer, car économiquement il n’y 
a pas de location mais acquisition du bien par le locataire juridique. En revan- 
che, le compte de résultat est touché par la charge d'amortissement et la charge 
d'intérêts théorique estimée selon les modalités respectives indiquées ci-dessus. 
On arrive ainsi à une amélioration du résultat ordinaire, car les intérêts sont 
enregistrés en résultat financier et la fraction correspondant à la dotation aux 
amortissements est généralement bien inférieure aux charges de location. 
Certains groupes comme Accor décrivent leur méthodologie de traitement dans 
le rapport annuel (voir figure 6.5). 

D.4. Contrat de location et opération 

de cession-bail 

Le Groupe analyse ses contrats de location selon les dispositions 

de la norme IAS 17 « Contrats de location ». 

Les contrats de location qui ont pour effet de transférer 

substantiellement les risques et avantages inhérents à la propriété 

d'un bien au preneur (qualifiés de location-financement) sont 

comptabilisés de la façon suivante : 

D les actifs sont immobilisés au plus faible de la valeur actualisée 

des paiements minimaux au titre de la location et de leur juste 

valeur au commencement du contrat ; 

la dette correspondante est identifiée sur une ligne séparée du 

bilan ; 

les paiements minimaux au titre de la location sont ventilés entre 

la charge financière et l'amortissement du solde de la dette ; 

la charge financière est répartie sur les différentes périodes 

couvertes par le contrat de location de manière à obtenir un 

taux d'intérêt périodique constant sur le solde restant dû au passif 

au titre de chaque exercice. 

L'application 6.10 illustre l'intégralité de la démarche d’analyse d’un projet de 

location, ainsi que l’enregistrement des opérations dans les documents compta- 

bles de la société. 
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Location d’un ensemble immobilier : société Bidault (suite) 

Question 5 

Quelle est la durée d'amortissement de l'actif inscrit dans le bilan de Bidault ? 

Réponse 

Il n'y a pas de transfert de propriété à la fin du contrat (ni transfert automatique, ni option préférentielle 

d'achat). La durée à retenir est donc la plus courte entre la durée ferme du contrat (10 ans) et la durée 

d'amortissement retenue par le groupe pour là même catégorie d'actifs (20 ans). 

Conclusion 

L'actif immobilisé au titre de la location de la construction est amorti sur une durée de dix ans. 

Question 6 

Quels sont les effets dans le bilan et le compte de résultat de Bidault à partir du 06/10/2007 ? 

Réponse 

Il n'y a aucun effet dans le bilan ni dans le résultat jusqu'au 01/01/2009. En attendant, la mention d'un enga- 
gement hors bilan avec les détails demandés par IAS 17 est obligatoire à partir du 06/10/2007. Ces informa- 

tions sont mises à jour jusqu'à la fin de l'engagement, le 31/12/2018. 

L'engagement hors bilan porte sur la totalité du loyer, terrain et construction, et pas seulement sur le loyer 
relatif à la construction inscrite à l'actif. 

Question 7 

Quels sont les effets dans le bilan et le compte de résultat de Bidault le 01/01/2009 ? 

Réponse 

À la date de prise de possession des lieux, la construction est immobilisée comme si elle était achetée. La 
valeur à inscrire à l'actif est le minimum des paiements fermes actualisés (5 669 K€) et de la valeur de la cons- 
truction (6 000 KE), c'est-à-dire 5 669 K€. 

En contrepartie, une dette financière de la même valeur est inscrite au passif. Elle est scindée en deux 
parties : 

e l'amortissement de la période à venir (459 K€ pour l'année 2009) en passifs courants ; 

e l'amortissement des années ultérieures (5 210 M€ en 2009) en passifs non courants. 

Immobilisations corporelles (+A) 

Dettes financières courantes (+P) 

Dettes financières non courantes (+P) 

Enregistrement de l'immeuble et de la dette financière 

Question 8 

Quels sont les effets dans le bilan et le compte de résultat de Bidault à la fin 2009 ? 

Réponse 

La location du terrain ne génère pas de traitements particuliers. Le loyer est enregistré en charge opération- 
nelle, en contrepartie d'une dette ou d’un compte de trésorerie. 

Pour l'immeuble, le tableau ci-dessous résume l’évolution des valeurs dans le bilan et le compte de résultat 
pendant toute la période de location : 

(a ai 
ED D PNR D 
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+ _Les loyers sont stables pendant toute la période de location avec 720 KE par an, alors que leur valeur 
actualisée diminue naturellement avec l'éloignement du paiement du début du contrat. 

+ L'amortissement de la dette se calcule comme la différence entre le versement annuel (720 K€) et les 
intérêts de la période. Les intérêts sont calculés en appliquant le taux d'intérêt (4,6 %) au montant de la 
dette (5 669 en 2009). La part d'intérêts diminue d'année en année avec les remboursements successifs 
de l'emprunt, ce qui augmente progressivement la part du remboursement dans le versement respectif. 

e L'amortissement de l'immeuble se calcule en linéaire, à raison d'un dixième de la valeur d'entrée de 
5 669 KE, soit 567 KE. 

À la fin d'une année, la fraction de l'emprunt remboursable l’année suivante est reclassée en dettes courantes. 

Année Loyers actualisés Vie de la dette financière Vie de l'actif 

Loyer Année Val. Emprunt Amort. Ch.fin. Emprunt VNCactif Dotation VNCactif 

actualisée ouvert. clôture ouvert. clôture 

2009 720 1 688 5 669 459 261 5210 5 669 567 5 102 

2010 720 2 658 5210 480 240 4730 5 102 567 4535 

2011 720 3 629 4730 502 218 4227 4535 567 3 968 

2012 720 4 601 4227 526 194 3 702 3 968 567 3 402 

2013 720 5 575 3 702 550 170 s152 3 402 567 2 835 

2014 720 6 550 2192 JS) 145 2577 21655 567 2 268 

2015 720 1 526 25771 601 119 1 976 2 268 567 1701 

2016 720 8 502 1976 629 91 1 346 1701 567 1134 

2017 720 9 480 1 346 658 62 688 1134 567 567 

2018 720 10 459 688 688 52 0 567 567 0 

Total 7200 5 669 5669 1531 5 669 

Les écritures qui en découlent pour la fin 2009 sont les suivantes : 

Loyer (-R,-FP) 
Disponibilités (-A) 480 

Loyer du terrain 

Charges d'intérêt (-R,-FP) 

Dettes financières courantes (-P) 

Disponibilités (-A) 720 

Loyer de l'immeuble 

Dotation aux amortissements (-R,-FP) 

Amortissements (-A) 567 

Amortissement de l'immeuble 

Dettes financières non courantes (-P) 

Dettes financières courantes (+P) 

Reclassement en passif courant 

de l'amortissement de la dette de 2010 

480 
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2.3.2 Comptes du bailleur 

Le bailleur est réputé vendre le produit à la date du transfert des risques et avan- 

tages, ce qui correspond à la date du début du contrat. L’actif donné en location 

disparaît de son bilan avec, en contrepartie, une charge Coût des ventes dans le 

compte de résultat. De plus, une vente est enregistrée dans le compte de résultat 

à hauteur de la valeur actualisée des paiements minima, avec pour contrepartie 

une créance du même montant à l'actif du bilan. 

LAPS ORNUNE 6. D SRE TR PR OR PR RER CR RS RS SET tis « 

Location d’un ensemble immobilier : société Bidault (suite) 

Le coût d'acquisition de l'immeuble pour Bailexpert était de 5 172 K€, celui du terrain de 3 452 K€. 

Question 9 

Quels sont les effets dans le bilan et le compte de résultat de Bailexpert le 01/01/2009 ? 

Réponse 

À la date de prise de possession des lieux par le locataire, l'immeuble actuellement enregistré au coût 
d'acquisition est vendu et doit sortir du bilan au prix de vente. L'effet résultat de la location est alors immé- 
diatement enregistré dans le compte de résultat de Bailexpert. 

La location du terrain ne génère pas de mouvement de comptes à ce stade. 

Coût des ventes (-R,-FP) 5472 

Immobilisations corporelles (-A) 5172 

Élimination de l'immeuble du bilan 

Immobilisations financières - Créances (+A) 5 669 

Ventes (+R,+FP) 5 669 

Constatation de la vente 

Créances (+A) 459 

Immobilisations financières - Créances (-A) 459 

Reclassement de la part à court terme 

de la créance en actif courant 

Question 10 

Quels sont les effets dans le bilan et le compte de résultat de Bailexpert à la fin 2009 ? 

Réponse 

L'encaissement du loyer de 480 K€ pour le terrain génère un produit de location à enregistrer dans le résultat 
opérationnel. 

Le loyer encaissé au titre de l'immeuble de 720 K€ est à scinder en produits financiers pour la partie intérêts 
(261 K€) et en règlement de la créance courante pour le solde de 459 K€. 

La part de la créance à régler en 2010 (480 KE) est ensuite reclassée de l'actif financier non courant en 
créance courante. 
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An: EPS  ; D & * 

ELITE (suite) 
Disponibilités (+A) 480 

Loyers (+R, +FP) 480 
Encaissement du loyer pour le terrain 

Disponibilités (+A) 720 

Produits d'intérêts (+R,+FP) 261 

Créances (+A) 459 
Encaissement du loyer pour l'immeuble 

Créances (+A) 480 

Immobilisations financières - Créances (-A) 480 

Reclassement de la part à court terme 

de la créance en actif courant 
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3. Opérations sur capital 

Diverses raisons peuvent inciter une entreprise à accroître (ou réduire) son capi- 

tal. De nombreux moyens permettent de procéder à des augmentations de capi- 
tal, mais ils ne sont pas sans conséquence sur la structure financière de l’entre- 
prise. Avant d'aborder les écritures comptables nécessaires à l’enregistrement de 
ces opérations, il convient de comprendre les effets de chacune des opérations 
sur les états financiers (structure financière de l’entreprise). 

3.1. Augmentation de capital 

Les apports en espèces (dits en numéraire) se traduisent par une augmentation 

simultanée des capitaux propres et des liquidités de l’entreprise. Ils entraînent 
ainsi une amélioration de la structure financière de l’entreprise. En effet, in fine, 

les liquidités seront utilisées pour l'acquisition d’actifs, sans recourir à des capi- 
taux externes (les créanciers). Les apports de liquidités ne sont toutefois pas 
systématiques. Par exemple, les apports en nature se traduisent par une augmen- 

tation simultanée des capitaux propres et de l’actif immobilisé. L'augmentation 
de capital peut également résulter de la conversion d'emprunts obligataires en 
actions. Lorsqu'une entreprise émet des obligations convertibles, une augmen- 
tation de capital peut intervenir à tout moment, au fur et à mesure des demandes 
de conversion. La conversion de dettes entraîne une augmentation des capitaux 
propres et une réduction du passif financier. L'effet sur la structure financière est 
évident et la dépendance financière de l’entreprise (vis-à-vis des créanciers) s’en 
trouve réduite. 

Enfin, l’incorporation de réserves n’est pas une augmentation de capital en tant 
que telle, dans la mesure où le total des fonds propres n’est pas modifié. Elle se 
traduit par une augmentation du capital social et une diminution des réserves 
(ou une diminution des résultats reportés). L'incorporation de réserves (ou de 

bénéfices non encore affectés) ne modifie pas la structure financière de l’entre- 
prise. Une synthèse simplifiée des écritures selon le mode d'augmentation du 
capital se présente ainsi : 
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Apports en espèces Apports en nature Incorporation Conversion 

de réserves d'obligations 

Capital social Capital social Capital social Capital social 

| 10 000 | 10 000 | 10 000 10 000 

Disponibilités Immobilisations Réserves Obligations 

10 000 10 000 | 10 000 10 000 

Lorsque l’entreprise procède à une augmentation de capital, elle émet un certain 
nombre d’actions sans pour autant être certaine du montant total qu'elle recevra 
(nombre d’actions acquises par les investisseurs). La procédure généralement 
suivie consiste à émettre des actions avec une valeur nominale, bien que dans 
plusieurs pays (Canada, États-Unis, etc.) il soit aussi possible d'émettre des 
actions sans valeur nominale. 

Deux raisons expliquent le recours à une valeur nominale de l’action. D'une part, 
dans le but de protéger les créanciers, certains pays n’autorisent pas le paiement de 
dividendes au-delà de la valeur nominale. D’autre part, le choix d’une valeur 

nominale (inférieure au prix d'émission) permet de ne pas léser les actionnaires en 
place. En effet, les bénéfices de l’entreprise accumulés au cours des années anté- 

rieures à l’augmentation de capital n’ont généralement pas été totalement distri- 
bués sous forme de dividendes. Une partie de ces bénéfices est conservée dans les 
réserves de l’entreprise. Les actionnaires en place ont un droit sur ces dividendes. 
Or, en cas d'augmentation de capital, les nouveaux actionnaires ont les mêmes 
droits sur les réserves que les anciens, alors qu'ils n’ont supporté aucun risque. 

Deux éléments permettent donc d’éviter la pénalisation des anciens actionnaires : 

e la proposition d’un prix d'émission des actions nouvelles supérieur à la valeur 
nominale ; 

e l'offre d’un droit préférentiel de souscription pour les actionnaires en place. 

Le prix d'émission est le prix que doit payer un actionnaire (nouveau ou déjà en 
place) pour acquérir une action nouvelle. Il est généralement supérieur à la 
valeur nominale, pour compenser la fraction de réserves dorénavant disponibles 
aux nouveaux actionnaires (sans y avoir contribué). Il est au plus égal à la juste 
valeur d’une action de l’entreprise après l'augmentation de capital : 

Valeur nominale < prix d'émission < juste valeur de l’action après l'augmentation. 

Quand le prix d'émission égale la valeur nominale, l'émission est dite au pair. La 
différence entre le prix d'émission et la valeur nominale constitue la prime 
‘émission (prix d'émission — valeur nominale = prime d’émission). Afin de ne 

pas léser les actionnaires en place, ces derniers sont prioritaires pour souscrire à 
l'augmentation de capital, proportionnellement à la part de capital qu’ils détien- : 
nent. Ils ont donc un droit préférentiel de souscription (DPS), qui leur permet 
de conserver, s'ils le désirent, leur part dans le capital de la société. 
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Prix d'émission + n x DPS = juste valeur de l’action après l'augmentation de capital 

n X DPS = {juste valeur après l'augmentation — prix d'émission] 

avec n = nombre de DPS nécessaires pour acquérir une nouvelle action 

Ainsi, l'actionnaire qui possède 30 % du capital a priorité pour souscrire à 30 % de 
l'augmentation de capital. Toutefois, les actionnaires actuels ne sont pas obligés de 
souscrire à l'augmentation de capital. Ils peuvent vendre leurs droits pour que 
d’autres investisseurs qui désirent souscrire sans avoir les droits nécessaires? 
(nouveaux ou anciens actionnaires souhaitant acquérir plus que leurs parts actuel- 
les dans le capital) puissent acheter des actions. La juste valeur de l’action après 
l'augmentation de capital correspond à la moyenne pondérée du cours ancien et 
du prix d'émission des nouvelles actions, déterminée selon la formule suivante : 

Juste valeur de l’action après l’augmentation de capital = 

(cours moyen anciens X nbr anciennes actions) + (prix d'émission x nbr nouvelles actions) 

nombre total d'actions après augmentation de capital 

Le prix d'émission et le droit préférentiel de souscription (DPS) permettent de réali- 
ser l'égalité entre anciens et nouveaux actionnaires. L'application 6.12 permet de 
comprendre les mécanismes d’ajustement des DPS et du prix d'émission. 

s Æ ' FRE PAR 7  Applicat onE 1: 
JL f{tit)iRere 

REPRENDRE SR ET RES test 

Valeur nominale et droit préférentiel de souscription 

Pour financer ses futurs investissements de 2 000 000 £, la société Leblanc souhaite recourir à une augmen- 
tation de capital du même montant. Les fonds propres de la société se présentent actuellement comme 
suit : 

Capital social 5 000 000 (100 000 actions de 50 €) 

Réserves 10 000 000 

15 000 000 

La première étape consiste à déterminer la juste valeur des actions de la société Leblanc avant l'augmenta- 
tion de capital. Des immeubles sont sous-évalués de 1 000 000 €, d'où une juste valeur des actions avant 
l'augmentation de : 

5 000 000 + 10 000 000 + 1 000 000 

100 000 
= 160€ 

Si le prix d'émission des actions nouvelles est, par exemple, fixé à 100 €, alors le nombre d'actions nouvelles 
sera de 2 000 000 € / 100 €, soit 20 000 actions. La juste valeur des actions après l'augmentation de capital 

est de: 

(5 000 000 + 10 000 000 + 1 000 000) + 2 000 000 

100 000 + 20 000 
=0150€ 

Alors, la valeur théorique du droit de souscription est de 150 € - 100 €, soit 50 €. Or, les 100 000 actions 

anciennes offrent donc 100 000 DPS pour l'acquisition possible de 20 000 nouvelles actions, soit 5 DPS pour 

acquérir une action nouvelle (100 000 actions / 20 000 actions). Donc, un DPS vaut 50 € / 5,soit 10 €. Ainsi, 

IŒx 

nca de ae enter a a EEE 0 7 TER" € © | OR © © | << € | | 

2. Les droits de souscription peuvent être cotés si les actions correspondantes le sont aussi. 
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PA (suite) ‘ 
D NL PEER CTP VERRE RÉVEILLER EDG: CITÉS 

un nouvel actionnaire souhaitant souscrire à l'augmentation de capital va devoir payer le prix d'émission 

100 € +5 DPS(5x 10€), soit 150€, ce qui correspond exactement à la juste valeur des actions après 

l'augmentation de capital. Il n’est pas lésé puisqu'il paie ses actions à leur juste valeur. Il doit par ailleurs 

acquérir des DPS auprès des actionnaires en place qui ne souhaitent pas souscrire et qui reçoivent une 

compensation en vendant leurs DPS. 

A IS LAPTOP TOO AT AE TN LENCO POS PE D PRTI IRAN ES PARTIE PB PDA LPC ME TOP SET" 

La comptabilisation de l’augmentation de capital consiste à augmenter le capital 
souscrit de la valeur nominale de la souscription. La différence entre le prix 
d'émission et la valeur nominale est enregistrée en fonds propres en prime 

d'émission. 

Trésorerie (+A) Prix d'émission 

Capital souscrit (+FP) Valeur nominale 

Prime d'émission d'actions (+FP) Par différence 

es 

Valeur nominale et droit préférentiel de souscription (suite) 

La société Leblanc a procédé à l'augmentation de capital de 2 000 000 € telle que prévue initialement. Elle 
enregistre dans ses comptes l'opération (avec par exemple une valeur nominale des actions nouvelles de 
50 € comme les anciennes actions) : 

Trésorerie (100 € x 20 000 actions) (-A) 2 000 000 

Capital souscrit (50 € x 20 000 actions) (+FP) 

Prime d'émission d'actions (+FP) 

1 000 000 

1 000 000 

Après l'augmentation de capital, les fonds propres de Leblanc se présentent ainsi : 

Capital social 6000 000 (120 000 actions de 50 €) 

Réserves 10 000 000 

Prime d'émission 1 000 000 

17 000 000 

La prime d'émission est généralement reversée en réserve : 

Prime d'émission d'actions (-FP) 1 000 000 

Réserves (+FP) 1 000 000 

Les fonds propres se présentent alors ainsi: 

Capital social «+ 6000000 (120 000 actions de 50 €) 

Réserves 11 000 000 

17 000 000 

Si la valeur nominale des nouvelles actions était de 100 €, comme le prix d'émission, il n'y aurait pas de prime 
d'émission. Les fonds propres se présenteraient ainsi : 

IŒx 
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BEA (suite) _ 
Capital social 7 000 000 (100 000 actions de 50 € 

et 20 000 à 100 €) 

Réserves 10 000 000 

DCE A DD I A TT AE D NOT EN A PE PL 

17 000 000 

3.2. Réduction du capital | 

La réduction du capital résulte généralement soit d’une absorption de perte, Laréduction du capi- 
soit d’un rachat d’actions. Dans ce dernier cas, il convient toutefois de distinguer tal résulte générale- 

les rachats pour annulation définitive des rachats dans le but de revendre ou de  Ment d'une absorption 
distribuer ces actions dans le futur. perte,ou d'un rachat 

‘actions. 

+ L'absorption de perte. Lorsqu'une entreprise a accumulé des pertes impor- 
tantes, elle peut en éponger une partie en réduisant le capital, sans sortie de 
fonds. C’est l’inverse d’une augmentation de capital par incorporation de 
réserves. 

Absorption de perte 

La société Lebleu connaît depuis plusieurs années des difficultés commerciales qui se traduisent par des 
pertes récurrentes. Au fur et à mesure des exercices, ces pertes sont devenues importantes. Les fonds 
propres de Lebleu se présentent comme suit : 

Capital social 1 500 000 (1 000 actions de 150 €) 

Pertes reportées — 200 000 

1 300 000 

Les dirigeants de la société souhaitent éponger les pertes. L'écriture suivante est alors passée : 

Capital social (-FP) 200 000 

Pertes reportées (+FP) 200 000 

Dans la mesure où le montant de capital social est réduit, alors que le nombre d'actions est resté inchangé, 
ce type d'opération se traduit généralement par une réduction de la valeur nominale des actions. Dans le 
cas de la société Lebleu, la valeur nominale de l'action est réduite de 200 000 / 1 000, soit 20 €. Les actions 
ont donc une nouvelle valeur nominale de 130 €. 

ET 

e Le rachat d’actions. De nombreuses sociétés procèdent au rachat de leurs 
propres actions. Il peut s'agir de maintenir le cours de l’action, voire de 
l’'augmenter, ou de rémunérer les actionnaires en rachetant leurs titres à des 
cours avantageux. L'objectif peut aussi être de détenir ses propres actions dans 
le but de les revendre ou de les attribuer à des membres de l’entreprise dans le 
cadre d’un plan d’intéressement ou de rémunération. Si l’entreprise ne 
souhaite conserver ses actions, la comptabilisation d’un rachat d’actions 

consiste à réduire le capital social. 
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Rachat définitif d'actions 

La société Legris décide de racheter 100 000 actions au cours en vigueur à la fin du mois, soit 60 € (donc pour 

un total de 6 000 000 €). Ces actions avaient été émises pour 3 000 000 € avec une valeur nominale de 10 €. 

L'écriture du rachat des actions est la suivante : 

Capital social (100 000 actions x 10 €) (-FP) 1 000 000 

Prime d'émission (-FP) 2 000 000 

Réserves (-FP) 3 000 000 

Trésorerie (100 000 actions X 60 €) (-A) 6 000 000 

Il convient de débiter le montant du capital social à la valeur nominale des actions, soit 1 000 000 €. Le reli- 
quat de 5 000 000 € est déduit des réserves, ou de la prime d'émission si elle n'a pas été reversée initialement 
dans les réserves. Sur l'opération, la société Legris fait une moins-value de 6 000 000 -— 3 000 000, soit 
3 000 000 €. Elle aurait pu faire aussi une plus-value si le prix de rachat avait été inférieur au prix d'émission. 
Les plus-values ou moins-values sur capital n'affectent pas le compte de résultat, mais les fonds propres. 

Si, par contre, l’entreprise souhaite conserver ses actions, le capital souscrit en 
tant que tel n’est pas affecté et un compte actions propres apparaît dans le tableau 
de variation des capitaux propres. Par contre, le solde du compte actions propres 
réduit le montant des fonds propres. 

Rachat « temporaire » d'actions 

La société Lerouge décide de racheter 100 000 actions au cours en vigueur à la fin du mois, soit 60 € (donc 
pour un total de 6 000 000 €). Ces actions avaient été émises pour 6 000 000 € avec une valeur nominale de 
10 €. La société a besoin de ses actions pour respecter ses engagements contractuels vis-à-vis des cadres 
dirigeants. En effet, ces derniers ont la possibilité d'exercer des options d'achat d'actions du fait d’un plan 
d'incitation particulier. Au moment du rachat des actions, l'entreprise passe l'écriture suivante : 

Actions propres (100 000 actions x 60 €) (-FP) 6 000 000 

Trésorerie (—-A) 6 000 000 

Si les actions propres sont vendues ultérieurement pour un prix unitaire de 70 €, soit à un prix supérieur à 
celui du rachat, la société Lerouge passe alors l'écriture suivante : 

Trésorerie (100 000 actions x 70 €) (+A) 7 000 000 

Prime d'émission (+FP) 1 000 000 

Actions propres (100 000 actions x 60 €) (+FP) 6 000 000 

Si les actions propres sont vendues ultérieurement pour un prix unitaire de 50 €, soit à un prix inférieur à 
celui du rachat, la société Lerouge passe alors l'écriture suivante : 

Trésorerie (100 000 actions x 50 €) (+A) 5 000 000 

Prime d'émission (-FP) 1 000 000 

Actions propres (100 000 actions x 60 €) (+FP) 6 000 000 
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3.3. Tableau de variation des capitaux propres 

L’accroissement (ou la réduction) de richesse des actionnaires se mesure par la 

variation des fonds propres observée entre le début et la fin d’un exercice. Or, cette 
variation peut provenir de diverses opérations qui, pour certaines, comme les 
augmentations de capital, ne résultent pas d’un accroissement de richesse. Le 
tableau de variation des capitaux propres présente l’ensemble des transac- 
tions qui affectent le total des fonds propres d’une entreprise au cours d’un exer- 
cice. Ainsi, l'utilisateur de cet état financier (obligatoire en plus des trois autres 
états financiers) est en mesure d’identifier la riche$se créée et/ou potentielle dispo- 
nible pour les actionnaires. L'identité fondamentale permet de comprendre les 
facteurs susceptibles d’affecter la variation de richesse des actionnaires. En effet : 

Capital = Actifs — Passifs  ACapital = AActifs — APassifs. 

Quatre principales sources affectent la variation du capital : 

e Le résultat net mesuré par le compte de résultat est la première source de varia- 
tion de richesse des actionnaires. Il est reporté dans le tableau de variation des 
capitaux propres. Il y a enrichissement en cas de bénéfice et appauvrissement 
lors d’une perte. 

e La deuxième source provient de la rémunération des actionnaires. Les dividen- 

des ponctionnés sur le résultat ou les réserves sont une distribution de richesse 
aux actionnaires. Une fois distribuée, cette richesse n’est alors plus disponible. 

e Les opérations sur le capital ont un impact évident sur le montant du capital. 
Toutefois, il convient de distinguer les augmentations de capital des rachats 
d'actions. Les premières n’affectent pas la richesse des actionnaires. Il n’y a pas 
de création de valeur. Les rachats d’actions sont à considérer comme des divi- 
dendes, car ils sont une rémunération des actionnaires. Ils réduisent la richesse 

disponible aux actionnaires restants. 

e Enfin, comme le montre l’identité fondamentale, même en l'absence d’opéra- 

tion sur capital, et pour un résultat net nul, il est possible d'observer une varia- 

tion du capital. En effet, (ACapital = AActifs — APassifs) la variation de valeur 
de certains éléments d’actif peut affecter la richesse des actionnaires, du moins 
leur richesse potentielle. Toutes les variations d’actifs qui ne sont pas prises en 
compte dans le compte de résultat le sont directement dans le tableau de varia- 
tion des capitaux propres. Il s’agit, par exemple, des réévaluations positives 
d’actifs immobilisés ou des ajustements de valeur à la hausse de certains instru- 
ments financiers lorsqu'ils sont « disponibles à la vente” ». 

Tous ces éléments sont pris en compte dans le tableau de variation des capitaux 
propres. La figure 6.6 présente le tableau de variation des capitaux propres de 
Total. Une analyse plus détaillée du tableau de variation des fonds propres de la 
société Total SA permet de comprendre les mécanismes comptables qui ont 
permis d’aboutir à cet état financier. 

3. D’autres opérations affectent directement le tableau de variation des capitaux propres. Pour une liste de ces 

éléments, voir chapitre 9. Selon IAS 1 révisé, ces éléments ne font plus partie du tableau de variation des 

Capitaux propres depuis 2009. Ils sont dorénavant intégrés dans l’état du résultat global (voir chapitre 9). 

Le tableau de varia- 

tion des capitaux 

propres est un état 

financier obligatoire. 

Il présente l'ensemble 

des transactions qui 

affectent le total des 

fonds propres d'une 

entreprise au cours 

d'un exercice. 
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Au 1janvier 2005 
Résultat net 2005 

Évaluations directes en 
capitaux propres (note 17) 

Total hors transactions 
avec les actionnaires 

Dividendes payés 

Émissions d'actions 
{note 17) 

Rachats d'actions 

Cessions d'actions 

Remboursements des 
actions privilégiées 

Paiements en actions 
{note 25) 

Transactions avec les 
actionnaires 

Annulations d'actions 
(note 17) 

Au 31 décembre 2005 

Résultat net 2006 
Évaluations directes en 
capitaux propres (note 17) 
Total hors transactions 
avec les actionnaires 

Division par 4 du nominal 

Apport-scission Arkema 

Dividendes payés 
Émissions d'actions 
(note 17) 

Rachats d'actions 

Cessions d'actions 

Paiements en actions 
(note 25) 
Transactions avec les 
actionnaires 

Annulations d'actions 
(note 17) 

Au 31 décembre 2006 

Résultat net 2007 

Évaluations directes en 
capitaux propres (note 17) 
Total hors transactions 
avec les actionnaires 

Dividendes payés 
Émissions d'actions 
(note 17) 

Rachats d'actions 

Cessions d'actions 

Paiements en actions 
(note 25) 

Transactions avec les 
actionnaires 
Annulations d’actions 
(note 17) 

635 015 108 

1 176 756 

1176 756 

(21 075 568) 

615 116 296 

lid 

31 717 
12 273 

418 

12 691 
(8510) 

88 

34 

131 

(3 257) 

(3 647) 
37 504 

on 
(1 429) 

2 850 

2 850 

(16 252 413) 

1 421 

(39 072 487) 

(34 249 332) 

mbre Mc 
(5 030) 

(18318500) (3485) 

2 066 087 226 

(3 259) 

21075568 3858 

(4431) 

(8 510) 

100 

(8 485) 

260 

131 

(6 504) 

40 645 

1 845 348 888 

12 322 769 

1 857 671 657 

(47 020 000) 
2 425 767 953 

2 769 144 

2 769 144 

(33 005 000) 

11 768 

(87) 

11731 

(2 061) 

(8 999) 

(5 434) 

(2 341) 
41 460 

(2 595) 

(2 595) 

(209) 

(209) (1 

- (102 747 996) 

(78 220 684) 

6 997 305 

(4 095) 

232 

73971 375) (3 847) 

47020000 2458 

7 

(82) 

13 181 

117 

13 298 

(4 510) 

(a 309) 

(1 652) 

___(4 383) (1 

(8 013) 

(3 013) 

(23 225 525) 

(82 387 355) (1 787) 

9 161 830 841 

(1 446) 

33 005 000 1734 

11 768 

(2 632) 

9136 

(2 254) 

(8 999) 

499 

(4 095) 

232 

157 

(8 460) 

13181 

(2 896) 

10 285 

(4 510) 

89 

(1 787) 

264 

196 

(5 748) 

Au 31 décembre 2007 2395532097 5989 48 797 (4396) (151421232) (5532) 44858 5 842 45700 

propres 
32 418 
12 643 

3 319 

15 962 
(3747) 

100 

(8 485) 

260 

(156) 

131 

(6 897) 

41 483 

12135 

(2 676) 

9 459 

(2 262) 

(4325) 

499 

(4 095) 

(334) (9 794) 

61200 707) (5820) 40 321 827 41148 

354 135365 

(111) (8007) 

10 528 
(4 738) 

89 

(1 787) 

264 

196 

(5 976) 
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Le montant global des capitaux propres du groupe Total ne varie pas unique- 
ment en fonction du résultat net et des dividendes versés. 

+ Le montant des capitaux propres au début de l’année 2007 était de 41 148 ME. 

+ L'effet positif du résultat net 2007 de 13 535 ME est partiellement compensé 
par le versement des dividendes au titre du résultat de 2006 de 4 738 ME. 

e La société a émis 2 769 144 actions nouvelles pendant l’exercice et a collecté à 
cette occasion 89 ME, qui se décomposent en 7 M€ de capital souscrit à la 
valeur nominale et 82 M€ en prime d'émission. On peut imaginer l'écriture 
nécessaire à ce résultat : 

Trésorerie (+A) 89 000 000 

Capital souscrit (+FP) 7 000 000 

Prime d'émission d'actions (+FP) 82 000 000 

+ Le rachat par le groupe de ses propres actions pour un montant de 1 787 ME a 
réduit le total des fonds propres. 

Actions — propres (-FP) 1 787 000 000 

Trésorerie (-A) 1 787 000 000 

e Ce n’est pas le cas de l'annulation des actions propres d’un montant de 3 076 ME. 

Capital souscrit (-FP) 82 000 000 

Prime d'émission (-FP) 1 652 000 000 

Actions propres (+FP) 1 734 000 000 

Les écarts de conversion ont aussi un impact sur les fonds propres (voir chapitre 8). 

D’autres éléments peuvent également être présents dans le tableau de variation 
des fonds propres. Il s’agit des ajustements de valeur des instruments financiers 
disponibles à la vente (voir chapitre 5) et des opérations de couverture (non trai- 
tées dans cet ouvrage). 

Résumé 

Trois moyens de financement ont été présentés : les dettes financières, les 
contrats de location-financement et le recours aux actionnaires. 

Les dettes financières sont évaluées et comptabilisées au coût amorti selon la 
méthode du taux d’intérêt effectif. Les instruments dérivés sont évalués à leur 
juste valeur par le compte de résultat. 

Économiquement, les contrats de location sont parfois considérés comme des 

contrats de vente plutôt que des contrats de location simple. Les critères de 

distinction ne sont pas toujours évidents. Aucune liste limitative n'existe, même 

si cinq critères de base peuvent néanmoins être identifiés. Le retraitement en 

contrat de location-financement implique d'importantes conséquences dans le 

bilan du locataire et du bailleur. 
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Le bailleur enregistre une vente et constate immédiatement un résultat à hauteur 
de la marge réalisée sur la totalité de la durée de location, tout en éliminant l'actif 

de son bilan et en y inscrivant une créance financière. 

Le locataire devient économiquement propriétaire de l'actif et le traite dans ses 
comptes comme tout autre actif de même nature dont il est le propriétaire juri- 
dique, notamment en l’amortissant selon la même méthode et sur la même 
durée que d’autres actifs de même nature. Par ailleurs, une dette financière du 

même montant que la valeur d’entrée de l’actif est enregistrée au bilan et elle est 
remboursée par les « loyers » successifs payés par le locataire, après déduction 
des intérêts sur la dette. 

Le tableau de variation des capitaux propres présente l’ensemble des transac- 
tions qui affectent le total des fonds propres d’une entreprise au cours d’un exer- 
cice. Cette variation peut provenir de diverses opérations qui, pour certaines, 

comme les augmentations de capital, ne résultent pas d’un accroissement de 
richesse. L'identité fondamentale permet de comprendre les facteurs suscepti- 
bles d’affecter la variation de richesse des actionnaires. 

La réduction du capital résulte généralement soit d’une absorption de perte, soit 
d’un rachat d’actions. Dans le cas du rachat d’actions, il convient toutefois de 
distinguer les rachats pour annulation définitive des rachats dans le but de 
revendre ou de distribuer ces actions dans le futur. 



Activités 

1. Date d'analyse 

Le 02/10/2008, un contrat de location portant 
sur un terrain est signé entre les sociétés Davis et 

Rubini. À cette date, le terrain est vague. Selon 
les termes du contrat, Rubini construit sur le 
terrain un magasin conformément aux critères 
établis par Davis dans les 16 mois suivants. La 
période de location débute le 01/02/2010 et 

couvre une période ferme de 12 ans. 

Quand faut-il analyser le contrat en vue de son trai- 
tement dans les comptes du bailleur (Rubini) et du 

locataire (Davis) ? 

2. Définitions 

1. Expliquez le concept de propriété économique. 

2. Expliquez la différence entre le début et le com- 
mencement d’un contrat. 

3. Comptabilisation d’un emprunt 

Une entreprise emprunte 500 000 € au taux de 

4 % remboursables en cinq annuités constantes. 
En supposant qu’on néglige les frais associés à 
l'emprunt : 

1. Calculez le montant d’une annuité. 

2. Dressez le tableau de remboursement de 
l'emprunt en faisant apparaître pour chaque 
année le montant du capital restant, les annuités 
et la répartition pour chaque annuité entre rem- 
boursement du capital et paiement des intérêts. 

3. Passez les écritures comptables relatives au paie- 
ment de la première annuité. 

4. Location d’un immeuble de 

bureau 

La société Senguillot souhaite louer un immeu- 
ble de bureaux à long terme. Elle passe un 

ere el gutu 
« 4 2 

Eh foie Nes Le 

contrat avec la société Bilout qui vient d’achever 
la construction d’un immeuble neuf dont le 

terrain a coûté 3 millions d’euros et le bâtiment 

5 millions d'euros. Le contrat l’engage à : 

e verser un loyer annuel d’un million d’euros et 
des charges annuelles de 100 000 € ; 

e ne pas résilier le contrat pendant au moins dix 
ans. 

Par ailleurs, la société Senguillot amortit habi- 
tuellement ses investissements immobiliers sur 
25 ans et le taux moyen pondéré de son endette- 
ment au moment de la signature du contrat est 
de 5 %. 

1. La location est-elle être une location simple ou une 
location en location-financement ? 

2. L’immeuble doit-il apparaître au bilan de Sen- 
guillot et si oui, sur quelle durée doit-il être 
amorti ? 

3. Quel est le résultat de la location sur les comptes 
de la société Bilout ? 

4. Quels sont les enregistrements comptables à 
lissue de la première année de location dans les 
comptes de Bilout ? 

5. Augmentations de capital 

Énumérez toutes les différentes façons d'augmenter 
les capitaux propres d’une société. 

6. Émission de nouvelles actions 

Le bilan de la société Caillechat fait apparaître des 
fonds propres de 20 millions d'euros constitués 
pour moitié de capital en action (100 000 actions 
d’une valeur faciale de 100 €) et pour moitié de 
réserves accumulées au cours des années. La 

société souhaite financer ses prochains investisse- 
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ments en augmentant son capital de 10 millions 
d'euros. 

1. Sion suppose que les actifs et les passifs de Caille- 
chat sont bien évalués, quelle est d’un point de 
vue comptable la juste valeur de ses actions ? 

2. Si on décide d'offrir 100 000 nouvelles actions au 
prix de 100 €, quelle est la juste valeur comptable 
des actions après l'augmentation du capital ? 

3. Quelle est donc la valeur théorique comptable du 
bon de souscription ? 

4. Les anciens actionnaires seront-ils lésés par rap- 
port aux nouveaux ? 

7. Exercices déficitaires 

La société Maqueroux connaît son troisième 

exercice déficitaire consécutif. Ses capitaux 
propres sont constitués de 100 000 actions d’une 
valeur nominale de 100 € et de deux millions 
d'euros de pertes reportées. 

1. Si ses dirigeants souhaïtent éponger les pertes, 
quelle sera la nouvelle valeur nominale d’une 
action ? 

2. À partir de quel moment n'importe quelle 
actionnaire peut-il demander la dissolution de la 
société ? 

8. Rachat d'actions 

La société Cahout souhaite acheter 100 000 de 

ses actions cotées en bourse au cours de 20 € afin 

de respecter ses engagements auprès de ses 

cadres supérieurs en terme de stock-options. Ces 
actions ont une valeur nominale de 10 € dans les 

comptes de Cahout. 

1. Quelles sont les écritures comptables passées par 
la société Cahout ? 

2. Les actions sont finalement revendues à 18 €. 
Passez les écritures comptables qui s'imposent. 



L'entreprise recourt à un certain nombre de services publics, dont certains sont 
gratuits. Cette gratuité n'est cependant qu’apparente, car l’État ne peut les four- 

nir que grâce aux impôts et taxes qu’il prélève. L'impôt constitue tout d’abord 
une dépense à enregistrer dans les comptes. Par ailleurs, la fiscalité a un unique 
but : déterminer des bases d'imposition et recouvrer l'impôt. Officiellement, 
depuis 1917 en France, elle se repose sur la comptabilité pour atteindre cet objec- 
tif. Pour déterminer l'impôt dû par les entreprises, le système fiscal français 
présente ainsi un compromis entre deux solutions : 

e établir des règles fiscales propres en matière d'évaluation et de détermination 
du revenu ; 

e accepter comme base de détermination les règles comptables. 

Le double bilan comptable et fiscal n’a pas été retenu et le résultat imposable des 
entreprises françaises découle indirectement de leur résultat comptable. La 
comptabilité détermine ainsi en partie ce résultat et apporte l’outil de contrôle 
indispensable aux contrôles fiscaux. Ce lien entre comptabilité et fiscalité est 
commun à tous les pays, même s’il est plus ou moins ténu. Une véritable situa- 
tion de dépendance est propre à la majeure partie des pays de l’Europe continen- 
tale. Une bonne connaissance de la comptabilité est ainsi nécessaire pour 
comprendre la fiscalité, dont l’étude est elle-même le prolongement logique et 
nécessaire de la matière comptable. 

Tout d’abord, il convient de préciser les impôts et taxes que les entreprises suppor- 
tent (section 1). Ainsi, il existe différents types d'impôt, aux appellations diverses 
(taxe, contribution, participation, etc.). Si la terminologie diffère, le principe de 
prélèvement demeure identique. Ce chapitre aborde l'imposition du bénéfice exigi- 
ble et différée (sections 2 et 3), ainsi que celle du chiffre d’affaires (section 4). 

La seule norme internationale relative à l'impôt (IAS 12), traite de la comptabilisa- 
tion, de l’évaluation et de la présentation de l’impôt sur les bénéfices dans les états 
financiers. Elle porte sur tous les impôts nationaux ou étrangers basés sur le résultat 

imposable. 

1. Impôts et taxes 
L'objectif de l’entreprise est de créer de la valeur, qui est ensuite répartie entre les 
différentes parties prenantes. Dans une conception partenariale de la firme, 

l'État est une partie prenante, en tant que fournisseur de biens et de services 

Chapitre 7 

Fiscalité 
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publics. L'administration fiscale peut ainsi être considérée comme un partenaire 

de l’entreprise, bien qu’atypique et occupant une place particulière dans l’envi- 

ronnement de la firme. Destinataire de l’information comptable pour établir et 

collecter l’impôt, l’État représente en fait une partie non invitée qui s impose 

dans tous les contrats, par l’apport de « clauses contractuelles » communes non 

négociables : les règles fiscales. Cette situation se justifie par les exigences spécia- 

les de l'application de l'impôt : la loi fiscale vise essentiellement à procurer des 

ressources à l’État, qui les redistribue ensuite. À cet effet, elle se doit d’évaluer la 

capacité contributive de l’entreprise à un moment donné, le plus efficacement 

possible, en facilitant le contrôle des agents de son administration. La relation 

qui existe de fait entre l’entreprise et l’administration fiscale repose sur l’exis- 
tence d’un système déclaratif. L'entreprise établit les documents nécessaires au 
calcul de l’impôt et l’administration vérifie le respect par le contribuable 

« entreprise » des règles qui sous-tendent cet établissement. 

Les entreprises sont des contribuables sujets à une variété d'impôts. Elles doivent 
avoir une bonne connaissance de la nature de ces prélèvements pour mieux les gérer, 
d’autant plus qu’elles en assurent généralement le recouvrement pour le compte de 
l’État (par exemple, la TVA). Il convient de distinguer l'imposition du bénéfice, 
l'imposition du chiffre d’affaires, l'imposition des salaires et les autres impositions. 

1.1. Imposition du bénéfice 

L'imposition du bénéfice (fiscal et non comptable) varie en fonction de la forme 
ou de la structure juridique de l’entreprise, mais repose sur un principe général : 
l’État prélève une partie de ce bénéfice, quand il y en a un. En France, ce prélè- 
vement s'effectue dans le cadre de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
(IR) ou de l'impôt sur les sociétés (IS). 

Ainsi, dans le cadre d’une entreprise individuelle, le bénéfice dégagé par l’exploi- 
tant n’est pas imposé au niveau de l’entreprise, mais vient s'ajouter (ou se sous- 
traire, en cas de déficit) à ses autres revenus. L'impôt est calculé en fonction de 

l’importance des revenus globaux, mais aussi de sa situation familiale, selon un 
barème progressif qui varie de 0 % à 40 % (IR 2007, hors prélèvements sociaux 
additionnels). Il s’agit d’un impôt personnel global qui n'apparaît pas dans les 
comptes de l’entreprise individuelle. Ce n’est pas une charge de l’entreprise, mais 
une dépense personnelle de l'exploitant. Le bénéfice dégagé par l’entreprise indi- 
viduelle est donc toujours avant impôt. Il en est de même pour les sociétés dites de 
personnes, comme les sociétés en nom collectif, transparentes sur le plan fiscal. Là 
encore, le bénéfice dégagé par ces sociétés n’est pas imposé à leur niveau, mais au 
niveau de leurs associés en fonction de leurs propres caractéristiques. S'il s’agit 
d’associés personnes physiques, le raisonnement précédent s'applique pleinement. 

Dans le cadre des sociétés, il en va tout autrement. Contrairement à l’entreprise 
individuelle ou à la société de personnes non reconnue comme contribuable à 
part entière (seul l'exploitant ou l’associé l’est), la société dite « de capitaux » est 
dotée d’une personnalité fiscale. Comme la société anonyme (SA) ou la société 
à responsabilité limitée (SARL), elle détermine son impôt et le paie à un taux 
proportionnel. Il s’agit d’une charge propre de la société, comptabilisée en tant 



Impôts et taxes 

que telle, et le résultat apparaît donc net d’impôt. Les associés de la société ne 
sont pas imposés sur les bénéfices (ils ne le seront que si la société procède à une 
distribution de dividendes). 

1.2. Imposition du chiffre d’affaires 

L'imposition du chiffre d’affaires relève d’une toute autre logique fiscale. La taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) constitue en effet un impôt indirect, alors que 
l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés sont des impôts directs. La TVA 
ne constitue en fait pas un impôt en tant que tel pour l’entreprise individuelle 
ou sociétaire (sauf cas particuliers non étudiés ici). L'entreprise joue à ce niveau 
le rôle de collecteur d'impôt, d’un impôt que le consommateur final supportera 
in fine. Elle collecte de la TVA sur ses ventes et prestations de services. Puis, elle 
déduit de ce montant la TVA qu’elle a payée sur ses achats d’immobilisations ou 
d’autres biens et services (à moins que la loi n’interdise la déduction). Si la diffé- 

rence est positive, elle la reverse à l’État. À défaut, elle détient une créance sur ce 
dernier. En principe, tous ces mouvements affectent uniquement des comptes 
d’actif ou de passif du bilan, et non le compte de résultat de l’entreprise. 

1.3. Imposition des salaires 

L'’imposition des salaires ne fait pas référence aux cotisations sociales patronales 
payées par l’entreprise, mais à d’autres charges de nature purement fiscale qui 
ont comme base les salaires bruts versés. Il s’agit en France de : 

e La taxe d'apprentissage. Elle est désormais principalement consacrée au finan- 
cement de l’apprentissage et calculée au taux de 0,50 % sur le montant des 
salaires bruts (0,60 % dans certains cas). 

e La participation à la formation professionnelle continue. Tout employeur, 
quel que soit son effectif, est en principe soumis à la participation en faveur du 
développement de la formation professionnelle. Pour celui de plus de 
vingt salariés, cette participation est égale à 1,60 % du montant des salaires 

bruts. 

e La participation à l’effort de construction. Il s’agit d’une dépense annuelle 
que l’employeur d’au moins dix salariés doit consacrer au financement de la 
construction de logements ou d'opérations assimilées. Cette participation est 
égale à 0,45 % du montant des salaires bruts payés l’année civile précédente. 

e La taxe sur les salaires. Cette taxe assise sur les salaires est due par tout 
employeur qui verse des rémunérations, imposables en traitements et salaires 
par leur bénéficiaire, et n’est pas assujettie à la TVA (les employeurs totalement 

assujettis à la TVA en sont exonérés). Les taux progressifs (4,25 ; 8,50 et 

13,60 %, en fonction de l'importance des sommes versées) s'appliquent sur le 

montant brut des rémunérations en cause. 

1.4. Autres impositions 

L'entreprise est soumise à d’autres impositions, davantage liées aux moyens 

qu’elle met en œuvre pour atteindre les objectifs qu'elle s’est assignés. 
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Exigibilité : droit 

reconnu au Trésor de 

réclamer au contribua- 

ble, à un moment 

donné, le paiement de 

la taxe. 

Il s’agit par exemple : 

e De la taxe professionnelle. Elle est l’un des quatre impôts directs locaux desti- 

nés à financer les collectivités territoriales qui lui sont très attachées. La base 

d'imposition est constituée par la valeur locative des immobilisations corporel- 

les que l’entreprise utilise pour les besoins de son activité professionnelle. La 

cotisation est obtenue en multipliant cette base par le taux voté par chacune des 

collectivités locales dont « dépend » l’entreprise. 

e De la taxe foncière due à raison des immeubles dont l’entreprise est proprié- 

taire. Elle contribue aux finances locales. 

e De la taxe sur les véhicules de sociétés due par les seules sociétés à raison des 
voitures particulières utilisées. Le montant de cette taxe annuelle varie en fonc- 
tion de la puissance fiscale ou du taux d'émission de CO, selon l’ancienneté du 

véhicule. 

e Des droits d'enregistrement. L'enregistrement constitue à la fois une formalité 
et un impôt. Il s’agit d’une formalité qui donne lieu à impôt avec le paiement, 
en fonction de la nature de l’opération en cause, d’un droit fixe, progressif ou 
proportionnel. Cela concerne essentiellement des opérations de sociétés (cons- 
titution, fusion, scission, augmentation de capital, dissolution, etc.). 

Loin d’être exhaustive, cette liste des impôts et taxes auxquels l’entreprise est 
soumise souligne la diversité de cette imposition. La comptabilité doit en tenir 

compte selon deux modalités principales : 

e L'enregistrement au bilan, comme déjà indiqué au sujet de la TVA. 

e L'enregistrement au compte de résultat, en charges, à l’instar des autres dépen- 
ses de l’entreprise (qui ne constituent pas des immobilisations). Il s’agit de 
charges au titre de l’exercice au cours duquel sont nées les conditions déclen- 
chant l’exigibilité des prélèvements en cause : c’est le cas de l’ensemble des 
autres impôts. L'inscription en charge dans le compte de résultat de l’ensemble 
des services et infrastructures mis à la disposition par l’État a pour contrepartie 
une dette au passif du bilan qui disparaîtra lors de son paiement effectif. 
L'exigibilité peut être immédiate ou différée. L'impôt sur les bénéfices en est 
l'exemple le plus caractéristique. 

Les modalités de prise en compte de ces impôts sont intimement liées aux règles 
fiscales propres à chaque pays et dépendent de leurs considérations budgétaires. 

2. Imposition des bénéfices 
L'État prélève une partie du bénéfice réalisé par les entreprises. En cas de perte, 
l’entrepreneur ne paie naturellement pas d'impôt, mais n’est toutefois pas 
exonéré de toute imposition. En France, les sociétés soumises à l'impôt sur les 
sociétés, qu’elles soient bénéficiaires ou déficitaires, doivent s'acquitter d’une 
imposition forfaitaire annuelle (IFA), si leur chiffre d’affaires est supérieur à 
400 000 € hors taxe. L'IFA constitue une charge déductible des résultats imposa- : 
bles de la société redevable. Cette imposition est supprimée progressivement sur 
trois ans à compter de 2009. Sa suppression totale interviendra donc en 2011. 
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2.1. Détermination du bénéfice imposable 

L'impôt sur les sociétés (IS) est calculé à partir d’une base qui n’est pas le résultat 
comptable proprement dit, mais le résultat fiscal qui découle lui-même du résultat 
comptable. La différence résulte de rectifications dites « extracomptables », qui 
permettent le passage de l’un à l’autre : 

Résultat fiscal = Résultat comptable + Rectifications 

L’'ampleur de ces rectifications varie en fonction des pays, des objectifs et 
contraintes de la fiscalité applicable et, naturellement, de l'importance des liens 
entre comptabilité et fiscalité. Elles n’ont en principe aucune incidence sur la 
comptabilité elle-même, du fait de leur nature extracomptable, et n’intervien- 
nent que pour le calcul de l’impôt. Mais la fiscalité n’en influence pas moins la 
comptabilité. En effet, le droit fiscal peut imposer des règles qui conduisent les 
entreprises à choisir des méthodes comptables pour des raisons fiscales. En 
France, par exemple, selon le Code général des impôts : « Les entreprises doivent 
respecter les définitions édictées par le plan comptable général, sous réserve que 
celles-ci ne soient pas incompatibles avec les règles applicables pour l'assiette de 
l’impôt » (article 38 quater de l’annexe 3). Il est précisé qu’une dépense ne cons- 
titue, en principe, une charge déductible pour la détermination du bénéfice 
imposable que si elle a été constatée en comptabilité. 

Les rectifications extracomptables sont effectuées sur un document qui fait 
partie de la liasse fiscale (imprimé 2058 AN) et sont d’une double nature : soit 
des réintégrations qui majorent le résultat fiscal, soit des déductions qui le 
minorent. 

Ainsi, une charge comptabilisée en tant que telle, mais non reconnue fiscalement, est 

réintégrée. Cette charge qui diminue le résultat comptable ne peut diminuer le résul- 
tat fiscal. Elle n’est pas une charge fiscale et ne peut donc pas être prise en compte à 
ce niveau. Cette situation est fréquente : le législateur limite ainsi les droits à déduc- 
tion des entreprises afin de préserver les rentrées budgétaires. Il s’agit, par exemple, 
de dépenses relatives aux résidences de plaisance, aux yachts ou encore à la chasse ou 
à la pêche. L'administration fiscale les qualifie de « somptuaires » et refuse d'accorder 
aux entreprises la possibilité de déduire de leur résultat imposable des dépenses de 
luxe, même si celles-ci sont engagées dans leur intérêt (un client invité à profiter d’un 
séjour sur un yacht sera certainement plus enclin à poursuivre sa relation commer- 
ciale avec l’entreprise et générera donc du chiffre d’affaires toujours imposable !). 
Toutes les charges de cette nature sont donc à réintégrer pour la détermination du 
résultat imposable. Il en est de même des amendes et pénalités supportées par les 
entreprises (seules les pénalités contractuelles, infligées dans le cadre de relations 
contractuelles, sont déductibles), ainsi que de certains impôts, comme l'impôt sur 

les sociétés. Cela permet en outre d’éviter des calculs délicats : l'impôt déterminé à 

partir d’une base serait ensuite déductible de cette même base qui sert à son calcul ! 

De même, bien que ce soit rare, un produit qui n'aurait pas été comptabilisé en 

tant que tel peut être réintégré, alors qu’il est considéré comme un produit 

imposable au cours de la période d'imposition considérée. Ces réintégrations 

augmentent le résultat imposable par rapport au résultat comptable. 
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Impôt exigible : 

montant de l'impôt 

payable au titre du 

bénéfice imposable de 

l'exercice. 

Moins fréquentes, les déductions peuvent concerner des produits qui auraient 

été comptabilisés alors qu’ils ne sont pas imposables en tout ou partie au cours 

de la période d’imposition, ou des charges non comptabilisées au cours de la 

période (mais généralement au titre d’une période précédente), alors qu elles 

sont néanmoins déductibles du résultat imposable. La déduction de charges non 

comptabilisés mais déductibles peut concerner des aides instaurées par l’État à 

titre incitatif pour favoriser certaines dépenses dans le domaine de la lutte contre 

la pollution, par exemple. Elles diminuent le résultat imposable par rapport au 

résultat comptable. 

Le résultat fiscal représente ainsi la différence entre les produits imposables et les 
charges déductibles. Les ajustements sont souvent nombreux, comme le montre le 
cas d’Accor. Conformément à IAS12, le groupe indique également son taux effectif 
d'imposition, par le rapport entre la somme des impôts exigibles et différés cons- 
tatés dans les comptes consolidés et le résultat comptable avant impôt ; cet indica- 
teur financier mesure en fait la capacité du groupe à optimiser sa charge fiscale 
(voir figure 7.2). 

Ce chapitre ne présente pas l’ensemble des retraitements correspondants. Une 
dépense non déductible fiscalement n’en constitue pas moins une charge sur le 
plan comptable et doit être enregistrée en tant que telle, afin que la comptabilité 
reflète le plus fidèlement possible la situation financière de l’entreprise. 

2.2. Détermination de l'impôt 

Dans le cadre des sociétés, la déclaration au service des impôts est à effectuer 
dans les trois mois qui suivent la clôture de l’exercice comptable. L'impôt exigi- 
ble est calculé par application d’un taux sur la base du résultat fiscal. Si ce taux 
de base peut varier en fonction de la nature de l'entité (15 % pour les PME dans . 
une certaine limite) ou de produits particuliers, il est normalement fixé à 
33,33 %. Il s’agit du taux en vigueur à la date de clôture. 
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Note 16.2. Taux effectif d’impôt 

{en millions d'euros) 

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL AVANT IMPÔT (A) 

Dépréciation d'actifs non déductible fiscalement 

Plus ou moins-values internes non fiscalisées 

Impôts sur quotes-parts de mises en équivalence 

Autres 

TOTAL DES DIFFÉRENCES PERMANENTES (CHARGES NON DÉDUCTIBLES) (B) 

RÉSULTAT NON TAXÉ OU TAXÉ À TAUX RÉDUIT (1) (C) 

RÉSULTAT TAXABLE AU TAUX COURANT (D) = (A) + (B) + (C) 

TAUX COURANT D'IMPÔT EN FRANCE (E) 34,93 % 

IMPÔT (THÉORIQUE) AU TAUX COURANT FRANÇAIS (F) = (D) x (E) (135) 

Ajustements sur l'impôt théorique liés : 

au différentiel de taux courant des pays étrangers 

à des pertes fiscales de l'exercice non activées 

à l'utilisation des pertes fiscales des exercices antérieurs 

à des impacts de changement de taux d'impôts différés 

aux quotes-parts de mises en équivalence 

à l'impôt total sur le TSDI (2) 

au net des dotations/ reprises des provisions pour risques fiscaux 

à d'autres éléments 

TOTAL DES AJUSTEMENTS SUR L'IMPÔT THÉORIQUE (G) 

IMPÔT AU TAUX NORMAL (H) = (F)+ (G) 

IMPÔT AU TAUX RÉDUIT (I) 

CHARGE D'IMPÔT DU GROUPE (J) = (H)+ (1) 

Résultat opérationnel avant impôt taxable au taux courant 

Charge d'impôt à taux courant 

TAUX COURANT D'IMPÔT DU GROUPE 

2.3. Comptabilisation de l'impôt 

L'impôt est enregistré en charge définitive de l’exercice auquel il se rapporte avec 

comme contrepartie une dette vis-à-vis de l’État. 

Une fois établi (l’ensemble des charges et des produits définitivement arrêté), cet 

impôt n’est pas payable en une seule fois, mais d’avance au moyen de quatre acomptes 

calculés par rapport au résultat fiscal de l'exercice précédent (à moins que l’entreprise 

n’ait payé qu'un montant limité d’IS au cours de cet exercice, moins de 3 000 €). Ces 

acomptes sont trimestriels et exigibles respectivement les 15 mars, 15 juin, 

15 septembre et 15 décembre. Le premier acompte est celui dont l'échéance suit 

immédiatement la date de clôture. Le montant de chaque acompte est déterminé de 
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IS dû au titre de l'exercice 

Comptabilisation de l'impôt sur les bénéfices 

Après retraitements, le résultat fiscal de la société Loupie s'élève à 300 000 € en 2008. Pour un taux d'impo- 
sition de 33,33 %, l'impôt sur les bénéfices est de 100 000 €. À la clôture de l'exercice : 

Débit Crédit 

31/12/2008 

Impôt sur les bénéfices (-R) 100 000 

État, Impôt sur les bénéfices (+P) 
Impôt sur les bénéfices de 2008 

100 000 

D DM GRENIER SRE RE à me en ses ee 

sorte que le total représente 33,33 % du bénéfice fiscal de l’exercice précédent (15 % 
pour les PME). Ainsi, chaque acompte représente généralement 8!/* % de ce bénéfice. 
Le paiement de ces acomptes donne lieu à la constatation d’une créance sur l’État par 
le crédit d’un compte de trésorerie. Il ne s’agit pas de l'enregistrement d’une charge. 
À chaque versement, l’entreprise ignore sa situation sur le plan fiscal en fin d'année 
et, par conséquent, si elle réalisera un bénéfice qui donnera lieu à impôt. 

Comptabilisation de l'impôt sur les bénéfices (suite) 

Le résultat fiscal de l'exercice 2007 était de 120 000 €. L'écriture type constatant le Versement, au cours de 
l'année 2008, de chacun des acomptes sur l'impôt à payer sur le résultat de l'exercice 2008 (non encore 
connu par principe) est la suivante : 

RAC OPEN BIRT DETTE LE GES UTP ORNE TN AI PE OR RTE RER SL LE SARL RP SI RS 

Débit Crédit 

15 mars/juin/septembre/décembre 

État, Impôt sur les bénéfices (-P) 

Banque (-A) 

Paiement d'un acompte au cours de 2008 

(120 000 x 8/7 % = 10 000) 

RSS. ORRINNRERARREEERUEREER ERREUR EEE 
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Le solde est dû au plus tard le 15 du quatrième mois qui suit la date de clôture, 
soit, dans la plupart des cas (clôture au 31/12/2008), le 15/04/2009. Le paiement 
se fait de nouveau spontanément, sans attendre une quelconque demande de 
l'administration fiscale. 

Paiement du solde d'impôt 

Le total des acomptes versés est de 10 000 x 4 = 40 000 €. Le résultat fiscal de 2008 de la société Loupie 
s'élève à 300 000 €. Le montant de l'IS dû pour l'exercice 2008 est de 300 000/3, soit 100 000 €, comme déjà 
indiqué!. Il convient donc de régler le solde le 15/04/2009 (100 000 — 40 000 = 60 000 €). En 2009, l'écriture 
type est la suivante : 

Crédit 

15/04/2009 

État, Impôt sur les bénéfices (-P) 
Banque (-A) 

Paiement du solde de l'impôt sur les bénéfices de 2008 

ee 

1. L'écriture indiquée pour le 31/12/2008 fait ressortir un solde créditeur du poste État-Impôt sur les bénéfices. Celui-ci a été débité 

par les quatre acomptes au cours de l’année 2008 pour un total de 40 000 €. Son solde après l'écriture du 31/12/2008 devient 

créditeur pour 60 000 €. 

Si les acomptes versés excèdent le montant de l’impôt dû (nul, en cas de déficit), 
l’entreprise dispose d’une créance sur l’État, qui doit la rembourser. Une impu- 
tation de l’excédent sur de nouveaux acomptes exigibles est possible. 

Le résultat net comptable qui apparaît au bilan de la société est ainsi égal à la 
différence entre le résultat comptable avant impôt et l’impôt sur les sociétés dû 
au titre de l’année (voir figure 7.4). 

Si la société constate non pas un bénéfice mais un déficit fiscal, deux alternatives 

s'offrent à elle : 

e Soit elle choisit de reporter en avant ce déficit. 

° Soit elle opte pour son report en arrière (système dit du « carry-back »). 
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Lereporten avant La perte fiscale d’un exercice s’impute en principe sur les bénéfices fiscaux des 

consiste àimputerune exercices ultérieurs : c’est le report en avant. Cette imputation doit se faire sur 

perte fiscale sur les les premiers exercices suivants, sans limitation de durée. Mais, si la société a 

RÉRÉRCE MS TES dégagé antérieurement des bénéfices qui ont donné lieu à imposition, elle peut 

a choisir d’imputer le déficit actuel sur ces bénéfices des trois exercices précé- 

Lereporten arrière dents : c’est le carry-back ou report en arrière. Elle peut ainsi récupérer une 

consiste àimputerune partie de l'impôt exigible et payé antérieurement, ce qui se concrétise par la 

perte fiscale sur les constatation d’une créance d'impôt comptabilisée à l’actif et calculée en appli- 

DAnNees RSS PODSES quant le taux d’impôt effectif lors de l'option avec, comme contrepartie, un 

SL produit qui augmente d’autant le résultat comptable de l'exercice. Cette 

créance est imputable sur les paiements d’IS futurs (acompte, solde, rappel) ; 

si elle n’a pas totalement été imputée dans les cinq ans, le solde est remboursé 
(les sociétés qui font l’objet d’une procédure de sauvegarde, de redressement 

ou de liquidation judiciaires peuvent demander le remboursement anticipé de 
cette créance). Le déficit qui n’a pu être reporté en arrière reste reportable sur 

les bénéfices des exercices ultérieurs. 

Application 7.4 
Report en arrière du déficit 

La société Vivi réalise une perte en 2008 de 90 000 E£, alors qu'elle avait dégagé des bénéfices lors des trois 
exercices antérieurs à hauteur de 150 000 €.Il est possible d'imputer l'intégralité du déficit de 2008 sur ces 
bénéfices. Cette imputation permet de constater une créance à hauteur de 90 000/3, soit 30 000 €. 

TR FES" 

Débit Crédit 

15/04/2009 

État, Impôt sur les bénéfices (+A) 30 000 
Produit, Report en arrière (+R,+FP) 30 000 

Constatation de la créance sur l'État suite 

au report en arrière du déficit de 2008 

DES ARIAER PA SD ÉST À POIATRG AP INPONE LAND ON RONA LE DIE DRE AT SE BL LE M CONCERNÉ 2 NEA DEC D DDC DC DR LD AR DO PS ÉD RRE ES TO TS RTE ER IRE 

L'application 7.5 reprend l’ensemble de la procédure d’enregistrement de 
l'impôt sur les bénéfices (IS). 

| Application 7.5 | Lis. 

Procédure d'enregistrement de l'impôt sur le bénéfice 

La société Besac a réalisé un résultat comptable de 125 500 € à la clôture de son exercice 2007, qui corres- 
pond à l'année civile. Des charges comptabilisées en 2007 étaient considérées comme non déductibles 
fiscalement à hauteur de 24 500 €. Par hypothèse, la société n'a versé, au cours de 2007, aucun acompte au 
titre de l'impôt sur les bénéfices. Son bénéfice comptable fin 2008 est de 634 800 €. Des produits comptabi- 
lisés au cours de l'exercice 2008 ne seront imposés qu'au titre de l'exercice 2009 à hauteur de 34 800 €. 
L'ensemble des charges de 2008 est déductible fiscalement. 

À la clôture de l'exercice 2007, il convient tout d'abord de calculer le résultat fiscal 2007, qui découle du résultat 
comptable de l'exercice (125 500 €) et tient compte des éventuels retraitements qu'imposent les règles fiscales. 

IR 

nn emmener ne EE TE EN RE ET RETRRRRRORR ES TUREE 
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(suite) 
RATE DER CTENE PDT Um ET 0 MAN OS RATE RER AIRE UR CETTE ETES D 

En l'occurrence, des charges de 24 500 € doivent être réintégrées, puisqu'elles ne sont pas déductibles fiscale- 
ment. Le résultat fiscal de l'exercice 2007 s'élève ainsi à 150 000 €. L'impôt correspondant représente un tiers de 
ce résultat, soit 50 000 €.Il est enregistré en tant que charge à la date du 31/12/2007 de la manière suivante : 

Débit Crédit 

31/12/2007 

Impôt sur les bénéfices (-R,-FP) : 50 000 

État, Impôt sur les bénéfices (+P) 50 000 | 
Impôt sur les bénéfices de 2007 

Le résultat comptable net 2007 de Besac s'élève ainsi, après impôt, à 125 500 — 50 000 €, soit 75 500 €. 

Au cours de l'exercice 2008, cet impôt est payé au plus tard le 15/04/2008, en supposant qu'aucun acompte 
n'ait été versé en 2007 au titre de cet impôt : 

Crédit 

15/04/2008 

État, Impôt sur les bénéfices (-P) 
Banque (-A) 50 000 

| Paiement de l'impôt sur les bénéfices de 2007 

Mais, avant même cette écriture, il est important d'avoir payé les acomptes liés à l'impôt qui sera éventuel- 
lement dû sur le bénéfice dégagé à la clôture de l'exercice 2008. Ces acomptes sont à payer au plus tard les 
15 mars/juin/septembre/décembre 2008. Chacun de ces acomptes est calculé à partir du résultat fiscal de 
l'exercice précédent (150 000 €) et représente 8!/3 % de ce résultat, soit 12 500 €. 

Crédit 

15 mars/juin/septembre/décembre 2008 

État, Impôt sur les bénéfices (-P) 
Banque (-A) 12 500 

Paiement des acomptes au cours de 2008 

Le résultat fiscal 2007 n'est pas forcément connu lors du paiement du premier acompte (15/03/2008 dans 
l'application).Cet acompte peut donc être calculé par rapport au résultat fiscal de l'exercice précédent (2006 
dans l’application).Lors du paiement du second acompte (15/06/2008), une régularisation aura lieu afin que 
les deux premiers acomptes représentent bien 8!/?% x 2 du résultat de 2007. 

À la clôture de l'exercice 2008, il convient à nouveau d'enregistrer la charge d'impôt correspondant au résul- 
tat fiscal de cet exercice, à partir d'un résultat comptable de 634 800 €. Les produits comptabilisés mais non 
imposables au titre de 2008 sont à déduire sur le plan fiscal. Il en résulte un bénéfice fiscal de 600 000 € et, 

par conséquent, une charge d'impôt du tiers, soit 200 000 €. Celle-ci est enregistrée au 31/12/2008 de la 

manière suivante : 

Débit Crédit 

31/12/2008 

Impôt sur les bénéfices (-R) 
État - Impôts sur les bénéfices (+P) 

Impôt sur les bénéfices de 2008 

200 000 

200 000 
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(suite) - 

Le résultat net 2007 de Besac s'élève ainsi, après impôt, à 634 800 — 200 000 €, soit 434 800 €. 

Le solde de cet impôt est payé au plus tard le 15/04/2009. La société a déjà versé 4x 12 500€, soit 50 000 € 

sur les 200 000 € qu'elle doit. Il lui reste donc à payer 150 000 €. 

Crédit Débit 

15/04/2009 

État - Impôt sur les bénéfices (-P) 150 000 
Banque (-A) 150 000 

Paiement du solde de l'Impôt sur les bénéfices de 2008 

3. Impôt différé 
La charge d’impôt ne se limite pas à l'impôt exigible (ou courant). Elle inclut 
aussi l'impôt différé (voir figure 7.5). Les règles comptables diffèrent souvent des 
règles fiscales. Une charge peut ne pas être déductible fiscalement pour un exer- 
cice donné, mais l’être lors d’exercices ultérieurs. Il convient donc de distinguer 

la notion d'impôt exigible de celle de charge globale d'impôts, la différence 
entraînant un impôt différé (passif ou actif). 

Note 16.1. Charge d'impôt de l’exercice 

{en millions d'euros) 

Charge d'impôt exigible 

SOUS-TOTAL IMPÔTS EXIGIBLES 

Impôts différés afférents à la naissance ou au reversement de différences temporelles 

Impôts différés liés à des changements de taux ou à l'assujettissement à de nouveaux taux 

SOUS-TOTAL IMPÔTS DIFFÉRÉS 

CHARGE D'IMPÔT HORS IMPÔT AFFÉRENT AUX SOCIÉTÉS MISES : 
EN ÉQUIVALENCE ET AUX ACTIVITÉS NON CONSERVÉES (258) 

Impôts des sociétés mises en équivalence 

Impôts afférents aux activités non conservées 

CHARGE D'IMPÔT TOTALE (273) 

La prise en compte généralisée de l’impôt différé se justifie par la volonté de 
prendre en considération l’impôt relatif à l’ensemble des opérations de l'exercice 
qui peuvent générer à terme —et non simplement au cours de la période 
considérée — des économies ou des dettes d’impôts. Cela permet de tenir compte 
de toutes les conséquences fiscales futures du recouvrement des actifs ou des 
passifs figurant au bilan et de gommer ainsi les distorsions qui existent entre le 



résultat comptable et le résultat fiscal (voir figure 7.6). Aucune considération 
fiscale ne vient alors polluer l’image de la situation économique de l'entité. 

3.1. Comptabilisation 

Les impôts différés correspondent aux flux futurs d’impôt auxquels l’entreprise 
sera assujettie. Ils seront exigibles ou récupérables dans des périodes ultérieures 
au titre de : 

+ différences entre les valeurs comptable et fiscale d’un actif ou d’un passif ; 

+ reports déficitaires (ou de crédits d’impôts reportés) en avant. 

La valeur fiscale d’un actif/passif peut en effet être différente de sa valeur comp- 
table. L'impôt est alors déterminé à partir de la valeur retenue par l’administra- 
tion fiscale pour la détermination des résultats fiscaux futurs. Ainsi, dans le cas 

d'une charge à payer comptabilisée en tant que telle en N mais déductible en 
N+1, la valeur fiscale de ce passif à la date de clôture est nulle, ce passif n’existant 
pas encore fiscalement (voir figure 7.6). 

Ainsi, si : 

| Impétdifiéré act 

Ces différences temporaires résultent d'opérations déjà réalisées par l’entre- 
prise, qui ont des conséquences fiscales positives ou négatives autres que celles 
déjà prises en considération pour le calcul de l'impôt exigible et appelées à se 
manifester par une différence future entre le résultat comptable et le résultat 
fiscal de l’entreprise. L'absence de prise en compte de l'impôt différé fausse la 
situation, dans la mesure où la déduction se produira effectivement dans 
l'avenir. L’extrait de rapport annuel d’Accor détaille le montant des impôts diffé- 
rés du groupe (voir figure 7.7). 

Un passif d'impôt différé est ainsi comptabilisé pour toutes les différences 

temporaires imposables, sauf exceptions expressément prévues (par exemple, s’il 

est généré par un goodwill dont l'amortissement n’est pas déductible fiscale- 

ment). Il s’agit des différences qui généreront des montants imposables dans le 

futur. Il s’agit d’une charge d'impôt futur. 

Impôt différé 217 

Différences 

temporaires : diffé- 

rences entre la valeur 

comptable d’un actif 

ou d’un passif au bilan 

et sa base fiscale. 

Passif d'impôt 

différé : impôts sur le 

résultat payables au 

cours d'exercices futurs 

au titre de différences 

temporaires taxables. 
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ACCOR 
Note 16.3. Détail des impôts différés actifs et passifs au bilan 

Déc. 2005 Déc. 2006 (en millions d'euros) 

152 137 

Différences temporaires entre le résultat consolidé et le résultat social a) 190 78 

45 82 Pertes fiscales 

SOUS-TOTAL IMPÔTS DIFFÉRÉS ACTIFS 387 

Différences temporaires entre le résultat fiscal et le résultat social 84 

Différences temporaires entre le résultat consolidé et le résultat social 230 

SOUS-TOTAL IMPÔTS DIFFÉRÉS PASSIFS 314 

IMPÔTS DIFFÉRÉS NETS ACTIF (PASSIF) 

Constatation d’un passif d'impôt différé 

La société Lélo a constaté, dans ses comptes de l'exercice 2008, une dotation aux amortissements de 
8 000 €, en appliquant une méthode fiscalement autorisée sur un bien acquis pour une valeur de 20 000 € 
au cours du même exercice. L'application d'une méthode linéaire aurait conduit à la constatation d'une 
dotation de 5 000 € uniquement, par hypothèse. 

L'amortissement à caractère fiscal n'est pas reconnu dans le cadre des normes IFRS, alors qu'il l'est dans celui 
du référentiel français. Il convient, par conséquent, d'annuler la différence d'amortissement. 

La constatation d'une dotation plus importante en début de période réduit l'imposition sur cette même 
période, conformément à l'objectif recherché. Mais le bien ne pouvant être amorti pour une valeur supé- 
rieure au prix d'acquisition, elle la majore au titre des exercices ultérieurs. Les dotations ultérieures déducti- 
bles seront en effet nécessairement réduites par rapport à celles qui auraient pu être pratiquées en appli- 
quant une méthode linéaire lors de chaque exercice. Il en ressort une augmentation prévisible de la base 
imposable et donc, de l'impôt au titre des exercices suivants. 

Le fait d'annuler la différence d'amortissement de 8 000 — 5 000, soit 3 000 €, permet ainsi d'enregistrer un 
impôt différé passif de 3 000 x 1/3, soit 1 000 €. 

Crédit 

31/12/2008 

Actif non courant (+A) 

Dotation aux amortissements (+R, +FP) 

Impôt différé passif (+P) 
Constatation de la dette d'impôt différé 

2 000 

1 000 



Un actif d'impôt différé doit être comptabilisé pour toutes les différences 
temporaires déductibles, car un bénéfice imposable, sur lequel imputer ces 
différences, sera probablement disponible. C’est le cas pour le report en avant 
des pertes fiscales, puisque l’on disposera sûrement de bénéfices imposables 
futurs sur lesquels les imputer. Il s’agit de différences qui généreront des 
montants déductibles dans le futur pour la détermination du résultat imposable, 
c'est-à-dire d’une économie d'impôt futur. 

Tout comme l'impôt exigible, l’impôt différé est comptabilisé en produit ou en 
charge et compris dans le résultat net de l'exercice. À cet effet, les créances et 
dettes d'impôt différé doivent être évaluées. 

Application 7.7 

Constatation d’un actif d'impôt différé 
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Actif d'impôt différé : 

impôts sur le résultat 

recouvrables au cours 

d'exercices futurs autitre 

de différences temporai- 

res déductibles, ou du 

report en avant de per- 

tes fiscales, ou de crédits 

d'impôts non utilisés. 

Différences tempo- 

raires déductibles : 

différences temporaires 

qui généreront des 

montants déductibles 

dans la détermination 

du résultat imposable 

d'exercices futurs. 

DT RSI AD EC RE LATE ANS ST ANGES DE A SRE DO 

La société Tinane réalise une perte de 90 000 €, reportée en avant.La probabilité de pouvoir imputer ce déficit sur 
des bénéfices futurs est forte, d'où la constatation d'une créance d'impôt différé de 90 000 x 1/3, soit 30 000 €. 

31/12/2008 

État, Actif d'impôt différé (+A) 
Produit d'impôt différé (+R,+FP) 

Constatation de la créance d'impôt différé liée au déficit 

3.2. Évaluation 
Les créances et dettes d’impôt différé sont évaluées aux taux d’impôt dont l’applica- 
tion est attendue sur la période pendant laquelle l'actif sera réalisé ou le passif réglé 
(méthode du report variable), en tenant compte de la manière dont cette réalisa- 

tion ou ce règlement se fera (au montant qu’on s'attend à payer ou à recouvrer). 
À chaque clôture, en cas de changement de règle fiscale ou de taux d'imposition, il 
convient d’ajuster le montant des impôts différés préalablement déterminés. 
L'impact d'éventuels changements de taux est comptabilisé en capitaux propres. 

3.3. Présentation 

Les créances et dettes d’impôt différé sont présentées distinctement des autres 

créances et dettes au bilan de l'entité. Elles apparaissent aussi séparément des 

créances et dettes d’impôts exigibles. La compensation entre les créances et dettes 

d'impôts au bilan ne se fait que si elle est autorisée légalement. En outre, pour les 

impôts exigibles, elle ne se fera que si la société a l'intention de les réaliser sur la 

même période et, pour les impôts différés, seulement s'ils sont relatifs à des impôts 

Crédit 

30 000 

La méthode du report 

variable consiste à éva- 

luer les créances et les 

dettes d'impôts aux 

taux attendus au 

moment de la réalisa- 

tion ou du règlement. 
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La taxe sur la valeur 

ajoutée est un impôt 

indirect qui frappe la 

consommation finale 

des biens et des servi- 

ces. 

relevant de la même autorité fiscale. Lorsque l'entité distingue les actifs/passifs 

courants et les actifs/passifs non courants dans la présentation de ses états finan- 

ciers, les actifs/passifs d’impôt différé sont classés en actifs/passifs non courants. 

4. Imposition sur le chiffre d’affaires : la taxe 

sur la valeur ajoutée 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt indirect qui frappe la consom- 

mation finale des biens et des services. Elle constitue la principale recette fiscale de 

l'État (environ 50 % du budget). Créée par le Français Maurice Lauré, la TVA est un 

impôt désormais présent dans de nombreux pays du monde entier. Au niveau euro- 

péen, il s’agit du seul impôt véritablement harmonisé depuis l’adoption de la sixième 
directive de 1977 qui en régit l’application dans l’ensemble des pays de l’Union euro- 
péenne (cette directive a été en fait abrogée et remplacée par la directive TVA 2006/ 
112 adoptée le 28 novembre 2006, dont la rédaction a été faite à droit constant en 
intégrant les modifications et adaptations successives apportées au texte initial). La 
taxe se crée au fur et à mesure que la valeur ajoutée se génère, selon un système de 
paiements fractionnés effectués par chaque opérateur qui intervient dans le circuit 
économique, d’où l’appellation de taxe sur la valeur ajoutée. La taxe est ainsi liquidée 
de telle sorte qu’au terme du circuit, la charge fiscale globale ne sera égale qu’au 
montant de la taxe calculée sur la valeur finale du bien ou du service. 

Les opérations imposables à la TVA sont celles réalisées dans le cadre d’une acti- 
vité économique commerciale, industrielle, agricole ou libérale par les commer- 
çants, artisans et industriels (personnes physiques ou morales), ainsi que les 
professions libérales. 

4.1. Principes de comptabilisation de la TVA 

En principe, cet impôt ne constitue pas une charge pour les entreprises, qui sont 

seulement des consommatrices intermédiaires et jouent le rôle de collecteur 
d'impôt. La plupart des opérations et transactions réalisées par les entreprises 
sont soumises à cette taxe, à l’exception des exportations et livraisons intracom- 
munautaires (exportations au sein de l’Union européenne) qui en sont exoné- 
rées pour favoriser le commerce international (le fournisseur établit ses factures 
hors taxes). En sont aussi exclus les frais postaux, les primes d’assurances, 
soumises par ailleurs à un impôt spécifique, ainsi que les charges financières 
supportées par l’entreprise qui a contracté un emprunt (les commissions relati- 
ves aux autres services bancaires sont en principe soumises à la TVA, qui est 
récupérable par l’entreprise). 

En France continentale, les produits et activités soumis à la TVA sont passibles 
de deux taux principaux (19,6 % et 5,5 %) et d’un taux particulier (2,1 %). Ce 
dernier taux est notamment applicable aux médicaments remboursés par la 
sécurité sociale ainsi qu'aux journaux et publications périodiques. Celui de 
5,5 % s'applique à la plupart des produits alimentaires et des spectacles, aux 
livres et à certaines prestations de services comme le transport des voyageurs. . 
Le taux dit « normal » de 19,6 % s’applique à toutes les opérations imposables 
pour lesquelles un autre taux n’est pas expressément prévu. La TVA est calculée 
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en appliquant au prix de vente net de réductions commerciales et financières 
le taux prévu par la loi : 

HT (Hors taxes) + TVA = TTC (Toutes taxes comprises). 

Ce mécanisme conduit ainsi à de simples mouvements de trésorerie que l’entre- 
prise se doit de comptabiliser. La TVA collectée est celle qui est facturée au client 
en plus du prix de vente de la prestation ou des marchandises et que celui-ci 
versera à l’entreprise lors du paiement de la facture. Elle est reversée à l’État sous 
déduction de la taxe que l’entreprise a elle-même supportée à l’occasion des 
achats réalisés auprès de ses propres fournisseurs. La TVA déductible est celle 
que les fournisseurs de l’entreprise lui facturent, celle que l’entreprise se doit de 
leur payer et que l’État lui restitue par ce biais. 

Cette collecte peut néanmoins être financièrement coûteuse pour l’entreprise, en 

raison de décalages. En effet, du fait des règles applicables en la matière, l’entre- 
prise peut être amenée à reverser à l’État de la TVA qu’elle a déjà facturée mais 
pas encore perçue de ses clients. Des fonds importants peuvent ainsi être mobi- 
lisés. Dans d’autres cas moins fréquents, la TVA peut procurer à l’entreprise une 
ressource quasi permanente. Cela dépend de la structure même de l’activité. En 
effet, ces mouvements transitent par des comptes d’actif et de passif et n’affec- 
tent en aucun cas le compte de résultat, qui n’a pas à être influencé par la TVA 
(sauf exception : si la loi ne permet pas la déduction de la TVA, la charge est enre- 
gistrée TTC). 

TVA à reverser à l’État = TVA collectée — TVA déductible 

4.2. Enregistrement de la TVA collectée 

Le montant hors taxe (HT) de la vente ou de la prestation apparaît seul dans le 

compte de résultat. La TVA collectée ne constitue en aucun cas un produit, mais 
une dette envers l’État. 

D D PP SOLE REPARER NE SA POTERIE EACH RTS PE RS ÉTÉ RADIOR ECS TE NOEPACES 

Comptabilisation de la TVA collectée sur ventes de marchandises 

La société LT livre, le 15/05/2009, des marchandises à l'un de ses clients français et les facture pour un 
montant de 100 000 € (TVA à 19,6 %).Le client réglera dans 60 jours. 

Débit Crédit 

15/05/2009 

Clients (+A) 119 600 
19 600 

100 000 
État, TVA collectée (+P) 

Vente de marchandises (+R,+FP) 

Facture de ventes de marchandises à crédit 

D D A RU CEE EEE 

Les cessions d’immobilisations donnent lieu à une écriture qui relève de la 

même logique fiscale. Ainsi, l’entreprise qui a pu déduire la TVA à l'acquisition 

d’un bien qu’elle revendra par la suite doit soumettre à la TVA le prix de la 
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vente. Mais tel n’est pas le cas, en principe, lorsque la TVA n'était pas déductible 

initialement. 

DS RICE SVT PE RRTÉRESES 
OR AURA DAC SE PS AO ESC ave 

Comptabilisation de laT TVA collectée sur cession d’un élément d'actif 

La société LT cède, le 04/04/2009, un élément de son actif immobilisé au comptant pour un montant de 

50 000 € (TVA à 19,6 L). 

Débit Crédit 

04/04/2009 

Banque (+A) 59 800 

État, TVA collectée (+P) 9 800 
Produit de cession d'un élément d'actif (+R,+FP) 50 000 

Cession d’un élément d'actif au comptant 

ND TG PAL RE UT RESTE D DE SRE + BE RREÉESES 

En théorie, l’entreprise constate en comptabilité la TVA collectée en fonction des 
règles d’exigibilité de la taxe. L’exigibilité est définie comme le droit reconnu au 
Trésor de réclamer au contribuable, à un moment donné, le paiement de la taxe. 

Elle détermine la période d'imposition à laquelle doit être rattaché le montant 
des opérations imposables qui donnent lieu à une déclaration accompagnée du 
paiement et, corrélativement, le droit à déduction qui prend naissance chez 
l'utilisateur des biens ou services acquis, importés ou livrés à soi-même. 

Le droit à déduction prend naissance chez l’acquéreur dès l'instant où £ exigi- 
bilité est intervenue chez le vendeur. 

Ces règles d’exigibilité diffèrent selon la nature de l'opération : 

e Dans le cas de marchandises, la TVA est exigible dès la livraison des 
marchandises vendues. C’est donc la livraison du bien (sa remise matérielle 

à l'acheteur) qui entraîne cette exigibilité. En pratique, l’exigibilité corres- 
pond le plus souvent à la date de la facturation, la facture étant le plus souvent 
établie au moment de la livraison. Le règlement de la facture n'intervient en 
aucun cas sur l’exigibilité. 

e Dans le cas de prestations de services, la TVA est exigible au moment du 
paiement des prestations de services, lors de l’encaissement (total ou partiel) 
du prix, quelle que soit la date de réalisation ou encore de facturation de la 
prestation. Ce régime implique la prise en charge par l’État du crédit accordé 
aux clients. Le versement d’acomptes même antérieur à la réalisation de la 
prestation entraîne ainsi l’exigibilité de la taxe. Chaque paiement, de quel- 
que nature que ce soit, est concerné. Pour l’acheteur, la TVA est exigible 
(déductible) au moment du paiement du prix. Pour le vendeur, la TVA est 
exigible (collectée) au moment de l’encaissement du règlement de l’ache- | 
teur. Un régime optionnel existe, qui évite un suivi complexe : l’option pour 
les débits. Lorsque le fournisseur exerce cette option, il mentionne sur ses 
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factures la formule « TVA payée d’après les débits » (cette mention n’est pas 
obligatoire, bien qu'importante pour les clients). La taxe devient alors exigi- 
ble lors du débit du compte client (à l’occasion de l'inscription de la somme 
due à son compte), au moment de la facturation. Si des acomptes sont versés 

antérieurement à la facturation, la taxe demeure néanmoins exigible sur ces 
sommes. 

4.3. Enregistrement de la TVA déductible 

Seul le montant hors taxe de la dépense est enregistré en charge. La TVA payée 
aux fournisseurs ne constitue en aucun cas une charge, mais une créance vis-à- 

vis de l’État. Seules les entreprises qui réalisent des opérations situées dans le 
champ d'application de la TVA (entreprises assujetties à la TVA) peuvent exercer 
ce droit à déduction et récupérer la taxe acquittée aux fournisseurs, dès lors que 
cette dernière se rapporte à des biens affectés à l’exploitation et que l’entreprise 
possède une facture émanant du fournisseur et indiquant expressément le 
montant de la taxe acquittée. La facture constitue le document justificatif de 
l'écriture comptable et du droit à déduction. Par ailleurs, la déduction n’est 
possible qu'à partir du paiement de la taxe par le fournisseur. C’est donc seule- 
ment à compter de l’exigibilité de la taxe chez ce dernier que le client pourra 
mettre en œuvre le droit à déduction. 

Application 7.10 SUR 

Comptabilisation de la TVA déductible sur achats de marchandises 

223 

La société Basti a acheté, à crédit, des marchandises livrées le 15/05/2009 pour un montant de 100 000 € 
(TVA à 19,6 L). 

Débit 

15/05/2009 

Achats de marchandises (—-R,-FP) 100 000 

État, TVA déductible sur biens et services (+A) 19 600 

Fournisseurs (+P) 

Facture d'achat de marchandises à crédit 

Crédit 

119 600 

Ce type d’enregistrement n’est cependant pas valable si la TVA n’est pas déduc- 
tible, par détermination de la loi, même si elle apparaît sur la facture. Dans ce 

cas, la dépense est enregistrée en charge pour son montant TTC (toutes taxes 
comprises). Si le bien constitue une immobilisation, cette dernière apparaîtra au 
bilan de l’entreprise pour le montant TTC, montant qui servira éventuellement 
de base de calcul pour l'amortissement du bien, s’il est naturellement amortis- 
sable. Cela ne concerne que des dépenses particulières énumérées par le Code 

général des impôts, par exemple les véhicules de tourisme, mais aussi les services 

qui s’y rapportent tels que la réparation de ces véhicules ou les dépenses suppor- 

tées par les entreprises pour loger leurs dirigeants et leur personnel (cette exclu- 

sion n’est pas applicable aux dépenses relatives à la fourniture à titre gratuit du | 



224 | Chapitre 7 - Fiscalité 

logement sur les chantiers ou dans les locaux d’une entreprise du personnel de 

gardiennage, de sécurité ou de surveillance). La non-déductibilité de la TVA qui 

a grevé la dépense en cause rend naturellement caduc le principe de neutralité 

normalement applicable dans le cadre du mécanisme de TVA retenu. 

Achat d'actifs à TVA non déductible 

La société Pouli achète à crédit, le 17/08/2009, deux véhicules : un véhicule utilitaire pour un montant de 

19 136 € (dont 3 136 € de TVA) et un véhicule de tourisme pour 21 528 € (dont 3 528 € de TVA). l'acquisition 

de ces deux véhicules supporte de la TVA à 19,6 %. 

Crédit 

17/08/2009 

| Véhicule de tourisme (+A) 

Véhicule utilitaire (+A) 

État, TVA déductible sur immobilisations (+A) 
Fournisseurs (+P) 40 664 

Facture d'achat de véhicules à crédit 

Ces deux véhicules font l’objet d'une même réparation réglée le 17/01/2010 pour 200 € HT chacun (TVA à 
19,6 %). Seule la TVA grevant la facture relative au véhicule utilitaire est déductible. Une charge globale de 
200 + (200 x 1,196) soit 439,20 €, est donc comptabilisée. 

Frais de réparation (-R,—FP) 

État, TVA déductible sur biens et services (+A) 

Facture d'entretien des véhicules 

Débit Crédit 

17/01/2010 

439,20 

39,20 

Banque (—A) 

A 

Plusieurs cas particuliers méritent d’être mentionnés. 

+ Les livraisons à soi-même. Une entreprise peut procéder à l'acquisition d’un 
bien auprès d’un tiers, mais elle peut aussi décider de le produire elle-même. 
Au plan fiscal, il s’agit d'assurer une égalité de traitement, afin d’éviter toute 
distorsion entre les entreprises qui achètent leurs immobilisations et celles qui 
les produisent elles-mêmes. La production d’une immobilisation constitue 
ainsi une livraison à soi-même qui s’analyse comme une double opération : 

— Une opération de vente de l’entreprise à elle-même, qui est soumise à TVA 
et donnera lieu à constatation de TVA collectée. 

— Une opération d'achat de l’entreprise à elle-même, qui donne lieu à consta- 
tation de TVA déductible (si le bien ouvre droit à déduction). 

Cette double constatation s’opère à la date de mise en service de l’immobilisa- : 
tion et est neutre fiscalement, dès lors que le montant de la TVA collectée est 
identique à celui de la TVA déductible, sauf cas particulier. 
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Livraison à soi-même 

La société Gil fabrique un matériel pour ses propres besoins. À cet effet, elle a acquis en février 2009 divers 
biens pour une valeur de 1 500 € HT, enregistrés en charge. Grâce au travail des employés, le matériel est 
prêt et mis en service le 15/04/2009. Sa valeur est alors de 2 300 € HT. 

Débit Crédit 

15/04/2009 

Immobilisation (+A) 2 300,00 

État, TVA déductible sur immobilisations (+A) 450,80 
Production immobilisée (+R,+FP) 2 300,00 

État, TVA collectée (+P) 450,80 
| Livraison à soi-même d'un matériel 

e Les importations. Elles sont soumises à la TVA française, qui est payée à 

l'administration des douanes lors du passage des biens à la frontière. Elle est 
déductible dans les conditions de droit commun. 

e Les acquisitions intracommunautaires. Il s’agit d’importations au sein de l'Union 
européenne. Elles sont taxées dans le pays d'accueil depuis l’instauration du régime 
de TVA intracommunautaire en 1993 (en principe temporaire). L'acheteur réalise 
ainsi une opération pour laquelle il collecte et déduit simultanément de la TVA. 

y ROLE RC: EVE ee dE 

AD 4 PAIE 
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Opérations soumises à la TVA intracommunautaire 

La société VG achète à crédit des marchandises auprès d’un fournisseur allemand, pour un montant de 
100 000 € HT. Elles lui sont livrées le 07/03/2009. 

Débit Crédit 

07/03/2009 

Achat intracommunautaire de marchandises (—-R,—FP) 100 000 

TVA déductible intracommunautaire (+A) 19 600 

Fournisseurs Union européenne (+P) 100 000 

TVA due intracommunautaire (+P) 19 600 

Acquisition intracommunautaire de marchandises 

Le fournisseur réalise, quant à lui, une livraison intracommunautaire exonérée de TVA. 

PCT OO 

4.4. Enregistrement de la déclaration de TVA en fin de mois 

Le calcul du montant de la TVA à reverser à l’État est effectué périodique- 

ment, en principe au terme de chaque mois, par compensation entre la TVA 

collectée et la TVA déductible de la période considérée. La déclaration, qui se 

fait obligatoirement par voie électronique (internet) pour les entreprises qui 

réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 760 000 € HT, reprend : 
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+ la TVA collectée sur l'ensemble des ventes et prestations effectuées au cours du 

MOIS ; 

e la TVA déductible sur les immobilisations acquises durant le mois ; 

e la TVA déductible sur les autres biens et services (ABS) du mois. 

Cette déclaration résume la position de l’entreprise vis-à-vis de l'administration. 

Son enregistrement comptable se fait en soldant les comptes correspondants 

pour faire apparaître la dette ou la créance globale vis-à-vis de l État. 

TVA à décaisser ou crédit de TVA = 

Déclaration de TVA 

En janvier 2009, la société Marie a collecté 100 000 € de TVA et déduit 20 000 € de TVA sur ses achats 

d'immobilisations et 35 000 € sur ses achats d'autres biens et services. Elle enregistre ainsi la déclaration 
fin janvier : 

Débit 

31/01/2009 

État, TVA collectée (—-P) 100 000 

État, TVA déductible sur immobilisations (A) 20 000 

État, TVA déductible sur ABS (-A) 35 000 

État, TVA à décaisser (+P) 45 000 
Enregistrement de la déclaration du mois de janvier 2009 

Si la TVA collectée excède le ET global de TVA déductible, l’entreprise se trouve 
en situation de dette vis-à-vis de l’État. La déclaration est, dans ce cas, accompagnée du 
règlement correspondant, qui doit intervenir au plus tard le 25 du mois suivant. Celui- 
ci se fait obligatoirement par virement bancaire pour les entreprises qui réalisent un . 
chiffre d’affaires supérieur à 760 000 € HT. Le paiement solde alors le compte de TVA 
à décaisser par le crédit d’un compte de trésorerie. 
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Crédit 

25/02/2009 

État, TVA à décaisser (-P) 
Banque (A) 

Paiement de la TVA à décaisser du mois de janvier 2009 

ane. D ORALE SEA OL LE A MES ELA TA VAS DCE 5 SO 8 

Si, à l'inverse, le montant de la TVA déductible est supérieur au montant de la 
TVA collectée, l’entreprise se trouve en situation de crédit de TVA. Il s’agit donc 
d’une créance sur l’État. 

Application 7.16 PA ne) ti SRE sn 

Déclaration de TVA 

En janvier 2009, la société Cali a collecté 50 000 € de TVA et déduit 20 000 € de TVA sur ses achats d'immobi- 
lisations et 35 000 € sur ses achats d’autres biens et services. Elle enregistre ainsi la déclaration fin janvier : 

Crédit 

31/01/2009 

État, TVA collectée (-P) 
État, Crédit de TVA (+A) 

État, TVA déductible sur immobilisations (- 

État, TVA déductible sur ABS (- 

Constatation du crédit de TVA de janvier 2009 à reporter 

RAR DETTE CREME TI A 

Ce crédit de TVA viendra en diminution de la TVA due au titre du mois suivant. 

Application 7.17 

Déclaration de TVA (suite) 

En février 2009, la société Cali a collecté 90 000 € de TVA et déduit 45 000 € de TVA sur ses achats. Elle n'a 
acquis aucune immobilisation sur cette période. Elle enregistre la déclaration fin février. Elle dispose du 
crédit de TVA de 5 000 € résultant des opérations de janvier. 

Crédit 

28/02/2009 

État, TVA collectée (-P) 
État, TVA déductible sur ABS (—A) 45 000 

État, Crédit de TVA (—A) 5 000 
État, TVA à décaisser (+P) 40 000 

Enregistrement de la déclaration de TVA de février 2009 
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Ce crédit peut aussi, dans certains cas, donner lieu à remboursement. Trois 

modalités de remboursement existent. La première est annuelle, lorsque le crédit 

dégagé au terme de l’année civile excède 150 €. La seconde est possible au terme 

de chaque trimestre civil, dès lors que chaque déclaration mensuelle du trimestre 

considéré fait apparaître un crédit et que le crédit global au terme de ce même 

trimestre est supérieur à 760 €. La troisième ne concerne que les exportateurs qui 

se trouvent en situation chronique de crédit de TVA. En effet, les ventes donnant 

lieu à livraison intracommunautaire (quand l’opération est intracommunau- 

taire) ou à exportation (quand l’opération est hors Union européenne) ne sont 

pas soumises à TVA. L'entreprise exportatrice, quant à elle, bénéficie toujours de 

la possibilité de déduire la TVA qui a grevé l’acquisition des biens et services 

ayant permis la livraison ou l’exportation. À ce titre, elle peut bénéficier d’un 

remboursement mensuel. 

Annexe : Le taux effectif d'imposition 

La politique fiscale de l’entreprise peut présenter un effet positif durable sur son 
taux effectif d'imposition (TEÏ) et la gestion de sa trésorerie. La gestion de ce 
taux est créatrice de valeur et relève de la performance fiscale de l’entité. 

Un indicateur financier 

Le TEI est un indicateur financier qui mesure la capacité de l’entreprise à opti- 
miser sa charge fiscale ; il est déterminé par le rapport entre la somme des impôts 

exigibles et différés constatés dans les comptes consolidés d’une entité et Le résul- 
tat comptable avant impôt de cette dernière. L'importance croissante accordée 
aux impôts différés confère à ce taux un intérêt tout particulier. Cette impor- 
tance se justifie par la volonté de prendre en considération l’impôt relatif à 
l’ensemble des opérations de l’exercice qui peuvent générer à terme, et non 
simplement au cours de la période considérée, des économies ou des dettes 
d'impôts. Cette technique permet en fait de saisir toutes les conséquences fiscales 
futures du recouvrement des actifs ou des passifs figurant au bilan. 

Un outil de gestion 

La gestion du TEI comme outil traduisant l’impact fiscal des décisions de l’entre- 
prise relève d’une démarche de suivi de la performance fiscale. L’'optimisation du 
TEI doit impérativement s'inscrire dans une perspective de moyen et long terme 
et éviter les montages fiscalement efficaces mais ponctuels qui peuvent induire 
des effets négatifs dès l’année suivante. Une telle gestion doit crédibiliser la poli- 
tique fiscale de l’entreprise et rassurer ses interlocuteurs, l’objectif recherché 
étant la maîtrise de cette politique globalement orientée vers une réduction 
progressive mais non agressive du TEL. Si cette politique prend une importance 
toute particulière en matière de flux intragroupe et davantage encore en cas de 
présence à l'étranger, elle doit toujours reposer sur des schémas respectant les 
équilibres opérationnels. L’ingénierie fiscale doit ainsi s’adapter aux projets de 
l’entreprise afin d’en assurer la viabilité et la pérennité (l’aspect fiscal ne peut 
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qu'être un accélérateur de la rentabilité du projet mais ne doit naturellement pas 
le conduire). 

Un vecteur de communication fiscale 

L'information relative au TEI est sensible. Une augmentation du revenu net par 
action de 1,5 à 2 % peut être obtenue par une réduction de 1 % du TEI, alors 
qu'une hausse de 10% du chiffre d’affaires est en règle générale nécessaire pour 
atteindre un objectif équivalent (Revue Droit Fiscal, n° 43, 2005). 

Il s’agit d’une information qui peut être utilisée par les différentes parties 
prenantes, du fait même de l'influence de l’impôt sur le résultat net obtenu de 
l'entité, pour, notamment, en apprécier sa valeur; la valorisation qu’elles 

peuvent être conduites à effectuer est sans conteste influencée par une charge 
d'impôt significative que retranscrit un taux effectif élevé. Ce ratio peut leur 
permettre d'étudier si elle a utilisé tous les leviers possibles pour diminuer son 
résultat fiscal et ainsi de se livrer à des études comparatives sectorielles ; il leur 
permet aussi de mesurer le degré de risque mais aussi la qualité de la stratégie 
fiscale adoptée. 

La notion même de performance fiscale demeure néanmoins relative ; elle ne 

peut que s'apprécier dans le temps (d’une année sur l’autre, l’évolution est 
certainement plus significative que la situation à un instant t), dans l’espace (par 
rapport à d’autres entreprises aux caractéristiques similaires) mais aussi par 
rapport à la performance globale de l’entreprise. 

Le taux effectif d'imposition tend à devenir un indicateur de référence pour 
mesurer l'efficacité de la stratégie fiscale et de la gestion opérationnelle courante. 
Il n'apparaît cependant que dans peu de rapports annuels encore, et sa portée 
exacte demeure floue. Un tel indicateur, pris isolément, ne peut en lui-même 
infléchir la politique de l’entreprise ; cette globalité peut aussi cacher des situa- 
tions très disparates entre les entreprises d’un même groupe, que seule une 
analyse plus approfondie par entité (et pays par pays éventuellement) peut véri- 

tablement révéler. 

Résumé 

Les entreprises sont des contribuables sujets à une variété d'impôts. Elles doivent 
bien connaître la nature de ces prélèvements pour mieux les gérer, d'autant plus 
qu’elles en assurent généralement le recouvrement pour le compte de l’État 
(TVA, notamment). Il convient de distinguer l’imposition du bénéfice, l’impo- 

sition du chiffre d’affaires, l'imposition des salaires et les autres impositions. 

L'impôt constitue une dépense à enregistrer dans les comptes. Une seule norme 
internationale relative à l'impôt existe : l’IAS 12. Cette norme précise la compta- 

bilisation, l'évaluation et la présentation de l'impôt sur les bénéfices dans les 

états financiers. Elle porte sur tous les impôts nationaux ou étrangers basés sur 

le résultat imposable. 

L'impôt sur les sociétés est calculé à partir d’une base qui n’est pas le résultat comp- 

table proprement dit, mais le résultat fiscal, qui découle lui-même du résultat 
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comptable. La différence résulte de rectifications dites « extracomptables », qui 

permettent le passage de l’un à l’autre. Ces retraitements constituent soit des réin- 

tégrations qui majorent le résultat fiscal, soit des déductions qui le minorent. 

Une charge comptabilisée en tant que telle, mais non reconnue fiscalement, est 

ainsi réintégrée. Cette charge qui diminue le résultat comptable ne peut dimi- 

nuer le résultat fiscal. Elle n’est pas une charge fiscale et ne peut pas être prise en 

compte à ce niveau. Les déductions peuvent concerner des produits qui auraient 

été comptabilisés alors qu’ils ne sont pas imposables en tout ou partie au cours 
de la période d'imposition, ou des charges non comptabilisées au cours de la 
période alors qu’elles sont déductibles du résultat imposable. 

Le résultat fiscal représente ainsi la différence entre les produits imposables et les 
charges déductibles. Une dépense non déductible fiscalement n’en constitue pas 
moins une charge sur le plan comptable, qui doit être enregistrée en tant que 

telle afin que la comptabilité reflète le plus fidèlement possible la situation de 
l’entreprise. 

L’impôt exigible constitue une charge de l'exercice et il est calculé par application 
d’un taux sur cette base. Si ce taux peut varier en fonction de la nature de l'entité 

(15 % pour les PME, dans une certaine limite) ou de produits particuliers, il est 
normalement fixé à 33,33 %. Il s’agit du taux en vigueur à la date de clôture. 

L'impôt est payable d'avance au moyen de quatre acomptes calculés par rapport 
au résultat fiscal de l'exercice précédent. 

Selon la norme IAS 12, la charge d'impôt ne se limite cependant pas à l'impôt 
exigible ou courant, mais inclut aussi l'impôt différé. La prise en compte géné- 
ralisée de l’impôt différé se justifie par la volonté de prendre en considération 
l'impôt relatif à l’ensemble des opérations de l’exercice qui peuvent générer à 
terme — et non simplement au cours de la période considérée — des économies 
ou des dettes d'impôts. Cette technique permet de saisir toutes les conséquences 
fiscales futures du recouvrement des actifs ou des passifs figurant au bilan et de 
gommer ainsi les distorsions qui existent entre le résultat comptable et le résultat 
fiscal. Aucune considération fiscale ne vient alors polluer l’image de la situation 
économique de l'entité. Les impôts différés correspondent aux flux. futurs 
d'impôt auxquels l’entreprise sera assujettie au titre de : 

+ différences entre les valeurs comptable et fiscale d’un actif ou d’un passif ; 

+ reports déficitaires (ou de crédits d'impôts reportés) en avant. 

Ces différences temporaires résultent d'opérations déjà réalisées par l’entreprise, 
ayant des conséquences fiscales positives ou négatives, autres que celles déjà 
prises en considération pour le calcul de l’impôt exigible, et appelées à se mani- 
fester par une différence future entre le résultat comptable et le résultat fiscal de 
l’entreprise. 

Un passif d'impôt différé est ainsi comptabilisé pour toutes les différences 
temporaires imposables, sauf exceptions. Il s’agit des différences qui généreront 
des montants imposables dans le futur. Il s’agit d’une charge d’impôt futur. 
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Un actif d'impôt différé doit, quant à lui, être comptabilisé pour toutes les diffé- 
rences temporaires déductibles, dans la mesure où un bénéfice imposable, sur 

lequel imputer ces différences, sera probablement disponible. Il s’agit de diffé- 
rences qui généreront des montants déductibles dans le futur pour la détermina- 
tion du résultat imposable, c’est-à-dire d’une économie d'impôt futur. 

L'imposition du chiffre d’affaires relève d’une tout autre logique fiscale. La TVA 
ne constitue pas un impôt en tant que tel pour l’entreprise, sauf cas particuliers. 
L'entreprise joue, à ce niveau, le rôle de collecteur d'impôt, d’un impôt que le 
consommateur final supportera in fine. Elle coNecte de la TVA sur ses ventes et 
prestations de services. Elle déduit de ce montant la TVA qu'elle a payée sur ses 
achats d’immobilisations ou d’autres biens et services (sauf si la loi interdit cette 

déduction). Si la différence est positive, elle la reverse à l’État. À défaut, elle 

détient une créance sur ce dernier. Tous ces mouvements n’affectent pas le 
compte de résultat de l’entreprise, mais uniquement des comptes de tiers. Ce 
mécanisme conduit ainsi à de simples mouvements de trésorerie, que l’entre- 

prise doit comptabiliser. 
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Activités 

1. Comptabilisation de l'impôt sur 

les bénéfices 

La SA Loupie a réalisé un résultat comptable 
avant impôt de 53 400 € en 2008. Elle a compta- 
bilisé au cours de cet exercice, clos le 31 

décembre : 

e des dépenses de chasse engagées pour ses 
meilleurs clients pour 1 500 € ; 

e des amendes pour 100 €. 

Elle a, en outre, constaté un produit de 10 000 € 
qui, fiscalement, ne sera imposable que lors de 

l’exercice suivant. 

Calculez et enregistrez l'impôt dû par la société 
Loupie au titre de ses opérations de 2008. 

2. Comptabilisation des acomptes 
fiscaux 

La société Tinane a réalisé un bénéfice fiscal de 

3 000 000 € en 2007 et de 4 500 000 € en 2008. 

L'exercice de cette société est clos le 31 décembre 

de chaque année. 

1. Calculez les acomptes à payer en 2009, puis envi- 
sagez deux hypothèses : 

— Le bénéfice fiscal de 2009 est de 6 000 000 €. 

— L'exercice 2009 est déficitaire. 

2. Enregistrez les écritures correspondantes. 

3. Détermination du bénéfice fiscal 

La société BT présente la situation suivante au 

31/12/2008 : 

e un résultat comptable avant impôt de 
250 000 € ; 

e une créance sur l’État du fait des acomptes 

versés en 2008 sur l’impôt sur les bénéfices de 
2008 à hauteur de 100 000 € ; 

e un résultat fiscal de 390 000 €. 

Déterminez le bénéfice fiscal de 2008 et indiquez la 
situation de la société BT après calcul de limpôt dû 
au titre de 2008. 

4. Base de calcul de la TVA collectée, 

opérations sur marchandises 

L'entreprise Vivi achète des marchandises pour les 
revendre. Au cours du mois de mars 2009, elle a : 

e Reçu pour 400 000 € HT de commandes de 
marchandises. 

e Livré des marchandises pour un montant de 
300 000 € HT. 

e Facturé des marchandises pour un montant 
de 600 000 € HT. 

e Encaissé une somme de 598 000 €. 

Sur quelle base l’entreprise calculera-t-elle la TVA 
collectée du mois de mars 2009, à 19,6 % ? 

5. Base de calcul de la TVA collectée 
et prestation de services 

L'entreprise Lolo est prestataire de services. Au 
cours du mois de mars 2009, elle a : 

+ Établi des devis de prestations pour 400 000 € HT. 

e Réalisé des prestations pour un montant de 
300 000 € HT. 

e Facturé des prestations pour un montant de 
600 000 € HT. 

e Encaissé une somme de 598 000 €. 

Sur quelle base, l'entreprise calculera-t-elle la TVA 
collectée du mois de mars 2009, à 19,6 % ? 
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6. Calcul de la TVA à décaisser 

L'entreprise Coco a livré des marchandises, au 

cours du mois de décembre 2008, pour un 
montant de 100 000 € HT et acquis des biens et 
services pour un montant de 150 000 € HT 
(dont 20 000 € pour lesquels la TVA n’est pas 
déductible). 

Déterminez le montant de la TVA à décaisser au 
titre de ce mois et enregistrez l'écriture correspon- 
dante. 

7. Remboursement de TVA 

Les déclarations de TVA des mois de janvier, 
février et mars 2009 de la société Lélo font appa- 
raître les crédits respectifs suivants : 

e janvier 2009 : 334€ ; 

e février 2009 : 75 € ; 

e mars 2009 : 654 €. 

Indiquez si cette société peut demander le rembour- 
sement de chacun de ces crédits. Si tel est le cas, 

enregistrez l'écriture constatant ce remboursement. 



Les comptes annuels d’une société individuelle donnent parfois peu de satisfac- 
tion aux utilisateurs de l'information financière. Beaucoup de sociétés entretien- 
nent entre elles des liens étroits de nature capitalistique, contractuelle ou autre. 
Dans la plupart des cas, les opérations réalisées entre les sociétés concernées ne 
se font alors plus aux conditions de marché telles qu’elles existeraient entre des 
tiers indépendants. Dans une telle situation, une représentation des activités 
économiques, de la situation financière, des performances de l’ensemble des 
sociétés liées, qu’on appelle groupe, est indispensable pour les investisseurs et 
les autres partenaires, afin qu’ils puissent porter un diagnostic et apprécier la 
valeur de leur investissement. 

Les comptes consolidés ont donc pour finalité de donner une image de la situa- 
tion financière et des transactions réalisées par l’ensemble économique constitué 
de sociétés juridiquement indépendantes. Ils considèrent l’ensemble des sociétés 
juridiquement indépendantes comme une seule et même entité économique 
(bien qu’un groupe n'ait pas de reconnaissance juridique). Ainsi, ils recensent 
seulement les achats, les ventes, les créances, les dettes, les participations et toute 
autre opération avec des sociétés extérieures au groupe. 

Les opérations réalisées entre les sociétés qui appartiennent au groupe sont 
donc éliminées. Il ne suffit alors pas d’additionner les valeurs des différents 
bilans, comptes de résultat et autres tableaux de synthèse pour établir des 
états consolidés. Il faut mettre en place un procédé d’épuration des comptes 
afin que ceux-ci ne comprennent plus d'opérations intragroupes et présentent 
seulement l’image fidèle de l’entité économique « groupe ». Ce procédé 

s'appelle la consolidation. 

Ce chapitre présente tout d’abord les différents types de liens qui peuvent exister 
entre sociétés. Puis, il détaille les différentes étapes du passage des comptes indi- 
viduels de sociétés vers les états financiers d’un groupe, selon le plan suivant 

(voir figure 8.1). 

Chapitre 8 

Comptes des groupes 

Groupe :société mère 

et toutes ses filiales. 

Comptes 

consolidés :états 

financiers d'un groupe 

présentés comme 

ceux d’une entreprise 

unique. 
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Contrôle : pouvoir de 

diriger les politiques 

financière et opéra- 

tionnelle d'une entre- 

prise afin d'obtenir des 

avantages de ses acti- 

vités. 

Filiale : entreprise 

contrôlée par une 

autre entreprise (appe- 

lée la mère). 

Société mère :entre- 

prise qui a une ou plu- 

sieurs filiales. 

Chapitre 8 - Comptes des groupes 

Comptes des groupes 

1. Typologie de liens entre sociétés 

La nécessité d'établir des comptes consolidés et la méthode de consolidation 
sont fonction du type de contrôle d’une entreprise sur une autre. Trois types de 
liens peuvent exister entre sociétés : 

e le contrôle (IAS 27)! ; 

e le contrôle conjoint (IAS 31) ; 

e l'influence notable (IAS 28). 

1.1. Contrôle 

Le contrôle est le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle 
d'une entité afin d'obtenir des avantages de ses activités. La société qui contrôle 
est appelée société mère et la société contrôlée est appelée filiale. C’est le lien 
le plus fort qui puisse exister entre sociétés, car la filiale se trouve entièrement 
sous la domination de la société mère et se fond dans le groupe en perdant toute 
autonomie de gestion. 

1. En France, on parle souvent de « contrôle exclusif » pour mieux le distinguer du contrôle conjoint. 
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L'appropriation du pouvoir par la société mère peut revêtir différentes modalités 
qui suggèrent plusieurs hypothèses de contrôle : 

e le contrôle de droit ; 

e le contrôle de fait ; 

e le contrôle contractuel. 

1.1.1 Contrôle de droit 

Le contrôle de droit résulte de la détention directe ou indirecte de la majorité des Participation 
droits de vote de la filiale. Cela impose de recenser les droits de vote et non pas directe :une entre- 
uniquement le nombre de titres détenus. L'écart entre le nombre de droits de Prise détient une parti- 
vote et le nombre d’actions peut notamment résulter des cas suivants : SN BST 

une autre si elle pos- 

+ Des actions à droit de vote double ou multiple, accordées par exemple aux  sède dans ses comptes 
investisseurs qui manifestent l'intention de s'impliquer dans la gestion de la une part des actions 

société. de la seconde entre- 

prise considérée. 
+ Des actions sans droit de vote, qui bénéficieront alors d’un dividende priori- 

taire. 

e Des droits de vote potentiels, qui, après vérification de leurs conditions d’exer- 
cice, peuvent résulter, par exemple, d'obligations remboursables ou converti- 
bles en actions. Participation 

indirecte : une entre- 
e La détention de la majorité des droits de vote peut être obtenue en vertu d’un prise détient une parti- 

accord avec d’autres investisseurs, généralement appelé « pacte d’actionnaires »  cipationindirecte dans 
dans les sociétés anonymes. une autre si une de ses 

filiales possède dans 
Le cumul des droits de votes détenus directement ou indirectement par la société ses comptes une part 
mère permet de déterminer le pourcentage de contrôle. En revanche, le pourcen- des actions de la 
tage d'intérêt reflète la part d’une société dans le capital d’une autre société et, seconde entreprise 
ainsi, son droit au dividende. Il diffère du pourcentage de contrôle, notamment considérée. 
dans le cas de participations indirectes. 

Pourcentage de contrôle 

La figure 8.2 présente les liens de participation entre les sociétés Max, Nick et Sam. Les valeurs indiquent les 

droits de vote. 

Max contrôle directement 70 % des parts de Nick et dispose ainsi du contrôle de Nick. Par ailleurs, Max 
contrôle aussi directement 20 % des parts de Sam, ce qui ne lui en procure pas le contrôle. 

Nick contrôle directement 60 % des parts de Sam et dispose ainsi du contrôle de cette société. Puisque Max 

contrôle Nick, Max contrôle indirectement les parts que détient Nick dans Sam. Si l'on les additionne aux 

20 % en contrôle direct, Max contrôle ainsi 80 % des droits de vote de Sam. 

Bien que le pourcentage de contrôle de Max dans Sam s'élève à 80 %, son pourcentage d'intérêt est bien 

inférieur : il correspond à l'addition des 20 % de participation directe et de 70 % des 60 % (= 42 %) à travers 

la participation indirecte, soit un total de 62 % de pourcentage d'intérêt de Max dans Sam. 

Er 
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1.2 Contrôle de fait 

Une société qui ne possède pas la majorité des droits de vote peut quand même 
contrôler une autre société, à travers ce qu’on appelle le contrôle de fait. En effet, 
la dispersion de l’actionnariat et le comportement de certains investisseurs 
(fonds de pension, sociétés de capital-risque, etc.) lui permettent de disposer : 

Du pouvoir sur plus de la moitié des droits de vote, en vertu d’un accord avec 
d’autres investisseurs’. 

Du pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle de l'entité. 

Du pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres du conseil 
d'administration (ou de l’organe de direction équivalent), si celui-ci exerce le 
contrôle de l'entité. 

Du pouvoir de réunir la majorité des droits de vote dans les réunions du conseil 
d'administration (ou de l'organe de direction équivalent), si celui-ci exerce le 
contrôle de l'entité. 

L'exemple de Vinci (voir figure 8.3) et de sa filiale CFE illustre bien l'exercice du 
contrôle avec moins de 50 % des droits de vote*. Le pouvoir de diriger les politi- 
ques financières et opérationnelles s’appelle alors le contrôle en substance. 

2, Le dispositif français prévoit aussi une présomption de contrôle de fait. Lorsque l’entreprise 

consolidante détient entre 40 % et 50 % des droits de vote d’une entreprise et qu'aucun autre 

actionnaire ne détient autant d’actions, il n'y a pas besoin de prouver le contrôle. 

Pour plus de détails sur le fonctionnement de l'intégration globale mentionnée dans l'extrait, voir plus 
loin dans ce chapitre. 
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Les sociétés dont le Groupe détient directement ou indirectement la majorité des droits de vote permettant le contrôle sont consolidées par inté- 
gration globale. Les sociétés détenues à moins de 50 %, mais sur lesquelles VINCI exerce un contrôle de fait, c'est-à-dire le pouvoir de diriger les 
politiques financières et opérationnelles afin d'en obtenir des avantages, sont consolidées selon cette même méthode. Cela concerne notamment 
CFE, dont VINCI détient 46,84 % du capital. 

VIN EI ", 

1.1.3 Contrôle contractuel 

La société mère détient le contrôle, en vertu de clauses contractuelles ou statu- Le contrôle contrac- 

taires. Ce contrôle contractuel existe en l’absence de détention de droits de tuel est le contrôle 

vote ou même de tout lien en capital. Il n’est pas nécessaire que la société mère ©btenu en vertu de 
soit actionnaire ou associée. clauses contractuelles 

Ou statutaires. 

Les critères retenus pour la mise en œuvre des IFRS privilégient la traduction de 

la substance des opérations et non leur apparence. En effet, certains groupes 
sortent de leur bilan des équipements, de l’immobilier, des créances ou, plus 
fréquemment, des dettes, pour en confier la gestion à des entités ad hoc peu 
transparentes. Cette pratique est nommée « opération de dé-consolidation ». En 
réalité, l’analyse approfondie des clauses des contrats fait émerger les intentions 
réelles des sociétés. Ainsi, les groupes doivent intégrer dans les comptes consoli- 
dés les actifs et les passifs des entités même sans lien juridique apparent. 

1.1.4 Entités ad hoc 

Le cas des entités ad hoc et les critères définis dans ce contexte pour identifier un 
lien de contrôle illustrent les principes retenus par les normes IFRS. On s’aper- 
çoit ainsi qu'il faut d’abord bien comprendre l'objectif poursuivi par la norme 
pour mieux appréhender la notion de contrôle. 

Application 8.2 

Contrôle et entités ad hoc 

Fin 2001, le courtier en énergie américain Enron annonçait des résultats en forte baisse. Cela déclencha 
notamment le remboursement immédiat d'emprunts accordés à des entités ad hoc, dont la communauté 
financière n'avait pas connaissance. Plusieurs milliers d'entités ad hoc apparurent ainsi, totalisant des dizai- 
nes de milliards de dollars de dettes pour le groupe et jusque-là invisibles. Cette affaire fut un véritable 
détonateur :les autorités comptables et financières formulèrent alors des conditions plus rigoureuses impo- 
sant dorénavant la consolidation de ce type d'entités. 

REED CD TO AGDE SE GIE BEI DETERMINEE 

Une société, ou plus généralement une entité, peut être créée dans un objectif 

limité et précis. Une telle entité ad hoc peut prendre la forme d'une société 

commerciale ou même d’une entité sans personnalité morale d’un GIE (Groupe 
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d’intérêt économique). Le contrôle d’une telle entité peut exister même si la 

société mère ne détient qu’une faible part, voire aucune, de ses capitaux propres. 

Cinq critères peuvent indiquer une relation dans laquelle une entreprise 

contrôle une entité ad hoc et doit, en conséquence, la consolider. 

L'entité ad hoc exerce des activités prédéterminées qui sont imposées par ses 
F, . . ] 

statuts. Elle ne peut donc ni en abandonner ni en ajouter d’autres. 

En substance, les activités de l’entité ad hoc sont menées pour le compte de 
l’entreprise selon les besoins opérationnels spécifiques, afin que l’entreprise 

obtienne les avantages de l’entité ad hoc. 

— L’entité ad hoc est principalement destinée à procurer une source de finan- 
cement à long terme à une entreprise ou un financement pour supporter les 

opérations courantes ou centrales de l’entreprise. 

— L’entité ad hoc fournit des biens et des services cohérents avec les opérations 
courantes principales et centrales de l’entreprise. Sans elle, l’entreprise aurait 

dû les fournir par elle-même. 

En substance, l’entreprise a les pouvoirs de décision pour obtenir la majorité 
des avantages des activités de l'entité ad hoc ou, en mettant en place un méca- 

nisme « de pilotage économique », elle a délégué ces pouvoirs de décision. 

Exemples : 

— le pouvoir unilatéral de dissoudre une entité ad hoc ; 

— le pouvoir de modifier les statuts ou le règlement intérieur de l'entité ad hoc ; 

— le pouvoir d’opposer son droit de veto aux propositions de modifications des 
statuts ou du règlement intérieur de l'entité ad hoc. 

En substance, l’entreprise a le droit d'obtenir la majorité des avantages de 
l'entité ad hoc et, par conséquent, peut être exposée aux risques liés aux activi- 
tés de l'entité ad hoc. 

Exemples : 

— les droits à une majorité des avantages économiques distribués par une entité 
sous la forme de flux nets de trésorerie futurs, de bénéfices, d’actifs nets ou 
d’autres avantages économiques ; 

— les droits à une majorité des intérêts résiduels dans les distributions résiduel- 
les planifiées ou dans la liquidation de l'entité ad hoc. 

En substance, l’entreprise conserve la majorité des risques résiduels ou inhé- 
rents à la propriété relatifs à l'entité ad hoc ou à ses actifs, afin d’obtenir des 
avantages de ses activités. 

Exemples : 

— Les apporteurs de capitaux n’ont pas de part d'intérêt significative dans les 
actifs nets sous-jacents de l’entité ad hoc. 
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— Les apporteurs de capitaux n’ont aucun droit sur les avantages économiques 
futurs de l'entité ad hoc. 

— Les apporteurs de capitaux ne sont pas, véritablement, exposés aux risques 
relatifs nets sous-jacents ou aux opérations de l’entité ad hoc. 

— En substance, les apporteurs de capitaux reçoivent principalement une 
rémunération équivalente à un rendement procuré par une part d'emprunt 
ou en Capital à un prêteur. 

Lorsqu'une seule de ces cinq conditions est rémplie, l’entreprise ou l’entité ad 
hoc doit être consolidée. Par ailleurs, cette liste n’est pas limitative et d’autres 

situations entraînant la constatation d’un lien de contrôle peuvent exister. La 
figure 8.4 résume les critères utilisés pour la détermination du contrôle d’une 
entreprise dans une entité ad hoc. 

Il y a contrôle de l'entreprise sur l'entité 
ad hoc si au moins un critère est rempli 

1.2. Contrôle conjoint 

Lorsque deux sociétés (ou plus) contrôlent ensemble une autre entreprise, on 
parle d’un contrôle conjoint. Aucune décision ne peut être prise par une partie 
des associés ou par un seul d’entre eux, et aucun associé n’est en mesure d’impo- 
ser ses décisions aux autres. Le contrôle conjoint n'existe que s’il est prévu que 
les décisions stratégiques, financières et opérationnelles doivent être prises à 
l'unanimité des coentrepreneurs. Le partage du pouvoir n’est pas nécessairement 
lié à la répartition du financement et de l’exploitation de l’entité entre les coen- 
trepreneurs. Cette situation est peu fréquente et les associés qui se partagent le 

contrôle sont le plus souvent au nombre de deux ou trois. 

Le contrôle conjoint ne se matérialise pas toujours par l'égalité des taux de parti- 

cipation ou des droits de vote des partenaires. Le cas de Vinci (voir figure 8.5) et 

de sa participation aux deux tiers dans le « Consortium Stade de France » en est 

Le contrôle conjoint 

est le partage du 

contrôle d'une activité 

économique en vertu 

d'un accord contrac- 

tuel. 
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un bon exemple. Ce taux dépassant largement la majorité, on pourrait en 

déduire que Vinci détient le contrôle. Néanmoins, des dispositions contractuel- 

les existent, selon lesquelles toute décision en matière de politiques financière et 

opérationnelle doit être prise conjointement avec le partenaire de Vinci, le 

groupe Bouygues. Ainsi, le contrôle est conjoint. 

Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce un contrôle conjoint avec d'autres actionnaires sont consolidées suivant la méthode de l'intégration 
proportionnelle. Cela concerne notamment les sociétés en participation et la société Consortium Stade de France, détenue à 66,67 % par VINCI, qui 
fait l'objet d'un pacte d'actionnaires avec Bouygues, détenant 33,33 %. Ce pacte organise le contrôle conjoint des deux seuls actionnaires de cette 
société; toutes les décisions financières, opérationnelles et d'investissements doivent être prises à l'unanimité. 

L'influence notable 

est le pouvoir de parti- 

ciper aux décisions de 

politiques financière et 

opérationnelle d'une 

activité économique, 

sans exercer 

un contrôle ou un 

contrôle conjoint sur 

ces politiques. 

VINCI (s 

1.3. Influence notable 

L'influence notable est le pouvoir de participer aux décisions de politiques finan- 
cière et opérationnelle de l’entreprise détenue, sans exercer un contrôle exclusif ou 
conjoint sur ces politiques. Une société qui subit l'influence notable est souvent appe- 
lée « société associée », notamment lorsque l'investisseur détient directement ou indi- 

rectement une participation substantielle sans posséder le contrôle lui permettant 
d'exercer les prérogatives de l’actionnaire ou de l’associé sur la gestion de la société. 
Ainsi, l'influence notable est présumée si une société détient directement ou indirec- 
tement au moins 20 % des droits de vote, sauf si elle démontre le contraire. Si la parti- 
cipation est inférieure à 20 %, la société détentrice peut prouver qu’elle a une 
influence. Le calcul des droits de vote comprend les droits de vote potentiels qui pour- 
raient être disponibles suite à la conversion d’obligations en actions ou à l’exercice de 
bons de souscription d’actions. 

L'influence notable sur une société peut se manifester par d’autres moyens que 
le droit de vote, par exemple : 

+ la représentation au conseil d'administration ou à l’organe de direction de 
l’entreprise détenue ; 

+ la participation au processus d'élaboration des politiques, notamment en ce 
qui concerne les décisions relatives aux dividendes et autres distributions ; 

°_les transactions significatives entre la société mère et l’entreprise détenue ; 

e l'échange de personnel de direction ; 

e la fourniture d'informations techniques essentielles. 

4. Pour plus de détails sur le fonctionnement de l'intégration proportionnelle mentionnée dans l'extrait, 
voir plus loin dans ce chapitre. 
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La frontière entre influence notable et contrôle est parfois floue. Ainsi, confor- 
mément aux principes évoqués dans la section sur le contrôle, le seul renvoi au 
taux de participation inférieur à 50 % ne suffit pas à justifier l'absence de 
contrôle dans le cas de l’alliance de Renault avec Nissan. Une analyse complète 
des relations économiques entre les deux groupes est nécessaire pour conclure 
sur le type de relation. La figure 8.6 analyse ainsi la représentation de Renault 
dans le conseil de surveillance de Nissan, le rôle d’une filiale commune de 

Renault et Nissan et la position de Renault par rapport aux actifs (représentatifs 
des avantages économiques futurs) et aux dettes (représentatives des risques) de 
Nissan. L'analyse globale de la situation permet de conclure à l'absence de 
contrôle de Renault et donc seulement à l’existence d’une influence notable sur 
le constructeur japonais. 

Renault détient une participation de 44,4 % dans 
Nissan. Renault et Nissan ont choisi d'édifier ensemble 
une alliance d’un type unique, composée de deux 
entreprises distinctes liées par une communauté 
d'intérêts et unies pour la performance. Les mécanismes 
ont été conçus pour veiller au maintien des identités 
de marque et au respect de la culture de chacune 
des deux entreprises. 

De cette volonté résultent notamment les dispositions 
de fonctionnement suivantes : 

+ Renault ne dispose pas de la majorité des droits de 
vote chez Nissan ; 

les termes des accords entre Renault et Nissan ne 

permettent à Renault, ni de nommer la majorité des 

les décisions s'imposent aussi bien à Renault qu’à 
Nissan. Elle ne permet pas à Renault de diriger les 

politiques financières et opérationnelles de Nissan. 

A ce titre, l'existence de Renault Nissan BV ne peut 
être considérée comme établissant un contrôle 
contractuel de Renault sur Nissan ; depuis sa 
création, les sujets traités par Renault Nissan BV sont 
restés dans ce cadre contractuel et ne témoignent 
pas d’un contrôle de Renault sur Nissan ; 

+ Renault ne peut utiliser ni orienter l’utilisation des 
actifs de Nissan comme il le fait pour ses propres 
actifs ; 

+ Renault n’accorde aucune garantie sur la dette de 
Nissan. 

membres du conseil d'administration de Nissan, 

ni de réunir la majorité des droits de vote dans 
les réunions du conseil d'administration de Nissan ; 
au 30 juin 2005, Renault dispose de 4 sièges sur un 
total de 9 au conseil d'administration de Nissan (En 
2004, Renault disposait de 3 sièges sur 7) ; 

Au regard de ces éléments, Renault consolide sa 
participation dans Nissan par mise en équivalence. 

Renault Nissan BV, détenue à 50 % par Renault et 
à 50 % par Nissan, est une structure collégiale de 
prise de décision de l'Alliance sur certains éléments 
stratégiques concernant l’un et l’autre groupe et dont RENAULT 

2. Obligation d'établir des comptes consolidés 

Un groupe existe dès qu’une société contrôle” au moins une autre société. Une 

telle relation entre société mère et filiale impose l'établissement de comptes 

consolidés pour le groupe ainsi constitué. 

5. Le référentiel français utilise le terme « contrôle exclusif » pour cette forme de relation entre sociétés. 
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Périmètre de 

consolidation :états 

financiers de toutes les 

filiales de la société 

mère et de la société 

mère elle-même, de 

toutes les activités et 

dans tous les pays 

concernés. 

Intégration globale : 

méthode de consoli- 

dation où les états 

financiers de la filiale 

sont intégrés entière- 

ment dans les comptes 

consolidés, avec la 

totalité des actifs et 

passifs, des produits et 

des charges. 

Chapitre 8 - Comptes des groupes 

Une filiale peut elle-même être société mère d’une autre société. Le sous-groupe 

ainsi constitué peut être dispensé de présenter des comptes consolidés si trois 

conditions sont remplies : 

° Les autres actionnaires ou associés de la société mère à la tête du sous-groupe 

ont été informés de l'intention d’utiliser l’exemption et ils ne s’y sont pas oppo- 

Ses: 

e Les titres de la société ne sont pas cotés sur une bourse de valeur. 

e La société mère ultime publie des états financiers consolidés conformes aux 

IFRS, et ces états financiers sont mis à la disposition du public. 

Le seul fait de disposer du contrôle conjoint sur une société gérée avec un ou 
plusieurs partenaires, ou de disposer d’une influence notable sur une ou 
plusieurs sociétés, ne constitue pas encore un groupe. Dans ces cas, l’établisse- 
ment de comptes consolidés n’est pas obligatoire. 

3. Périmètre et méthodes de consolidation 

Ac 

Le groupe comprend la société mère et les filiales. Les holdings sont des sociétés 
mères qui possèdent des titres de filiales ou de participations dans lesquelles elles 
se réservent d'intervenir pour en contrôler la gestion. Les holdings sont pure- 
ment financières lorsqu'elles n’exercent aucune activité commerciale ou indus- 
trielle. Sinon, il s’agit de holdings mixtes. 

Principe 

Le périmètre de consolidation comprend donc les états financiers de la société 
mère et de toutes ses filiales directes ou indirectes, pour toutes les activités et 
dans tous les pays concernés. Les comptes consolidés font également ressortir les 
liens de la société mère ou de filiales avec des sociétés contrôlées conjointement 
et des sociétés associées. Chacune de ces deux catégories de sociétés est traitée 
selon une méthode comptable appropriée au niveau de contrôle ou d’influence 
de la société mère : l’intégration globale, l’intégration proportionnelle ou la mise 
en équivalence. 

3.1.1 Intégration globale 

La méthode de l’intégration globale est appliquée pour la consolidation des 
filiales. Les états financiers de la filiale sont entièrement intégrés dans les comp- 
tes consolidés, avec la totalité des actifs et passifs, produits et charges, même si le 
taux de participation de la société mère et des autres filiales dans une filiale 
précise est bien inférieur à 100 %. Le bilan consolidé respecte ainsi la définition 
économique du bilan, qui est de présenter l’ensemble des éléments contrôlés par 
le groupe. Cependant, si le taux de participation est inférieur à 100 % des parts, 
cela signifie que des actionnaires extérieurs au groupe ont des intérêts dans cette 
filiale. Ils ont droit à leurs quotes-parts dans les actifs, les passifs et dans le résul- 
tat de la filiale. Ces quotes-parts figurent sous l'intitulé Intérêts minoritaires 
dans les états financiers du groupe. 
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3.1.2 Mise en équivalence 

Le seul fait de disposer d’une influence notable sur une société ne justifie pas 
l'application d’une méthode d’intégration (globale), car les éléments de la société 
cible, actifs et passif notamment, ne sont pas contrôlés par la société mère du 
groupe. Dans ce cas, la méthode utilisée s’appelle la mise en équivalence : elle 
consiste en une réévaluation permanente de la valeur de la participation dans les 
comptes du groupe, afin de refléter à tout moment la juste valeur de la quote-part 
du groupe dans les capitaux propres de la société cible. Les variations de cette 
valeur entre deux dates de clôture sont enregistrées en résultat de la période. 

3.1.3 

Pour les entités contrôlées conjointement (IAS 31), deux méthodes d'intégration 
sont possibles : la mise en équivalence, qui vient d’être détaillée, et l’intégration 
proportionnelle. Cette dernière est une véritable méthode de consolidation, 
car tous les éléments du bilan et du compte de résultat sont intégrés dans les 
comptes consolidés et les opérations réciproques sont éliminées. Mais cela est 
seulement réalisé à hauteur du taux de participation de la société mère dans la 
société. 

Intégration proportionnelle 

La section intitulée « Le traitement des titres de participation » présente plus 
loin les mécanismes comptables liés à ces trois méthodes. 

Les sociétés à intégrer ainsi dans les comptes consolidés peuvent être très 
nombreuses. La figure 8.7 montre le nombre de sociétés qui font partie du péri- 
mètre de consolidation chez Vinci (2 090 sociétés au 31/12/2007). Les trois types 

d'intégration sont représentés. 

Le groupe PSA Peugeot Citroën choisit la mise en équivalence pour les sociétés 
contrôlées conjointement. Ainsi, seules les méthodes de l’intégration globale 
(326 sociétés) et de la mise en équivalence (38 sociétés) sont utilisées (voir figure 8.8). 

La figure 8.9 résume le lien entre le niveau d’influence sur une société et la 
méthode à utiliser pour son intégration dans les comptes consolidés. 

Évolution du périmètre de consolidation 
31/12/2007 

France = Étranger France 

245 

Mise en équivalence : 

réévaluation perma- 

nente de la valeur de la 

participation dans les 

comptes du groupe, 

afin de refléter à tout 

moment la juste valeur 

de la quote-part du 

groupe dans les capi- 

taux propres de la 

société cible. 

Intégration 

proportionnelle : 

méthode de consoli- 

dation selon laquelle 

seulement la quote- 

part d'un coentrepre- 

neur dans chacun des 

actifs, passifs, produits 

et charges de l'entité 

contrôlée conjointe- 

ment est intégrée dans 

les comptes consoli- 

dés. 

VIN EI s 
31/12/2006 

Étranger 

Intégration globale 1025 585 464 

Intégration proportionnelle É. 187 217 159 

Mise en équivalence : 35 41 34 

Total 1247 843 657 
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3.1. Nombre de sociétés consolidées PSA PEUGEOT ciTROËN | 

A. Ventilation à la clôture 

31/12/2007 31/12/2006 31/12/2005 

Intégration globale 

310 

33 

343 

Sociétés industrielles et commerciales 

Sociétés de financement 

Mise en équivalence 

Sociétés industrielles et commerciales 

Sociétés de financement 

Nombre de sociétés à la clôture 

Contrôle Contrôle conjoint Influence notable 

Intégration 
Mise en équivaler 

proportionnelle NE 

Application 8.3 
Définition du périmètre, des niveaux de contrôle et détermination des méthodes de conso- 
lidation 

La société Sas possède des titres de participation, dont la figure 8.10 détaille l'organigramme. 

Lac a désigné la majorité des membres du conseil d'administration de Fil. 

Jil détient des actions Sim à droit de vote double. Voici un extrait des statuts de Sim : «Tout actionnaire, 
quelle que soit sa nationalité, dont les actions sont inscrites en compte nominatif depuis trois ans au moins, 
bénéficie d'un droit de vote double.» Aucun autre actionnaire ne bénéficie de cette disposition. 

(x 

ARCHOS 
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LUIETETERR cuite) 

25% 15% 

Quels sont les niveaux de contrôle et d'influence de la société Sas sur les autres sociétés de l’organigramme ? 

Réponse 

Il y a d'abord trois sociétés dans lesquelles Sas détient des participations directes. Le pourcentage de 
contrôle y est égal au pourcentage d'intérêt. Dans les trois cas, le pourcentage est supérieur à 50 %. Il y a 
donc contrôle de Sas sur chacune de ces sociétés, qui sont consolidées par intégration globale. 

Société Nature du lien Méthode Pourcentage 

de consolidation de contrôle 

Zed Contrôle (direct) Intégration globale 99 % 

Lac Contrôle (direct) Intégration globale 80 % 

Roi Contrôle (direct) Intégration globale 90 % 

À travers le contrôle de Zed, Sas contrôle indirectement les participations de Zed dans Mil et Jil. Ainsi, Sas 
dispose d'une influence notable sur Mil, avec 35 % de contrôle, et dispose du contrôle sur Jil, avec 60 %. 

IR 

RÉ Q OVRC NTESAREER 
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À travers le contrôle de Lac, Sas contrôle indirectement les participations de Lac dans Xer et Fil. Ainsi, Sas 

dispose d'une influence notable sur Xer, avec 25 %. Le pourcentage de contrôle de Sas dans Fil est seule- 

ment de 40 %. Toutefois, Sas contrôle cette société à travers la désignation de la majorité des membres du 

conseil d'administration. 

Société Nature du lien Méthode Pourcentage 

de consolidation de contrôle 

Mil Influence notable (indirecte) Mise en équivalence 35 % (par Zed) 

Jil Contrôle (indirect) Intégration globale 60 % (par Zed) 

Xer Influence notable (indirecte) Mise en équivalence 25 % (par Lac) 

Fil Contrôle de fait (indirect) Intégration globale 40 % (par Lac) 

Ned est une filiale de Mil, mais Sas ne contrôle pas Mil. De ce fait, Sas ne contrôle pas non plus Ned et le pour- 
centage de contrôle est de 0 %. Toutefois, Sas a droit à une partie du dividende de Ned. Son pourcentage 

d'intérêt est de :65 % x 35 % x 99 % = 22,5 %. 

Sas contrôle indirectement les parts de Jil et de Lac dans Sim. Les parts de Jil sont dotées d'un droit de vote 
double. Sas contrôle ainsi 2 x 25 (Jil) plus 15 (Lac), soit 65 parts, sur un total de 100 + 25, soit 125. Cela repré- 
sente un pourcentage de contrôle de 52 % et signifie le contrôle de Sim par Sas. 

Sas contrôle également Bac à travers sa filiale Fil. 

Société Nature du lien Méthode Pourcentage 

de consolidation de contrôle 

Ned Rupture de la chaîne de contrôle Pas d'intégration 0% 

Sim Contrôle (indirect) Intégration globale (25x2+15)/125=52% 

Bac Contrôle (indirect) Intégration globale 70 % (par Fil) 

DRE MERE FAR AR NET TL SES ERREV AE ITA ICRA PIRE SAIS PU SR POSTE RARES TETE 24 EL 

3.2. Exclusion du périmètre 

Le principe des IFRS est de fournir une représentation complète du groupe. Il 
n'admet une exclusion du périmètre de consolidation que dans deux situations : 

+ Lorsqu'il y a remise en cause de l'exercice du contrôle. Cela peut être dû à une 
restriction sévère et durable sur les transferts de fonds. Cette situation se 
rencontre dans des pays qui ont mis en place un contrôle des changes. Le 
contrôle peut aussi être limité en raison de procédures judiciaires ou de la légis- 
lation économique d’un pays. 

+ Lorsque les titres détenus seront cédés dans un avenir proche (12 mois), ils ne 
peuvent pas être inclus dans les calculs des droits de vote. 

En revanche, l’absence de lien entre deux activités ne constitue pas un critère 
d'exclusion, par exemple dans les groupes à dominante industrielle qui intègrent 
également une société financière. L'activité financière ne peut pas rester en 
dehors du périmètre de consolidation à cause de son activité divergente de celle 
du reste du groupe. 
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4. Homogénéisation des comptes des sociétés 
du groupe 

La consolidation consiste à intégrer les comptes des sociétés comprises dans le péri- 
mètre. Elle donne une image fidèle de la situation patrimoniale, de la structure 
financière et des bénéfices du groupe. La société consolidante doit alors déterminer 
une politique comptable du groupe homogène, qui décrit les principes et méthodes 
adaptés aux spécificités de l’ensemble consolidé. Les comptes individuels des filiales 
n'appliquent pas systématiquement les principes et méthodes du groupe, car ils sont 
établis selon des règles en conformité avec un environnement économique, finan- 
cier, Juridique et fiscal différent de celui des comptes consolidés. Par ailleurs, les 
comptes de filiales étrangères sont souvent établis dans des monnaies étrangères. Il 
faut alors établir une méthodologie de retraitement des comptes de toutes les filiales, 
afin de présenter les comptes du groupe dans une monnaie unique. Cette section 
présente d’abord une vue d'ensemble des retraitements en matière de dates de 
clôture, de présentation et d'évaluation. Elle détaille ensuite les méthodes de retrai- 
tement des comptes de filiales libellés en monnaies étrangères. 

4.1. Principes généraux 

Tout d’abord, la date de clôture des exercices comptables doit être identique pour 
toutes les filiales qui entrent dans le champ de la consolidation. Toutefois, une déro- 

gation est possible si la date de clôture n’est pas antérieure de plus de trois mois et si 
des ajustements sont effectués pour les principales transactions. Cette exception doit 
être justifiée par l'impossibilité d'établir des comptes à la date retenue pour les 
comptes consolidés ou par un coût excessif. S’il existe un tel décalage dans les dates 
de clôture, une explication sera fournie en annexe. L'homogénéité porte également 
sur l'évaluation et sur la présentation des éléments d’actif, de passif, des charges et 
des produits, ainsi que de l'annexe. Elle porte, par exemple, sur : 

e Le reclassement des opérations. Certains référentiels comprennent une rubri- 
que d’opérations exceptionnelles dans le compte de résultat, alors que le 
compte de résultat en IFRS n’admet pas cette présentation. Il faut alors reclas- 
ser les opérations concernées dans d’autres rubriques. 

e Les amortissements. De nombreux paramètres influencent le choix d’une 
méthode d'amortissement dans une société. La dimension fiscale peut, en 

particulier, peser sur le calcul des dotations. Si la méthode retenue n'est pas 
justifiable économiquement, elle génère des retraitements. 

e Les provisions. Les modalités d’enregistrement (fait générateur, évaluation, 

etc.) varient d’un pays à l’autre. 

e Les locations. Des référentiels comptables considèrent certains contrats de 

locations comme des acquisitions et il faut alors les retraiter. 

e L'impôt sur le résultat. Dans certains pays, la méthode applicable est celle de 

l'impôt exigible et seule la somme due au trésor au titre de l’exercice est 

enregistrée dans les comptes. Or, les normes IFRS prescrivent la méthode de 

l'impôt différé (voir chapitre 7). 
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Conversion des 

comptes : traduction 

par conversion moné- 

taire des comptes 

d'une filiale de leur 

monnaie de présenta- 

tion à la monnaie de 

présentation des 

comptes du groupe. 

La monnaie locale 

est la monnaie en 

cours dans le pays où 

se trouve la société 

considérée. 
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e Les engagements de retraite. Certains référentiels imposent la constitution de 

provisions pour retraite, dont les normes IFRS, contrairement à d’autres (hors 

bilan). Des différences existent également quant à la méthode de calcul de la 

provision (crédits projetés, etc.). 

e Les dettes et les créances libellées en devises. Elles sont évaluées au bilan au 

cours de la date de clôture. Certains référentiels n’autorisent pas l’enregistre- 

ment de gains latents dans le compte de résultat, mais d’autres, comme les 

IFRS, imposent cet enregistrement. 

4.2. Conversion des comptes des filiales libellés en monnaies 

étrangères 

Le recours à plusieurs devises est un aspect particulier de l’harmonisation des 
comptes des filiales. En effet, les comptes consolidés sont établis dans une 
monnaie unique et il faut trouver des méthodes adéquates pour convertir les 
comptes des filiales vers cette monnaie de présentation des comptes du groupe. 

La stratégie internationale des entreprises est mise en œuvre par des implanta- 
tions dans des pays étrangers. Au-delà de simples opérations d'exportation ou 
d'importation, l’entreprise peut créer des filiales dans les pays où elle exerce des 
activités ou racheter une entreprise locale déjà existante, afin de distribuer ses 
produits sur le marché local ou régional, de fabriquer des produits ou de mener 
des recherches. Ainsi, la filiale de droit étranger est cocontractante des partenai- 
res locaux du groupe, ce qui facilite les relations avec les banquiers, les fournis- 
seurs, les clients, les salariés et les administrations. Cette autonomie juridique a 
un impact sur la comptabilité, car la filiale doit respecter les normes comptables 
locales (c’est-à-dire nationales) du pays d'implantation, tout en remontant des 
informations qui respectent les principes comptables harmonisés que la société 
mère du groupe a décidé d'appliquer dans les comptes consolidés. 

La conversion des comptes annuels de la filiale étrangère vers la monnaie de 
présentation des comptes du groupe est donc un point délicat à traiter. Les varia- 
tions parfois importantes des cours des différentes monnaies peuvent avoir un 
impact significatif sur la situation financière et/ou le résultat du groupe. La 
méthode de conversion choisie doit donc refléter au mieux la réalité économique 
du fonctionnement du groupe et la relation entre la filiale et la maison mère. 

4.2.1 Types de monnaies dans un groupe 

Trois notions vont être présentées : la monnaie locale, la monnaie de fonction- 
nement et la monnaie de présentation. Pour une filiale donnée, les trois 
monnaies peuvent être toutes différentes. De même, il peut n’y avoir que deux 
monnaies différentes, voire une seule pour une société. Tout dépend de la réalité 
économique de l’activité de la filiale. 

Monnaie locale 

La monnaie locale désigne la monnaie du pays dans lequel une filiale ou la 
société mère est installée. Le plus souvent, les comptes annuels de la société sont 
établis dans cette monnaie, en réponse à des réglementations légales nationales 
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- és du pays d'implantation. Les comptes annuels exprimés en monnaie locale sont 
le point de départ du processus de conversion. 

Monnaie de fonctionnement 

La monnaie de fonctionnement, ou monnaie fonctionnelle, est la monnaie de Lamonnaie de fonc- 
l’environnement économique principal dans lequel l’entreprise opère et fonc-  tionnement est la 
tionne. Elle doit donc rendre compte de l’impact de la variation des cours de Monnaie utilisée au 
devises sur la situation financière et sur le résultat de la société locale. La jour le jour par la 

tte . : ; é Na société considérée. 
monnaie de fonctionnement se détermine selon plusieurs critères. 

Principalement, on relève la monnaie de référence utilisée pour les opérations 
d'exploitation. Par exemple, les prix de vente des biens et services sont libellés et réglés 
dans cette monnaie, ou encore les charges (achats, salaires, etc.) sont facturées et 
réglées dans cette monnaie. On peut également vérifier la monnaie dans laquelle sont 
générés les fonds des activités de financement (émission de titres de capital ou 
d'emprunt, etc.) ou la devise servant à la gestion de trésorerie des activités opération- 
nelles. Toutes ces opérations sont réalisées dans la monnaie dite de fonctionnement. 

Si plusieurs monnaies sont utilisées, on peut recourir à des critères complémentai- 
res, fondés sur les relations entre la filiale et la société mère. La monnaie fonction- 
nelle est celle de la société mère du groupe ou d’un sous-groupe lorsque la société 
locale est une extension de cette dernière. C’est le cas, par exemple, d’une 
société qui distribue des produits importés de sa société mère et qui lui transfère 
ensuite les fonds récoltés au moment de la vente. La société locale est alors dénom- 
mée «entité non autonome », en opposition à « l'entité autonome » qui réalise 
essentiellement ses activités dans sa monnaie locale. Les charges, les ventes et les 

dettes sont libellées dans la monnaie locale, qui est donc la monnaie de fonction- 
nement. L'importance des transactions entre la société locale et sa société mère 
peut également permettre d'apprécier le degré d'autonomie. 

En résumé, le principe qui gouverne le choix de la monnaie fonctionnelle est la 
recherche de la meilleure représentation de la substance des opérations. 

Monnaie de fonctionnement 

Pour les filiales en zone euro du groupe européen Melt, la monnaie de fonctionnement est l'euro. Elle est ainsi 
identique à la monnaie locale des filiales et il n'y aura pas de conversion à réaliser à ce niveau. Or, l'euro peut 
également être la monnaie de fonctionnement de filiales européennes hors zone euro lorsque l'essentiel des 
opérations d’approvisionnement, de ventes et de financement se réalise en euro ou lorsque les autres critères 
présentés ci-dessus sont remplis. La monnaie de fonctionnement est alors différente de la monnaie locale et 
les variations de cours entre ces deux monnaies sont mesurées dans les comptes annuels en devises de la filiale. 

CENTRO A EEE MEME CE PES PO OAI AL ELA LENOIR EN DAC AE 26 A 2 AE ÉRRNE  R  E 

Si Melt a également plusieurs implantations aux États-Unis et/ou dans d'autres pays du continent américain, il 

est vraisemblable que leur monnaie de fonctionnement soit le dollar américain.Cela sera d'autant plus probable 

s'il existe des sites de fabrication dans cette région qui permettent aux filiales un degré d'autonomie élevé. Les 

comptes annuels des filiales implantées sur le continent américain, à l'exception de celles situées aux Etats-Unis 

mêmes, doivent être convertis de leurs monnaies locales respectives vers leur monnaie de fonctionnement, qui 

est le dollar américain. C'est également le cas des filiales directes de Melt, par exemple. Le lien de participation 

n'intervient pas directement dans la détermination de la monnaie de fonctionnement. C'est la réalité économi- 

que du fonctionnement de la filiale qui importe. Au niveau de Melt, on compte ainsi deux monnaies de 

fonctionnement : l'euro et le dollar américain. Dans la pratique, il est courant d'en avoir encore plus. 
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Monnaie de présentation 

La monnaie de présentation est celle dans laquelle le groupe décide de publier 

ses comptes consolidés. C’est le plus souvent la monnaie de fonctionnement de 

la société mère, mais ce n’est pas une obligation, le choix étant libre. Les filiales 

pour lesquelles la monnaie de présentation diffère de leur monnaie de fonction- 

nement doivent réaliser une conversion de leurs comptes. Il peut s’agir d’une 

deuxième conversion, si la monnaie locale d’une société n’est pas sa monnaie de 

fonctionnement. 

La monnaie de pré- 

sentation est la mon- 

naie utilisée pour 

présenter les états 

financiers. 

VC A SCD IN MER CENT MOST EN PAPE PAS ACER ARE ME SAT PERS D PETINI DEPOPEIIET PATATE. 

Monnaie de présentation 

Le groupe Melt (voir application 8.4) va probablement retenir l'euro comme monnaie de présentation.Dans 
ce cas, les comptes des filiales installées en Amérique doivent être convertis vers l'euro. Pour les filiales dont 
les comptes annuels locaux ne sont pas libellés en dollar, cela signifie une deuxième conversion. 

Melt pourrait également retenir le dollar comme monnaie de présentation. En effet, si le groupe est coté en 
bourse aux États-Unis mais pas en Europe, l'établissement des comptes consolidés directement en dollar 

américain deviendrait ainsi plus pertinent, étant donné le public visé. 

RER RSA AND PTT ON PL CO ONLINE EESTI SE ESS ES NE NP 

La méthode du 

cours historique 

tente de reconstituer 

les états financiers 

d'une filiale comme si 

les enregistrements 

comptables avaient été 

directement établis 

dans la monnaie de 

fonctionnement du 

groupe. 

D 

Contrairement à la conversion vers la monnaie de fonctionnement, la conver- 
sion vers la monnaie de présentation n’a pas pour but principal la présentation 
de la réalité économique. Cette opération est nécessaire pour des raisons rédac- 

tionnelles, afin de présenter les comptes du groupe dans une monnaie unique, et 

non pour mesurer la performance économique des filiales ou du groupe. La 
méthode de conversion utilisée ici modifie donc le moins possible les poids rela- 
tifs entre les différents postes au sein du bilan et du compte de résultat. 

4.2.2 Conversion vers la monnaie de fonctionnement : méthode 
du cours historique 

Partant du constat que la société exerce en réalité son activité dans la monnaie 
de fonctionnement, la méthode du cours historique tente de reconstituer les 

états financiers comme si les enregistrements comptables avaient été directe- 
ment établis dans cette monnaie de fonctionnement. Les machines acquises 
quelques années auparavant sont ainsi converties et amorties sur la base du taux 
de conversion à la date historique d’acquisition, alors que la trésorerie ou 
d’autres éléments qui donnent lieu à des mouvements d’unités monétaires sont 
convertis au taux de clôture de l'exercice en cours. 

Pour le bilan, la méthode du cours historique nécessite ainsi de distinguer les 
éléments non monétaires et les éléments monétaires. 

e_Les éléments non monétaires comprennent les immobilisations incorporelles, 
corporelles et les stocks. Ils se caractérisent par l’absence de tout droit de rece- 
voir ou de livrer un nombre fixe ou déterminable d'unités monétaires. Ils sont 
convertis au cours de change historique, c’est-à-dire celui en vigueur à la date 
de l'entrée du bien dans l’entreprise. Pour être cohérent, les amortissements 
sont calculés sur la base de cette valeur. 
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e Les éléments monétaires, tels que les créances, la trésorerie ou les dettes, sont 

des droits de recevoir ou des obligations de livrer un nombre déterminé ou 
déterminable d'unités monétaires. Ils sont convertis au cours de change à la 
date de clôture de l’exercice. 

Pour le compte de résultat, les produits et les charges sont convertis au cours de 
change en vigueur au moment où ils sont constatés ou, pour simplifier, on peut 

utiliser un taux moyen périodique. Par symétrie avec le bilan, les dotations aux 
amortissements sont converties en appliquant le cours historique relatif aux 
immobilisations correspondantes. Les capitaux propres sont convertis au cours 

en vigueur à la date de l'enregistrement de la variation des postes de capitaux 
propres. Ainsi, le cours historique est utilisé pour chaque augmentation de capi- 
tal et pour chaque affectation en réserves. 

L'application de taux de conversion différents au sein du bilan et du compte de 
résultat génère des écarts appelés écarts de conversion. Ceux-ci proviennent de 
la mise en œuvre de la méthode du cours historique et sont comptabilisés au 
compte de résultat. Ils mesurent ainsi l’impact de la conversion de la monnaie 
locale vers la monnaie de fonctionnement sur la performance économique de la 
société locale. Le cas du groupe PSA Peugeot Citroën (voir figure 8.11) est un 
exemple d’écart entre monnaie locale et monnaie de fonctionnement pour 
certaines filiales. 

B. Cas particuliers 

Certaines filiales hors zone euro réalisent l'essentiel de leurs transactions en 

euro, qui est alors reconnu comme leur devise de fonctionnement. 

Les éléments non monétaires sont convertis au cours historique et les éléments 

monétaires au cours de clôture. Les différences résultant de la conversion des 

PSA PEUGEOT CITROEN É états financiers de ces filiales sont enregistrées immédiatement en résultat. 

Application 8.6 

Conversion des comptes en monnaie de fonctionnement 

La société Breyton est une filiale du groupe Mounier.Elle tient sa comptabilité dans la monnaie locale, le DE. 

L'analyse du fonctionnement de la filiale permet de conclure que sa monnaie de fonctionnement est celle 

de la maison mère, l'euro. Cela implique la conversion des comptes annuels de Breyton du DE en euro, selon 

la méthode du cours historique. 

Les immobilisations ont toutes été acquises à la constitution de la société le 02/01/2005. 

Les stocks au 31/12/2008 ont été acquis à un cours moyen de 1 DE = 0,85 €. 

Les réserves qui figurent au bilan proviennent de l'affectation des résultats : 

° de 2005 pour 180 000€; 

e de 2006 pour 220 000€; 

e de 2007 pour 200 000 €. 

D TC ARRETE 
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(suite) 

Par ailleurs, les cours du DE ont été les suivants : 

e le02/01/2005:1 DE=0,75E€; 

en 1412/2005 AIDES 0 

e le 31/12/2006 :1 DE=1,10€; 

e le 31/12/2007 :1 DE=0,95E€; 

e le 31/12/2008 :1 DE = 0,80 €. 

Les cours moyens ont été les suivants : 

e DOUN200E AIDE DEEE" 

e pour 2006 :1 DE=1,20€; 

e pour 2007 :1DE=1,00€; 

e pour 2008 :1 DE=0,90 €. 

Le bilan et le compte de résultat de Breyton en KDE sont présentés ci-dessous. 

Bilan au 31/12/2008 (en KDE) 

Actif 

Immobilisations corporelles 2 700 

Stocks 180 

Créances 1 500 

Trésorerie 400 

Total Actif 4780 

Passif 

Capital 2 000 

Réserves 600 

Résultat 200 

Dettes 1 980 

Total Passif 4780 

Compte de résultat pour l’année 2008 (en KDE) 

Ventes 2 100 

Matières consommées —1 050 

Autres charges —-900 

Dotation aux amortissements —200 

Produits financiers 250 

Bénéfice 200 

Quels sont les taux de change à retenir pour les différents postes du bilan et du compte de résultat de 
Breyton ? 

Bilan 

Actif | 

Immobilisations corporelles Non monétaire - Taux historique à l'acquisition : 0,75 

Stocks Non monétaire — Taux historique à l'acquisition : 0,85 

Créances Monétaire — Taux de clôture : 0,80 

Trésorerie Monétaire — Taux de clôture : 0,80 

RP NET à 



ES: 

Passif 

Capital 

Réserves 

Résultat 

Dettes 

Compte de résultat 

Ventes 

Matières consommées 

Autres charges 

Dotation aux amortissements 

Produits financiers 
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Non monétaire :0,75 - Taux historique à l'acquisition 

Non monétaire — Taux historiques pondérés en fonction de la date 
d'affectation :0,95 pour 2005 ; 1,20 pour 2006 ; 1,00 pour 2007 

Se détermine comme résultante des autres postes du bilan 

Monétaire — Taux de clôture :0,80 

Taux moyen de la période :0,90 

Taux moyen de la période : 0,90 (même si le stock final a été acheté au 
cours de 0,85. Dans le compte de résultat, c'est le cours moyen des 
achats de la période qui est retenu.) 

Taux moyen de la période :0,90 

Taux historique à l'acquisition des actifs :0,75 

Taux moyen de la période :0,90 

Documents de synthèse résumés de la filiale, établis au 31/12/2008 en KE. 

Bilan au 31/12/2008 (en KE) 

Actif 

Immobilisations nettes 2700 075 2 025 

Stocks 180 x 0,85 = 153 

Créances 1 500 x 0,80 = 1 200 

Trésorerie 400 x 0,80 = 320 

Total Actif 3 698 

Passif 

Capital AO OS 1 800 

Réserves 180 x 0,95 = 171 

2DNPAIP20E 264 

200 x 1,00 = 200 

Résultat -21 

Dettes 1 980 x 0,80 = 1 584 

Total Passif 3 698 

Compte de résultat pour l'année 2008 (en K€) 

Ventes 2 100 X 0,90 = 1 890 

Matières consommées —1 150 x 0,90 = —990 

Autres charges —900 x 0,90 = -810 

Dotation aux amortissements  —-200x0,75 = —180 

Produits financiers 250 x 0,90 = 225 

Écart de conversion -231 

Résultat -21 

La mesure en monnaie de fonctionnement conduit à une nouvelle appréciation de la performance de 

l'entreprise. Le bénéfice de 200 KDE se transforme ainsi en une perte de 21 K€. 

OP
 RE AN 
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Méthode du cours 

de clôture :les états 

financiers présentés en 

monnaie fonction- 

nelle sont convertis en 

monnaie de présenta- 

tion du groupe en utili- 

sant le cours de clôture 

comme étalon de 

conversion. 

Le cours de clôture 

est le cours du jour de 

la date de clôture. 

4.2.3 Conversion vers la monnaie de présentation : méthode du 

cours de clôture 
La méthode du cours de clôture permet de convertir les états financiers 

présentés en monnaie fonctionnelle en monnaie de présentation du groupe. Son 

objectif est de maintenir les équilibres des états financiers et de permettre ainsi 

de juger les performances de l'entité. Le risque financier lié aux variations des 

devises apparaît dans une rubrique intitulée Écart de conversion des capitaux 

propres sans altérer le niveau de résultat. 

La monnaie de fonctionnement d’une filiale américaine est le dollar ($US), celle 

de sa société mère française est l’euro (€) et les comptes du groupe sont présentés 
en euro (€). Les comptes de la filiale américaine sont convertis selon la méthode 
du taux de clôture en appliquant les règles suivantes : 

e Les actifs (immobilisations, stocks, créances, trésorerie) et les obligations sont 

convertis au cours de clôture du bilan. 

e Les produits et les charges sont convertis au cours de change en vigueur aux 
dates de transactions. Toutefois, pour simplifier, le cours moyen de la période 
peut convenir. 

e Les capitaux propres sont convertis au cours historique de l'enregistrement des 
transactions. 

e L'écart de conversion qui en résulte est inscrit dans les capitaux propres, dans 
une rubrique distincte. 

Pour le groupe PSA Peugeot Citroën, c’est le cas général. La monnaie locale des 
filiales est le plus souvent la monnaie de fonctionnement et la conversion se 
limite à une conversion vers la monnaie de présentation pour les filiales dont la 
monnaie de fonctionnement n’est pas l’euro. 

1.2. Conversion des états financiers 

des filiales étrangères 

À. Cas général 

La devise fonctionnelle de Peugeot S.A. est l'euro qui est 

également retenu comme devise de présentation des comptes 

consolidés. Les filiales étrangères ont très généralement pour 

devise de fonctionnement leur monnaie locale, dans laquelle est 

libellé l'essentiel de leurs transactions. Leur bilan est converti au 

taux de clôture ; leur compte de résultat est converti mois par 

mois au taux moyen de chaque mois. Les différences résultant de 

la conversion des états financiers de ces filiales sont enregistrées 

en écart de conversion inclus dans les capitaux propres 

consolidés. Les écarts d'acquisition sur ces filiales sont 

comptabilisés dans leur monnaie de fonctionnement. ? PSA PEUGEOT CITROEN i 

L'application 8.7 reprend l’application 8.6 de la société Breyton, en considérant 
cette fois que la monnaie de fonctionnement est la monnaie locale. 



Homogénéisation des comptes des sociétés du groupe | 257 

Conversion des comptes en monnaie de présentation 

En supposant que la monnaie de fonctionnement de la filiale Breyton soit la monnaie locale (le DE), ses 
comptes annuels représentent bien les performances de la société telles qu'elles devraient se retrouver dans 
les comptes du groupe.La méthode du cours de clôture n'altère ni la structure du compte de résultat, ni celle 
du bilan. 

Sont présentés ici le bilan et le compte de résultat de Breyton convertis selon la méthode du cours de clôture. 

Bilan au 31/12/2008 (en K€) 

Actif 

Immobilisations nettes 2 700 x 0,80 = 2 160 

Stocks 180 x 0,80 = 144 

Créances 1 500 X 0,80 = 1 200 

Trésorerie 400 X 0,80 = 320 

Total Actif 3 824 

Passif 

Capital 2 000 x 0,75 = 1 500 

Réserves 180 x 0,95 = 1171 

DI0EAIP20E= 264 

2ODEIFOOE= 200 

Résultat 200 X 0,90 = 180 

Écart de conversion -385 

Dettes 1 980 x 0,80 = 1 584 

Total Passif 3 824 

Compte de résultat pour l'année 2008 (en K€) 

Ventes 2 100 x 0,90 = 1 890 

Matières consommées —1 050 x 0,90 = —-945 

Autres charges —900 x 0,90 = —810 

Dotation aux amortissements —200 x 0,90 = —180 

Produits financiers 250 X 0,90 = 225 

Bénéfice 200 x 0,90 = 180 

Les effets des variations de cours de la devise sont regroupés dans l'écart de conversion dans les capitaux 
propres, ils n'affectent pas le résultat. Cet écart mesure la distance entre la Valeur des capitaux investis par 
les actionnaires, évalués aux cours historiques respectifs, et les actifs et les obligations convertis à la date de 

clôture. 
ET TR 0 O0 0 © 2/0" PORGER LUC € RC à QUGUUÇCE QC © € € CC © QC € 

La figure 8.13 résume le processus de conversion des comptes de filiales établis 

en monnaies étrangères. 

4.2.4 Méthode spécifique pour les sociétés situées dans des pays 
à forte inflation 

La norme IAS 21 prévoit le cas des filiales implantées dans des pays à forte inflation. 

Cette situation économique perturbe le principe de comparabilité. Les modalités 

consistent alors à convertir les comptes dans la monnaie de fonctionnement, quelle 
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Transaction 

intragroupe : tran- 

saction d'une filiale 

d'un groupe à une 

autre filiale du même 

groupe. Elle est élimi- 

née lors du processus 

de consolidation. 

que soit l'unité monétaire utilisée pour l'établissement des états financiers. Les 

effets de l'inflation sont ensuite corrigés, puisque la monnaie de fonctionnement 

est une monnaie locale fondante. Enfin, la méthode du cours de clôture est 

appliquée. 

Comptes établis en monnaie locale 

Méthode du cours historique 

Comptes établis en monnaie 

de fonctionnement 

Comptes établis en monnaie 
de présentation 

5, Élimination des transactions intragroupes 

Le groupe constitue une entité économique propre et les comptes consolidés 

doivent uniquement représenter les transactions du groupe avec les tiers. Les 
transactions intragroupes (ses opérations internes d’achats, de ventes, de 
financements), enregistrées dans les comptes individuels des membres du 
groupe concernés, en sont donc exclues. Ces comptes sont simplement soldés 
l’un par l’autre, afin que seuls les flux provenant ou destinés à l’extérieur du 
groupe y apparaissent. Le traitement en consolidation de ces opérations récipro- 

ques devient complexe si un résultat interne est dégagé. Au niveau du groupe, il 
est considéré comme un profit ou une perte fictive, car non réalisé avec un parte- 
naire externe. Il faut donc l’éliminer des comptes consolidés. Un tel retraitement 
impactant le résultat d’une période antérieure, l'effet est enregistré dans les 
réserves. Ce mécanisme et le raisonnement sont illustrés pour les résultats sur 
stocks et sur cessions d’immobilisations, ainsi que pour les dividendes versés au 
sein de l’entreprise. 

+ Les dividendes versés à l’intérieur d’un groupe : dans les groupes, lorsqu'une 
filiale réalise des bénéfices, des dividendes peuvent être distribués, ce qui fait 
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remonter les profits vers la société mère et la trésorerie. Les dividendes reçus 

sont enregistrés dans le compte Produit financiers de la société mère. Dans le 
cadre de la consolidation, ils doivent être éliminés des produits de l'exercice, car 
ils proviennent des bénéfices réalisés et enregistrés au cours des exercices anté- 
rieurs. En contrepartie, une imputation est enregistrée sur les réserves, car il 
s’agit d’un résultat antérieur qui est toujours dans le groupe. 

* Résultats sur stocks : si les biens échangés à l’intérieur d’un groupe n’ont pas 
été revendus à des clients externes, ils apparaissent dans les stocks de la société 
acheteuse. Il faut alors éliminer les profits ou; éventuellement, les pertes inclus 
dans le coût d'entrée des stocks. Ce résultat est éliminé en créditant le stock et, 
en contrepartie, en débitant le poste de charge concerné (achats, variation de 
stock, etc.). Lors de l’exercice suivant, ce stock final deviendra le stock initial et 

sera éliminé par les réserves qui comprennent, par définition, les bénéfices et 

les pertes constatés dans les exercices antérieurs. Le résultat sera éliminé chez le 

vendeur, même si le stock se trouve physiquement chez l’acheteur. Cette impu- 
tation est importante pour répartir correctement le résultat entre le groupe et 
les minoritaires. 

e Résultat sur cession d’immobilisation : les plus-values ou moins-values de 
cession sont éliminées afin que l’immobilisation figure dans le bilan consolidé 
à son coût d'entrée dans le groupe, avec les conséquences suivantes : 

— Le résultat de cession est éliminé du résultat de la société cédante. Dans les 
années ultérieures, cette élimination sera imputée sur les réserves. 

— Dans les comptes de l’acquéreur, le résultat de cession est éliminé de la valeur 
d’entrée de l’immobilisation. Ce mouvement purement interne n’a pas lieu 
d’être retracé dans les comptes. Le poste Immobilisations est donc reconsti- 
tué selon la valeur d'entrée du bien dans le groupe (coût historique). 

En conséquence, les amortissements sont retraités pour être conformes au plan 
d’origine. Toutefois, la cession intragroupe peut révéler des circonstances justi- 
fiant le changement du plan d'amortissement. 

Si la transaction fait apparaître une moins-value interne, celle-ci doit être par 
principe éliminée. Cependant, une telle moins-value peut déclencher un test de 
dépréciation qui pourrait conduire à la constatation d’une perte (conformé- 

ment au mécanisme d’IAS 36). 

L'application 8.8 illustre le schéma comptable des transactions intragroupes. 

Application 8.8 

Élimination des opérations intragroupes 

La société Firma est une filiale de la société Martin. Les opérations suivantes ont été réalisées au cours de 

l'année 2008 : 

1. Martin a acheté des marchandises auprès d’un fournisseur extérieur pour 1 400. 

RDS ER STD TR SD D LE SQL DITES NON DIVIDENDE DA ÉR 

2. Martin a vendu ces marchandises pour 1 640 à Firma et a ainsi réalisé une marge de 240. 
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“e (suite) 

3. Firma a revendu une partie de ces marchandises à des clients externes au groupe pour 1 500. 

4. En fin d'année, les marchandises en stock de Firma s'élèvent à 410, représentant un quart des marchan- 

dises fournies par Martin. 

Le taux d'imposition est de 33,33 %. 

Ces opérations, effectuées à crédit, se traduisent de la façon suivante dans les comptes respectifs de Martin 

et de Firma. 

Martin Firma 

Ventes Client Achat Fournisseur 

ni 1 640 1 640 1 640 1 640 

Achat Fournisseur Client Ventes 

ci 1 400 1 500 1 500 

Stoks Variations de stocks 

2211) 300 D TT 

Compte de résultat Compte de résultat 

Ventes 1 640 Ventes 1 500 

Achats — 1400 Achats - 1640 

Variations de stocks 410 

Résultat d'exploitation 240 Résultat d'exploitation 270 

Impôt sur les bénéfices — 80 Impôt sur les bénéfices —90 

Bénéfice net 160 Bénéfice net 180 

Extrait des comptes de Martin et Firma : écritures d'élimination en consolidation 

e_Élimination des produits et charges réciproques 

Ventes (—R) 1 640 

Achats (+R) 1 640 

+ _Élimination des dettes et créances réciproques 

Fournisseurs (-P) 1 640 

Clients (-A) 1 640 

e_Élimination du profit interne sur stocks Ù 

75 % des marchandises achetées auprès de Martin pour 75 % de 1 640, soit 1 230, ont été revendues à 
des clients externes (au groupe) pour 1 500. La marge de 75 % de 240, soit 180, réalisée au moment de 
la vente de Martin à Firma a ainsi été validée et même augmentée de 1 500 — 1 230, soit 270, par la vente 
à des clients externes. 

lŒx 

AE ESPRAON DEAR AE NRA END VITE CA TN LICE ET 
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RAnrntl on : x] # 
dedans ir url: 

… (suite) 

En revanche, 25 % des marchandises n'ont pas encore été revendues. La marge réalisée par Martin au 
moment de la vente à Firma, soit 25 % de 240 (= 60), n'est pas encore validée par la vente à un extérieur 
et elle doit être éliminée du résultat du groupe. Cela est réalisé en créditant la ligne Stocks du bilan et en 
débitant un compte Variations de stocks. 

Variations de stocks (-R) 60 

Stocks (—-A) 

e_Élimination du profit interne sur stocks 

Le bénéfice éliminé dans l'opération précédente avait augmenté le résultat de Martin et a été soumis à 
l'impôt sur le bénéfice. N'existant pas au niveau des comptes du groupe, la charge fiscale doit égale- 
ment être adaptée. Selon les informations disponibles au titre des autres stocks vendus à des clients 
extérieurs avec du bénéfice, il s'agit ici juste d’un décalage temporaire entre le bénéfice consolidé et les 
bénéfices des entités juridiques. 

Le principe de spécialisation des exercices impose de corriger la charge fiscale en créditant un compte 
appelé /mpôt différé dans les produits du compte de résultat et,en contrepartie, en inscrivant à l'actif un 
compte intitulé Impôt différé - Actif. L'écriture constituant ces deux lignes sera contre-passée le jour où 
les stocks seront vendus à un client extérieur. L'impôt exigible (un tiers du bénéfice) en fonction du 

résultat final de l'opération sera alors inscrit dans les comptes. 

20 

Impôt différé (+R) 20 

Le cumul des charges et produits des sociétés Martin et Firma permet de construire un extrait du compte de 
résultat consolidé après intégration des écritures d'éliminations et ainsi de mieux comprendre l'impact des 
transactions intragroupes. 

Impôt différé — Actif (+A) 

Compte de résultat consolidé 

Ventes 1 500 

Achats —1 400 

Variations de stocks 350 

Résultat avant impôt 450 

Impôt sur les bénéfices —170 

Impôt différé 20 

Résultat net 300 

Le résultat avant impôt de 450 se compose de la marge de 180 réalisée par Martin au moment de la vente à 

Firma et de la marge de 270 réalisée par Firma au moment de la vente vers l'extérieur. 

Remarque 

La charge d'impôt en consolidation de 170 — 20, soit 150, correspond à : 

Impôt Martin 80 

Impôt filiale 90 

Impôt différé — 20 

150 

EEE
 EEE ER SR nn nn nes 
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En pratique, les comptes réciproques ne se soldent pas systématiquement, et ce 

pour deux raisons. La transmission des informations entre les sociétés du groupe 

présente souvent quelques failles. Les écarts qui en découlent sont alors limités 

par l'application rigoureuse et régulière d’une procédure de rapprochement des 

comptes réciproques. L'autre source de décalage provient des opérations qui 

chevauchent la date de clôture de l'exercice. Par exemple, il peut s’agir d'un 

transfert de fonds pour lequel la société prêteuse a constaté la sortie au compte 

banque et débité la créance, mais la société emprunteuse n’a pas reçu la somme 
à la date de clôture et n’a donc rien enregistré. Il faut alors effectuer un ajuste- 

ment des comptes pour opérer les éliminations. 

6. Acquisition d’une filiale 
Une relation entre société mère et filiale peut naître soit de la création d’une 
nouvelle société par la société mère, soit de l’acquisition d’une entreprise déjà 
existante. Dans ce deuxième cas, on parle aussi d’un regroupement d’entrepri- 
ses. La norme IFRS 3 (Regroupement d’entreprises) contient la méthodologie 
comptable à suivre. 

L’acquéreur est la société qui, conformément aux critères précédemment édictés, 
obtient le contrôle sur l’autre société (société acquise). La date d’acquisition est 

la date à laquelle le contrôle des activités de l’entreprise acquise est effectivement 
transféré à l'acquéreur. Le coût d’acquisition s’apprécie à la date d’échange des 
titres. En cas d’achats successifs, la participation est globalement estimée à la 
juste valeur de l’acquisition déclenchant le contrôle. 

Le coût du regroupement correspond à la somme des justes valeurs des 

éléments remis, supportés ou émis par l’acquéreur en échange du contrôle de 
l’entreprise acquise. Les coûts directement attribuables à l’opération (coûts 
externes tels que les honoraires de conseils, d’auditeurs, d’évaluateurs ou de 
juristes), auparavant inclus dans le coût d’acquisition, sont depuis la révision 
IFRS 3 portés en charges. 

La rémunération d’une acquisition peut se faire par le versement de liquidité ou 
par l'échange de titres (actions, obligations, etc.). L'application 8.9 illustre ces 
formes de règlement de l’acquisition pour le rapprochement des sociétés Approl 
et Respla. 

2 € S 
1 

F É 
"NN 

Modalités d'échange pour acquisition 

La société Approl souhaite acquérir la société Respla. Pour la société Respla, des actions et des obligations 
convertibles en actions sont actuellement en circulation. Approl propose les modalités d'échange 
suivantes : ‘ 

e pour les actions : 1 action Approl contre 5 actions Respla ; 

+ _ pour les obligations : 1 obligation convertible en 5 actions Respla contre 3 actions Approl plus un verse- 
ment de 3 € en liquide. 

NET EST NEO ADO LP PAR EM 
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Au moment de l'acquisition d’une société, la difficulté comptable réside dans le 
rapprochement du coût d'acquisition enregistré dans le bilan de la société mère 
des valeurs des actifs et passifs qui figurent dans le bilan de la filiale. 

Le plus souvent, le coût d'acquisition des titres de la filiale dépasse sensiblement 
la valeur nette comptable de la filiale ou de la quote-part acquise, pour trois 
raisons principales : 

+ Les valeurs de certains actifs ou passifs ne correspondent pas à leur juste valeur. 
Dans le cas des actifs, les bilans présentent souvent des valeurs comptables infé- 
rieures aux justes valeurs. Ainsi, des terrains acquis plusieurs années aupara- 

vant et évalués au coût d’acquisition sont souvent sous-évalués par rapport à 
leurs valeurs de marché respectives. La différence est prise en compte dans la 
détermination du coût d'acquisition. 

e Certains actifs, notamment des incorporels créés, ne figurent pas dans le bilan 
de la société acquise, alors que le bilan après rapprochement doit présenter tous 

les actifs et passifs identifiables. Par exemple, la valeur d’une marque créée par 
la cible elle-même ne figure pas dans son bilan, car celui-ci exclut l’enregistre- 
ment de telles marques. Elle est néanmoins valorisée au moment de l’acquisi- 
tion et incluse dans le coût à payer par l’acquéreur. 

e Dans la plupart des acquisitions, une dernière partie du coût d’acquisition ne 
peut plus être affectée à des actifs ou passifs. Cet écart reflète la valorisation des 
avantages économiques attendus des immobilisations non identifiables et peut 
inclure la valeur des synergies attendues par le regroupement en cours. 
Certains services administratifs qui ont existé individuellement dans chaque 
société peuvent ainsi être réunis. Certaines boutiques voisines du réseau de 
distribution ou même des sites de production peuvent être fermés sans que cela 
ne porte atteinte à la capacité du nouvel ensemble à générer des avantages 
économiques futurs. Cet écart s'appelle généralement l’écart d’acquisition ou, 
lorsqu'il est positif, goodwill. 

Les sections suivantes détaillent les trois étapes de l’affectation du coût d’acqui- 
sition. L’acquéreur dispose d’un délai de 12 mois à compter de la date d’opéra- 
tion pour accomplir cette affectation. 

6.1. Réévaluation des actifs et des passifs de la filiale 

Les éléments d’actif et de passif identifiés doivent être évalués à leur juste valeur 
dans le bilan de l'acquéreur post rapprochement. Celle-ci correspond au prix 

auquel un actif ou un passif aurait été échangé dans des conditions normales 

entre des parties bien informées, non liées et consentantes. Des méthodes 

permettent de répondre à la définition de la juste valeur. Les voici, par ordre de 

préférence : 

e référence à une opération observable sur un marché actif, éléments identiques 

échangés à une date proche ; 

° ajustement du prix du marché observé à la date d’acquisition pour un actif ou 

passif similaire ; 

Goodwill : écart 

d'acquisition compta- 

bilisé entre le prix 

d'acquisition d’une 

société et sa valeur 

dans les comptes du 

groupe. 
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e recours à d’autres méthodes d'évaluation, recours à des techniques d’estima- 

tion fondées sur des hypothèses déterminées par l'entité elle-même. 

Cette valeur d’entrée est la base de calcul des amortissements, ou elle fait l'objet 

d’une dépréciation en cas de test de dépréciation. Elle a également une répercus- 

sion sur la détermination de la plus-value ou moins-value en cas de cession ulté- 

rieure par le groupe. 

Valeur post regroupement 

Santépharma acquiert 80 % des titres de la société Clinica au 31/1 2/2008. À cette date, les capitaux propres 

de Clinica sont de 500 000 €. Ses immobilisations corporelles comprennent un immeuble inscrit à son coût 

historique de 100 000 €, mais pour lequel un expert indépendant estime une valeur de marché de 200 000 €. 

L'immeuble apparaît au bilan consolidé post regroupement pour 200 000 €. 

Les immobilisations 

incorporelles sont 

des ressources non 

monétaires sans subs- 

tance physique. 

6.2. Identification de nouveaux actifs et passifs 

Le bilan après regroupement doit comporter l’ensemble des actifs et des passifs 
identifiables dans la société acquise, ce qui inclut les obligations éventuelles. 
Ainsi, des éléments dont l’occurrence dépend d’une condition et qui ne figurent 
donc pas dans le bilan de la société cible sont inscrits au passif du bilan après 
regroupement, à condition que leur juste valeur puisse être mesurée avec fiabi- 
lité. 

L'expérience montre que deux nouvelles catégories d’éléments, en dehors de 
ceux déjà enregistrés dans le bilan de la cible avant le regroupement, apparais- 
sent principalement dans le bilan consolidé après rapprochement : 

e Des actifs incorporels qui, préalablement, ne remplissaient pas tous les critères 
pour un enregistrement dans le bilan de la filiale. 

+ Les provisions pour restructuration, envisagées dans le cadre du regroupement 
afin d'augmenter les effets de synergies entre les deux entités et d'améliorer la 
rentabilité de l’ensemble. 

6.2.1 Actifs incorporels 

Par définition, les immobilisations incorporelles sont plus difficiles à cerner que 
les immobilisations corporelles. En effet, ces dernières se caractérisent par une 
existence physique, généralement un droit de propriété ou du moins un droit 
d'usage, qui fait l’objet d’un marché. Les immobilisations incorporelles sont, 
pour leur part, des ressources non monétaires sans substance physique. De plus, 
certaines d’entre elles sont développées en interne et ne sont donc pas inscrites 
au bilan (marques, brevets, etc.). 

Dans le cadre de l'acquisition d’une société, l'acquéreur doit reconnaître séparé- 
ment tout élément incorporel de cette société à la date d’acquisition si celui-ci 
remplit les critères d’un actif. Cela signifie qu’il doit être : 

e Identifiable, c’est-à-dire : 
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— pouvoir être séparé ou détaché de l’entité et vendu, transféré, donné en 
licence, loué ou échangé, isolément ou avec un contrat associé, un actif ou un 
passif ; 

— ou résulter de droits contractuels ou légaux, que ces droits soient ou non 
transférables ou séparables de l’entité ou d’autres droits et obligations. 

+ Conférer à l'entité le contrôle d’une ressource. L’entité contrôle l'actif si elle a 
le pouvoir d'obtenir les bénéfices économiques futurs qui lui sont associés et si 
elle peut en restreindre l'accès aux tiers. 

e Générer des bénéfices économiques futurs : revenus de la vente de produits ou 
de services, économie de coûts ou autres bénéfices provenant de son utilisation. 

e Avoir une juste valeur estimable de manière fiable. 

Tous les éléments qui répondent à ces conditions doivent être comptabilisés de 
façon indépendante, sans être regroupés avec d’autres éléments. La norme four- 
nit une liste indicative d’actifs identifiables : 

e marques ; 

e titres de journaux ; 

e nom de domaine Internet déposé ; 

e ententes commerciales (critère contractuel) ; 

e liste clients (critère de séparabilité) ; 

e licence, franchise, droit de diffusion audiovisuelle ; 

e concession (autoroutes, distribution d’eau, etc.) (critère légal) ; 

e projets de recherches et de développement (critère de séparabilité). 

Les parts de marché et le capital humain ne figurent pas dans cette liste, car ils 
ne sont pas séparables de l’entreprise ni reconnus légalement. En revanche, ils se 

retrouvent dans l’appréciation de l’écart d’acquisitionf. | Application 8.11 | 

Valorisation d’une marque 

Le groupe Ski-Rossignol fait apparaître dans son rapport annuel 2004 les marques Look, Lange et Never 
Compromise pour une valeur totale d'environ 12 ME. La marque Rossignol elle-même n'est pas valorisée, car 

créée en interne par le groupe. Ainsi, elle ne remplit pas les critères pour un actif, notamment celui de l'esti- 

mation de sa juste valeur. 

CRE AREA RDA ES NE PO ANDTSAAN FRA D ES | 

IŒ 

PRE 

6. Cette position est contraire à la pratique française qui fait figurer les parts de marché au bilan en tant 

qu’actifs incorporels acquis. Ainsi, dans son rapport annuel 2003, le groupe L'Oréal explique que le 

passage aux IFRS impliquera le reclassement des parts de marché et du fonds de commerce en écarts 

d’acquisition, car ils ne répondent plus à la définition d’un actif incorporel séparable. 
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8 1 À (sui te) 

En 2005, le groupe américain Quiksilver a racheté Ski-Rossignol.Cette transaction entre des tiers indépendants 

que sont Quiksilver et les anciens actionnaires de Ski-Rossignol a permis d'attribuer une valeur fiable à la 

marque Rossignol et d’affecter ainsi une partie du coût d'acquisition de la société à la valeur de cette marque. 

Ainsi, dans le bilan de Quiksilver au 31/07/2005, la marque Rossignol figure avec une valeur d'environ 95 M$. 

Depuis, la situation a pas mal évolué et Rossignol a perdu beaucoup de sa valeur : Quiksilver a revendu, en 

novembre 2008, l'ensemble des activités Rossignol acquises en 2005 pour 305 M$, dont 95 M$ pour la marque 

Rossignol, à un fonds d'investissement dirigé par l'ex-patron de Rossignol pour la somme de 50 M$. 

1. Quiksilver Inc, Form 10-Q, 31/07/2005. 

L'exemple ci-dessous montre la démarche suivie pour l'enregistrement des frais 

de développement dans le cadre du rapprochement de deux groupes spécialisés 

dans la recherche (voir figure 8.14). 

Dans le cadre des regroupements d'entreprises, les actifs incorporels acquis relatifs 

à des travaux de recherche et développement en cours (R&D en cours acquise) 

qui peuvent être évalués de manière fiable sont identifiés séparément de l'écart 
d'acquisition et constatés dans les Immobilisations incorporelles conformément 

aux normes IFRS 3, Regroupements d'entreprises, et IAS 38, Immobilisations 

incorporelles. Un passif d'impôts différés y afférant est également constaté. 

Les travaux de R&D en cours lors de l’acquisition sont amortis linéairement sur leur 

durée d'utilité à partir de l'obtention de l'autorisation de mise sur le marché des produits 
qui en sont issus. Les droits sur les produits commercialisés par le groupe sont amortis 
linéairement sur leur durée d'utilité déterminée sur la base des prévisions de flux 

de trésorerie qui prennent en compte, entre autres, la période de protection des brevets 
sous-jacents. Sur cette base, la durée moyenne initiale d'amortissement des produits 
commercialisés est de huit ans. 

6.2.2 Provisions pour restructuration 

L'acheteur d’une entreprise est souvent tenté de constituer une provision pour 
restructuration afin d’anticiper les coûts et donc les futures sorties de ressources 
provoquées par l'intégration de la filiale dans le groupe, en particulier tout ce qui 
est lié aux économies d'échelle (réduction d’effectifs, concentration des moyens 
de production et de commercialisation, etc.). Ces coûts de restructuration de 
l’entreprise acquise ne peuvent être constatés en passif identifiable que s’ils cons- 
tituent, au plus tard à la date de prise de contrôle, un passif de l’entreprise cible. 
En d’autres termes, le plan doit être détaillé et annoncé dès l’acquisition. 

Les pertes d'exploitation futures ne peuvent pas donner lieu à une provision. Les 
actifs sont évalués à leur valeur de marché, qui ne comprend pas, par définition, 
les intentions de l’acquéreur (cession, réorganisation, etc.). L'impact des nouvelles 
conditions d'exploitation est répercuté dans les comptes de résultat des exercices 
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futurs par le biais de dépréciations. Une perte de valeur est constatée si la valeur 
recouvrable est inférieure à la valeur enregistrée au moment de l'acquisition. 

6.3. Écart d'acquisition 
L'écart d'acquisition est la valeur résiduelle du coût d’acquisition après affectation de 
celui-ci aux justes valeurs de l’ensemble des actifs et passifs identifiables de la société 
cible, il représente le sur-prix supporté par l'acheteur. Toutefois, IFRS 3, révisé en 
2007, ouvre une option pour l'écart d’acquisition « complet ». L'objectif est de faire 
apparaître un écart d'acquisition pour sa valeur globale, y compris la part attribuable 
aux minoritaires. Cette méthode s’appuie sur le concept de « l'entité économique » : 
le groupe est un ensemble économique détenu par deux catégories de propriétaires. 

La valeur réelle de l'écart d’acquisition est difficilement appréciable, car elle 
repose essentiellement sur les perspectives d'évolution de la filiale intégrée au 
groupe. L'écart comprend, par exemple : 

e la valorisation des avantages économiques attendus des immobilisations non 
identifiables (recherches, capital humain, réseau commercial, surface finan- 
cière, parts de marché, synergie, etc.) ; 

e des perspectives négatives de l’acquéreur ou des dettes éventuelles de la cible 
enregistrées dans le bilan après regroupement ; 

e le résultat d’une surenchère dans le cadre de négociations, ou bien celui d’une 

bonne affaire. 

L'écart d'acquisition peut donc être positif ou négatif. L'écart d'acquisition posi- 
tif, ou goodwill, est un actif à part entière qui représente un montant relative- 
ment significatif des actifs non courants dans les bilans consolidés. 

Calcul du goodwill 

La société Santépharma acquiert 100 % de la société Innovapharma pour 10 000 € le 31/12/N. Les capitaux 
propres d'Innovapharma sont de 8 000 €, ses actifs et passifs identifiables étant bien évalués à son bilan. 
Selon l'IFRS 3, un goodwill de 2 000 € apparaît au bilan de l'entité issue du regroupement. 

TDR DES D EE TN OST LP VIE SPC EP ONCE STORE EI CIO ROLE 

6.3.1 Écart d'acquisition positif (goodwill) 

Le goodwill est inscrit à l’actif parmi les actifs non courants incorporels. Si on 
applique la définition de l’amortissement qui se fonde sur la durée d'utilité du 
bien, l'écart d’acquisition ne peut pas être amorti, car sa durée d’utilité est indéfi- 
nie. En effet, le regroupement est un projet stratégique, dont les effets sont atten- 
dus à long terme, ses avantages économiques (économies d'échelle, synergie, 

compétence des équipes, etc.) étant étalés sur une période difficilement estimable 

et dépendant de nombreux facteurs. 

Ce traitement est très différent de la norme française qui impose actuellement 

l'amortissement de l’écart d'acquisition. La figure 8.15 montre les conséquences 

de ce changement de méthode pour le groupe Renault au moment de la première 

adoption des IFRS, en 2004. 
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Selon l'option offerte par la norme IFRS 1 « Première adoption des 

IFRS », le Groupe a choisi d'appliquer la norme IFRS 3 « Regroupements 

d'entreprises » aux acquisitions postérieures au 1° janvier 2004 et a cessé 

d'amortir ses écarts d'acquisition à partir de cette date. 

Les écarts d'acquisition négatifs résiduels ont été annulés par la contrepartie 

des capitaux propres du bilan d'ouverture à cette même date. 

m 
5 

ES 

Par ailleurs, les écarts d'acquisition ont été exprimés dans la monnaie de 

fonctionnement de l'entité acquise. L'écart de conversion mesuré entre 

la date d'acquisition et la date de la transition est comptabilisé dans les RENAULT 
capitaux propres au 1° janvier 2004. 

L'écart d'acquisition 

négatif signifie que le 

coût d'acquisition est 

inférieur à la juste 

valeur des éléments 

identifiables de l'actif 

et du passif. 

Le non-amortissement du goodwill oblige à réaliser un test annuel de déprécia- 
tion. Aucune date n’est imposée pour la réalisation de ce test (entre la date de 
clôture et une autre date dans le courant de l’exercice). Le test de dépréciation 
suppose d'évaluer le goodwill sur la base de flux de trésorerie actualisés. 

L'écart d'acquisition ne peut être dissocié d’autres actifs, car il ne génère pas à lui 
seul des flux de trésorerie. Il est ainsi rattaché au plus petit groupe d’actifs et de 
passifs (UGT )’, auxquels des flux de trésorerie peuvent être rattachés. 

Si la valeur recouvrable de l’'UGT est inférieure à sa valeur nette comptable, la perte 
de valeur de PUGT est prioritairement imputée sur le goodwill. Si le goodwill ne 
suffit pas à absorber toute la dépréciation, le solde sera réparti entre les autres actifs 
identifiables de l'UGT, au prorata de leur valeur nette comptable, par exemple. 

La perte de valeur du goodwill ainsi comptabilisée ne pourra pas être reprise, 
même si la valeur recouvrable de lUGT augmente dans l'avenir. Le test de dépré- 
ciation a donc un enjeu important. Il y a une dégradation définitive des résultats 
du groupe et donc de ses capitaux propres. Cela s'accompagne d’un impact 
immédiat sur la structure financière et sur la rentabilité financière. 

6.3.2 Écart d'acquisition négatif (badwill) 

L'écart d'acquisition négatif signifie que le coût d’acquisition est inférieur à la 
juste valeur des éléments identifiables de l’actif et du passif. Son apparition doit 
déclencher une vérification des méthodes retenues pour l’appréciation des justes 
valeurs des actifs et passifs identifiables, afin d’exclure toute erreur à ce niveau. 

Si après cette vérification, un ‘écart d'acquisition subsiste, il est intégré dans le 
résultat de la période. À première vue, l'acquéreur réalise donc une bonne 
affaire. Cependant, cette différence qui semble favorable à l’acheteur est plutôt 
fondée, dans la plupart des cas, sur l’anticipation de pertes et il s’agit rarement 
d’une réelle bonne affaire. 

7. Voir chapitre 5. 
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L'événement marquant du dernier exercice du groupe Map réside dans la finalisation de l'acquisition de 
Geo, le 01/07/2007. Le contrat d'acquisition prévoit que Map prendra le contrôle de 75 % de Geo pour un 
montant total de 3 000 ME. 

Au 30/06/2007, le bilan résumé de la société Geo se présente comme suit. 

Actif Passif 

Immobilisations incorporelles 760 | Capitaux propres 2 900 

Immobilisations corporelles 370 | Provisions 50 

Autres immobilisations 200 | Impôts différés passif 30 

Stocks 1 650 

Créances 1500 | Dettes 2 000 

Trésorerie 500 

Total 4980 | Total 4980 

Voici quelques informations supplémentaires concernant le retraitement de ce bilan : 

e L'évaluation à la juste valeur modifie sensiblement la valeur des éléments inscrits au bilan. 

e Une marque a été identifiée et a pu être évaluée de façon fiable. 

e Parailleurs,on constate que les impôts différés passif n'existent plus, mais que l'audit des comptes a mis 
au jour un impôt différé actif. 

Le tableau suivant récapitule les justes valeurs (en millions d'euros) des actifs et des passifs de Geo telles que 
Map les a déterminées dans le cadre du processus de consolidation : 

Actif 

Immobilisations corporelles 

Immobilisations incorporelles 

Marque créée par Geo 

Autres immobilisations 

Stocks 

Créances 

Trésorerie 

Impôts différés actif 

Passif 

Provisions 

Dettes 

Juste valeur 

350 

760 

700 

190 

1 390 

1 500 

500 

140 

330 

2 000 

L'actif net à la date d'acquisition (01/07/2007), évalué à sa juste valeur, s'élève à 3 200 ME, soit : montant total 

des actifs (5 530) — provisions pour risques et charges (330) — dettes (2 000). 

IE 
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Map paie 3 000 pour obtenir 75 % de l'actif net de Geo, soit 75 % de 3 200 (= 2 400). La différence entre le 

prix payé et la quote-part dans la juste valeur de l'actif net de Geo est le goodwill (ou le badwill, si l'écart est 

négatif). Dans le cas présent, la différence est de : 3 000 — 2 400 = 600. Cette valeur de 600 figurera dans le 

bilan consolidé comme goodwill si Map applique la méthode (classique) du goodwill partiel. 

Toutefois, le groupe Map a la possibilité d'adopter la méthode du goodwill complet. Dans ce cas il faut 

procéder à l'évaluation de la juste valeur des intérêts minoritaires : si les actions de la société cible sont 

cotées, on utilise le cours de bourse. S'il n'existe pas de marché actif, l'acquéreur utilise des techniques de 
valorisation adaptées à cette catégorie d'actionnaire. En effet, la valeur de l’action du majoritaire peut être 
différente de celle des minoritaires, ce qui se justifie par une prime liée au contrôle. Il serait théorique de 
déterminer la juste valeur de la part des minoritaires par un simple calcul proportionnel aux liquidités 

décaissées par l'acquéreur. 

Dans le cas du regroupement de Map et Geo, la juste valeur des minoritaires représentant 25 % des actions 

de Geo pourrait être estimée à 900. 

L'écart d'acquisition complet est l'excédent entre, d’une part, la juste valeur des actions donnant le contrôle 
et la juste valeur des minoritaires (a) et, d'autre part, la somme nette attribuée aux actifs acquis et aux passifs 

identifiables pris en charge (b). 

Le goodwill complet dans le cas de Map se détermine de la façon suivante : 

Somme décaissée par Map pour obtenir 75 % du capital de Geo (|) 3 000 

Juste valeur des minoritaires détenant 25 % du capital de Geo (Il) 900 

Total / + 1] (a) 3 900 

Juste valeur de l'actif net identifiable acquis (b) 3 200 

Écart d'acquisition complet (a - b) 700 

La méthode du goodwill complet permet de ne pas avoir d'impact sur les actifs et le résultat lors de modifi- 
cations du pourcentage de contrôle. 

L'acquisition de Geo se traduit dans le bilan consolidé de Map de la façon suivante (tous les éléments iden- 
tifiables de Geo y figurent à leur juste valeur à leur date d'entrée dans le groupe, le 01/07/2007) : 

En millions d'euros Bilan MAP Bilan GEO Bilan consolidé Bilan consolidé 
avantle  àlajuste valeur MAP + GEO MAP + GEO 

regroupement des actifs et Goodwill Goodwill 

passifs identifiés partiel complet 

Actif 

Écart d'acquisition 600 700 
Immobilisations corporelles 1 000 350 1350 1350 
Immobilisations incorporelles 540 1 460 2 000 2 000 
Autres immobilisations 5 000* 190 21190 2190 
Stocks 0 1 390 1 390 1 390 

Créances 500 1 500 2 000 2 000 
Trésorerie 900 500 1 400 1 400 

Impôts différés actif 140 140 140 

Total actif 7 940 5 230 11070 11170 
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ETAT E (suite) 

En millions d'euros Bilan MAP Bilan GEO Bilan consolidé Bilan consolidé 

avantle  àlajuste valeur MAP + GEO MAP + GEO 

regroupement des actifs et Goodwill Goodwill 

passifs identifiés partiel complet 

Passif 

Capitaux propres 4 000 2 900 4000 4 000 

Intérêts minoritaires à 800 900 

Provisions 940 330 1270 1 270 

Dettes 3 000 2 000 5 000 5 000 

Total passif 7 940 5 230 11 070 11170 

* dont titres de participation GEO pour 3 000 ME. 

** dans le bilan consolidé, les titres de participation de GEO sont éliminés car leur valeur est remplacée par celle 
des différents éléments d'actifs et de passifs « apportés ». 

La figure 8.16 résume l'affectation du coût d'acquisition des titres Geo (méthode du goodwill partiel). 

Coût d'acquisition 

3 000 
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La méthode de 

l'intégration glo- 

bale est une méthode 

d'intégration qui tra- 

duit le contrôle de la 

société mère sur les 

actifs et les passifs des 

filiales et entraîne l'éli- 

mination des titres de 

participation et des 

capitaux propres de 

celles-ci. 

Intérêts 

minoritaires : quote- 

part, dans les résultats 

nets des activités et 

dans l'actif net d'une 

filiale, attribuable aux 

intérêts qui ne sont pas 

détenus par la mère, ni 

directement, ni indirec- 

tement par l'intermé- 

diaire des filiales. 

Chapitre 8 - Comptes des groupes 

7. Traitement des titres de participation 

La méthode de l'intégration globale, qui traduit le contrôle de la société mère 

sur les actifs et les passifs des filiales, entraîne l'élimination des titres de partici- 

pation et des capitaux propres des filiales. En raison de l’intégration, les filiales 

n’ont plus d’existence sur le plan économique et financier, et les ressources 

propres sont celles du groupe. La démarche de l’élimination des titres est trans- 

posable à la méthode de l'intégration proportionnelle. 

7.1. Titres détenus dans une filiale : intégration globale 

Le principe du retraitement des titres de participation dans le cas d’une relation 
entre société mère et filiale est tout d’abord présenté. Puis, les particularités tech- 
niques à appliquer dans le cas d’une participation indirecte sont expliquées. 

7.1.1 Principe 

L'élimination des titres et le partage des capitaux propres entre les intérêts du 
groupe et les minoritaires constituent la phase finale de la consolidation en 
formant les capitaux propres consolidés. Cette opération étant complexe, le 
groupe établit un tableau de variation des capitaux propres qui explique les évolu- 
tions d’un exercice à l’autre. Cela évite toute source d’erreur ou de confusion. 

La méthode de l'intégration globale consiste à cumuler les comptes des sociétés 
contrôlées exclusivement. Ensuite, les transactions réciproques sont éliminées. 
La société mère intègre donc la totalité des actifs et des passifs, ainsi que les char- 
ges et les produits de la filiale. Les titres de participation inscrits à l’actif de la 
société mère représentent l'instrument juridique qui sert d’intermédiaire pour 
contrôler les immobilisations, stocks, créances, dettes, etc., de la filiale. Suivant 
le principe de la substance économique, les titres n’ont plus lieu d’être mainte- 
nus à l’actif du groupe. Ils sont supprimés avec ce à quoi ils correspondent au 
passif de la filiale, c’est-à-dire la quote-part de la société mère dans les capitaux 
propres au moment de l’acquisition des parts. 

En revanche, la part d'éventuels actionnaires minoritaires de la filiale est maintenue 

et reclassée dans un poste à part, appelé intérêts minoritaires, qui fait partie des 
capitaux propres du groupe tout en signalant que ces capitaux ne sont pas apportés 
par des actionnaires de la société mère. Les intérêts minoritaires se composent de leur 
part dans le capital, dans les réserves et dans le résultat de l’exercice. En conséquence, 
dans le compte de résultat du groupe, le bénéfice ou la perte est également scindé en 
deux éléments : la part revenant aux minoritaires et la part revenant à la société mère. 

ES 

Élimination des titres de participation 

boensenounarmenxue RDA SFA EE BR DTA DCE PO EPS PER DDC CRE 

En 2003, la société Berbis achetait 60 % des parts de la société Picot pour 7 500 K€. À la date d'acquisition, la 
valeur des capitaux propres de Picot, après réévaluation des actifs et des autres passifs identifiables à la juste 
valeur, était de 10 000 KE. l 

RE 
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(suite) 

Quelle est la valeur de l'écart d'acquisition (méthode du goodwill partiel) ? 

Réponse 

La quote-part de Berbis dans les capitaux propres de Picot est de 6 000 K€ (60 % de 10 000 K€). Une fraction 
du coût d'acquisition de 7500 K€ payé par Berbis, ne peut pas être affectés à des actifs ou passifs 
identifiables : 1 500 K€ (7 500 - 6 000). L'écart d'acquisition est donc positif de 1 500 K€ (goodwill). 

À la fin 2007, suite au réinvestissement régulier A une partie des bénéfices, les capitaux propres de Picot 
s'élèvent à 14 000 KE. 

Quelles sont les opérations comptables à mener afin de retraiter correctement les titres de participation et 
les capitaux propres de Picot dans les comptes consolidés de Berbis au 31/12/2007 ? 

Réponse 

+ Élimination des titres et de la quote-part dans les capitaux propres historiques, allocation de l'écart d'acquisition 

Écart d'acquisition (+A) 1 500 
Capitaux propres — part du groupe (-P) 6 000 

Titres de participation (-A) 7 500 

e Reclassement des intérêts minoritaires 

La part des minoritaires s'élève à 40 % des capitaux propres de Picot à la date de clôture, soit 40 % de 
14 000 (= 5 600). 

Capitaux propres — part du groupe (-P) 5 600 

Capitaux propres — intérêts minoritaires (+P) 5 600 

À ce stade, 6 000 + 5 600, soit 11 600 des capitaux propres de 14 000 de la filiale Picot sont retraités. Le solde 
de 2 400 est maintenu dans la part du groupe des capitaux propres, puisqu'il s'agit de la quote-part de Berbis 

dans des réserves constituées depuis la prise de contrôle. 

DD OR DE A PR TR SIERRA RE D NULS DO VC PPT MALE BEN TT IRL 

7.1.2 Participations indirectes 

Cette section présente deux méthodes pour intégrer des filiales dans des situa- 
tions de contrôle indirect. Dans le cas le plus simple, il s’agit d’une société mère 
dont la seule filiale contrôle une sous-filiale. Les deux méthodes portent sur la 
technique qui permet d’intégrer la sous-filiale dans les comptes consolidés de la 
société mère. Elles aboutissent au même résultat. 

Selon la méthode dite « par paliers », une première consolidation est effectuée au 
niveau de la filiale qui détient des titres de la sous-filiale. Puis, ces comptes 
consolidés sont intégrés dans les comptes consolidés de la société mère. 

Selon la méthode appelée « consolidation directe », les comptes de la sous-filiale 
sont intégrés directement dans les comptes consolidés de la société mère au 
prorata des pourcentages d'intérêt qui résultent des droits de détention directs 

et indirects. Pour le partage des capitaux propres, on applique le pourcentage 

d’intérêt de la société mère dans la sous-filiale. Le pourcentage d'intérêt mesure 

la part détenue par le groupe dans les capitaux propres de la société concernée. 

L'application 8.15 illustre la démarche de ces deux méthodes. 
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Élimination de participations indirectes 

La société Zeus détient 80 % du capital de la société Olympe, qu'elle avait achetée début 2007 pour 

12 000 K€. De son côté, Olympe a acheté, également début 2007, 60 % du capital de la société ATN pour un 

coût de 6 000 KE. 

Au 31/12/2007, les bilans des trois sociétés Zeus, Olympe et ATN présentent, entre autres, les valeurs 

suivantes (en K€) : 

e Pour Zeus : Capital et réserves : 20 000 ; Résultat 2007 :2 400. 

e Pour Olympe : Capital et réserves : 15 000 ; Résultat 2007 : 2 000. 

e Pour ATN : Capital et réserves : 10 000 ; Résultat 2007 : 1 000. 

La juste valeur des actifs et passifs des deux sociétés correspond aux valeurs comptables qui apparaissaient 
à leur bilan lors des acquisitions. Aucun écart d'acquisition n'a été dégagé. 

Comment procéder pour consolider la sous-filiale ATN dans les comptes consolidés de la société mère Zeus, en 

utilisant la méthode par paliers ? 

Première étape : intégration globale d'ATN dans les comptes consolidés du sous-groupe Olympe 

Le coût d'acquisition de 6 000 K€ de 60 % de la société ATN correspond exactement à la quote-part dans la 

situation nette de cette société à la date d'acquisition. 

1. Élimination des titres et de la quote-part dans les capitaux propres : 

Capital et réserves (-P) 6 000 

Titres de participation (—A) 6 000 

2. Reclassement des intérêts minoritaires : 

La part des minoritaires se compose de 40 % du capital et des réserves, et de 40 % du résultat d'ATN. 

Capitaux propres — part du groupe (—P) 

Résultat 

Capitaux propres — intérêts minoritaires (+P) 

Le capital et les réserves de 10 000 d'ATN sont ainsi entièrement éliminés. Seul le capital et les réserves 
d'Olympe figurent sous cet intitulé dans le bilan consolidé du sous-groupe. 

Les capitaux propres du sous-groupe Olympe se présentent comme suit au 31/12/2007 : 

Capital et réserves 15 000 
Résultat 2 600 

Intérêts minoritaires 4 400 

Seconde étape : intégration globale d’ATN des comptes du sous-groupe Olympe dans les comptes 
consolidés de Zeus 

3. Élimination des titres et de la quote-part dans les capitaux propres : 

Capital et réserves (—P) 12 000 

Titres de participation (—A) 12 000 

4, Reclassement des intérêts minoritaires : 

La part des minoritaires se compose de 20 % du capital et des réserves, et de 20 % du résultat du sous- 
groupe Olympe, soit 20 % de 15 000 (= 3 000) et 20 % de 2 600 (= 520). À la somme des deux (3 520) 
s'ajoutent les intérêts minoritaires du sous-groupe. 

IŒx 
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(suite) 

Capitaux propres — part du groupe (—P) 3 000 

Résultat 520 

Capitaux propres — intérêts minoritaires (+P) 3 520 

Le capital et les réserves de 15 000 du sous-groupe Olympe sont ainsi entièrement éliminés. Seul le capital 
et les réserves d'Olympe figurent sous cet intitulé dans le bilan consolidé du sous-groupe. 

Le résultat se compose de celui de la société Zeus de 2 400 et de la part du groupe Zeus dans le résultat du 
sous-groupe Olympe, soit 80 % de 2 600 (= 2 080). 

Les intérêts minoritaires se composent de ceux des actionnaires minoritaires d'Olympe de 3 520 et de ceux 
d'ATN de 4 400. 

Les capitaux propres du groupe Zeus se présentent comme suit au 31/12/2007 : 

Capital et réserves 20 000 

Résultat 4 480 

Intérêts minoritaires 7 920 

Comment procéder pour consolider la sous-filiale ATN dans les comptes consolidés de la société mère Zeus, en 
utilisant la méthode directe ? 

Le pourcentage d'intérêt de Zeus est de: 

e 80 % dans Olympe, avec une part des minoritaires de 20 %, 

e 80 % de 60 %, soit 48 % dans ATN, avec une part des minoritaires de 52 %. 

Le résultat consolidé se compose ainsi du résultat de la société Zeus (2 400), de 80 % du résultat d'Olympe 
(80 % de 2 000, soit 1 600) et de 48 % du résultat d'ATN (48 % de 1 000, soit 480).II s'élève bien à 4 480. 

Les intérêts minoritaires se composent de 20 % dans le capital, les réserves et le résultat d'Olympe, c'est-à- 
dire 20 % de (15 000 + 2 000), soit 3 400, et de 52 % dans le capital, les réserves et le résultat d’ATN, c'est-à- 
dire 52 % de (10 000 + 1 000), soit 5 720. Ce dernier montant doit être corrigé de 20 % du montant de la 

participation d'Olympe dans ATN, correspondant à la participation des minoritaires d'Olympe dans ATN qui 
serait comptée deux fois sans cette correction, soit 20 % de 6 000 (= 1 200). Le total des intérêts minoritaires 
est ainsi : 3 400 + 5 720 — 1 200 = 7 920. 

Les capitaux propres du groupe Zeus se présentent comme suit au 31/12/2007: 

Capital et réserves 20 000 

Résultat 4 480 

Intérêts minoritaires 7 920 
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7.2. Titres détenus dans une entreprise associée : 

mise en équivalence 

La mise en équivalence n’est pas une méthode de consolidation proprement La mise en équiva- 

dite, mais une méthode de réévaluation d’une catégorie de titres. La norme lence estune y 

IAS 28 précise que la participation dans une entreprise sur laquelle une autre note de nl 

société exerce une influence notable est enregistrée par mise en équivalence dans RE Ca 

les comptes de cette dernière. 

Cette méthode connaît deux champs d’application : 

e Elle s'applique obligatoirement aux entreprises associées, c’est-à-dire sur 

lesquelles un investisseur dispose d’une influence notable. 
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° Elle est appliquée de manière optionnelle aux sociétés contrôlées conjointe- 

ment, la norme IAS 31 laissant le choix à l’investisseur entre la mise en équiva- 

lence ou l’intégration proportionnelle. 

La mise en équivalence consiste à substituer à la valeur comptable des titres la part 

des capitaux propres de la société visée, évalués d’après les règles comptables de la 

société détentrice. La fraction du résultat de la société mise en équivalence, repré- 

sentative des intérêts de la société détentrice, doit apparaître distinctement dans 

son compte de résultat. En revanche, tenant compte de l'absence d’un lien de 

contrôle, cette méthode ne prévoit pas la reprise des actifs et des passifs, ni des 

produits et des charges dans les comptes de la société détentrice. 

La valeur des capitaux propres et celle du résultat de la société associée doivent 
suivre des méthodes conformes à celles retenues par la société détentrice, afin 
d’assurer une harmonie des méthodes comptables appliquées dans les comptes de 
celle-ci. Dans le cas de transactions entre ces deux sociétés, la quote-part dans le 
résultat et les réserves qui correspondent au taux de participation de la société 
détentrice est éliminée. Par exemple, si le taux de participation est de 30 %, 30 % 
du résultat des opérations réalisées entre ces deux sociétés sont éliminés. 
L'application 8.16 illustre le principe de la méthode de la mise en équivalence. 

Mise en équivalence : société Matt 

Première partie 

Le 01/01/2007, la société Algo, au capital de 60 000 KE, est créée et la société Matt souscrit 25 % des actions 
d’Algo pour un coût de 15 000 KE, soit 25 % de 60 000 K€. 

Quels sont les mouvements dans le bilan de Matt liés à cette acquisition, en supposant que le paiement des titres 
Algo ait été réalisé par chèque bancaire ? t 

Matt détient 25 % dans Algo et est donc présumé disposer d’une influence notable sur cette société. La 
méthode de mise en équivalence s'applique : à ce stade, elle consiste simplement à enregistrer les titres 
dans une ligne à part, intitulée «Titres dans les sociétés mises en équivalence ». 

L'écriture à enregistrer est la suivante : 

Titres dans les sociétés mis en équivalence (+A) 15 000 | 

Banque (-A) 15 000 

Seconde partie 

La société Algo connaît un bon démarrage de son activité et réalise un résultat de 8 000 K€ en 2007. Ainsi, 
ses capitaux propres au 31/12/2007 sont composés du capital de 60 000 KE et du résultat de 8 000 KE, soit 
un total de 68 000 KE. 

Quelles sont les conséquences de cette évolution chez Algo pour les comptes de Matt au 31/12/2007 ? 

La quote-part de la société Matt dans les capitaux propres de la société Algo s'élève maintenant à 25 % de 
68 000 KE, soit 17 000 K€. Cette augmentation de 2 000 KE par rapport au début de l'année 2007 représente 
pour Matt un produit de l'année 2007. Elle est enregistrée dans le compte de résultat sur une ligne spécifi- 
que intitulée Quote-part dans le résultat des sociétés mises en équivalence. L'écriture comptable qui en 
découle est la suivante : 

IŒx 
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| (suite) 

Titres dans les sociétés mises en équivalence (+A) 2 000 

Quote-part dans le résultat 2 000 
des sociétés mises en équivalence (+R) 

L | 
| 

Le bilan de Matt se présente ainsi au titre de la participation dans Algo : 

Actif Passif 

Titres mis en équivalence 17 000 | Résultat 2 000 

CR A DR 7 A MR Hd D RE A ET à Ne a 2 

Lors de l’acquisition de titres de sociétés déjà existantes, le coût d’acquisition peut 
inclure un écart d'acquisition de la même nature que celui présenté pour les filiales 
dans la section précédente. Son traitement comptable est comparable à celui des 
filiales, excepté que l’écart d'acquisition positif (ou goodwill) n’est pas enregistré 
séparément dans le bilan de la société détentrice. Il est intégré dans la valeur des 
titres, mais suit par ailleurs les mêmes règles d'évaluation que le goodwill identifié 
pour des filiales, notamment en ce qui concerne le non-amortissement et le test de 
dépréciation. Comme dans le cas des filiales, le goodwill n’est ici pas un actif 
auquel on peut directement affecter des flux de trésorerie. Un éventuel test de 
dépréciation est ainsi toujours réalisé sur la totalité de la valeur de la participation. 

Un éventuel écart d'acquisition négatif est directement imputé sur le résultat des socié- 
tés mises en équivalence et réduit la valeur de la participation inscrite dans le bilan. 

L'application 8.17 illustre le traitement d’un écart d'acquisition dans la méthode 
de mise en équivalence. 

D RÉ RL IR SOIN DÉSERT PR PERS NS SPL RS DST A RQT PENSE 

Mise en équivalence avec écart d'acquisition : société Filo 

Première partie 

Le 01/01/2007, la société Filo acquiert 30 % du capital de la société Sofi pour un montant de 5 200 KE. À cette 
date, les capitaux propres dans le bilan de Sofi s'élèvent à 12 000 KE et se composent du capital de 8 000 K€ 
et de réserves de 4 000 KE. 

Le taux de participation de 30 % laisse présumer une influence notable de Filo sur Sof et impose l'application 
de la méthode de mise en équivalence. Outre l'application de méthodes comptables homogènes, cela impose 
également une valorisation des actifs et des passifs de Sof à la juste valeur des titres à la date d'acquisition, afin 

d'affecter correctement le coût d'acquisition des titres aux capitaux propres et à un éventuel écart d'acquisition. 

Suite à une expertise sur les justes valeurs des actifs et des passifs, certains éléments dans le bilan de Sofi 

sont réévalués pour une valeur totale de 3 000 K€. La valeur des capitaux propres passe alors de 12 000 KE à 

15 000 K€. Ces réévaluations portent exclusivement sur des actifs non amortissables, notamment des 

terrains. 

IŒx 
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(suite) 

Quelle est la valeur du goodwiill inclus dans la valeur des titres de Sofi dans le bilan de Filo ? 

La part de Filo dans les capitaux propres réévalués de Sofi représente une valeur de 30 % de 15 000 K€, 

soit 4 500 KE. La différence positive entre le coût d'acquisition des titres de 5 200 KE et leur juste valeur de 

4 500 K€ est le goodwill, qui s'élève ici à 700 KE. 

Seconde partie 

À la fin de l’année 2007, les capitaux propres dans le bilan de Sofi se présentent comme suit (en K€) : 

Capital 8 000 

Réserves 4 000 

Résultat 1 200 

Capitaux propres 13 200 

Par ailleurs, aucun indice de perte de valeur n'est signalé pour les actifs réévalués début 2007 lors de l'acqui- 

sition des titres par Filo. 

Quelles sont les conséquences de cette évolution chez Sof pour les comptes de Filo au 31/12/2008 ? 

En l'absence d'indices de perte de valeur, l'écart de réévaluation de 3 000 K€ est maintenu lors du calcul de 

la valeur des titres de Filo dans Sofi. La quote-part de la société Filo dans les capitaux propres réévalués de 
Sofi s'élève ainsi à 30 % de (13 200 + 3 000), soit 4 860 KE. 

Le même raisonnement s'applique au goodwill, dont la valeur est maintenue à 700 K€, en l'absence d'indi- 
ces de perte de valeur. 

La valeur des titres de Sofi détenus par Filo est la somme suivante : 

Quote-part dans les capitaux propres 
réévalués de Sofi 4 860 K€ 

Goodwill 700 K€ 

Total 5 560 K€ 

La variation de la valeur des titres entre le début et la fin de l'année, soit 360 KE, est enregistrée dans le 
compte de résultat de Filo sur une ligne spécifique intitulée « Quote-part dans le résultat des sociétés mises en 
équivalence ». L'écriture comptable qui en découle est la suivante : 

Titres dans les sociétés mis en équivalence (+A) 

Quote-part dans le résultat 
des sociétés mises en équivalence (+R) 

Le bilan de Filo se présente ainsi au titre de la participation dans Sofi : 

SIT ERA LA GDS IAA GED NI I LOT RTE RTE EME PDC SU SOC EEE 
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7.3. Élimination des titres lors d’une intégration 
proportionnelle 

L'intégration proportionnelle est la technique de consolidation qui s'applique L'intégration pro- 
dans les cas de contrôles conjoints. Selon cette méthode, la fraction représenta-  portionnelle est la 
tive des intérêts de la société consolidante dans les éléments actifs et passifs technique de consoli- 
évalués d’après les règles de consolidation est substituée à la valeur comptable SEL PES LOI ES 
des titres. Les opérations de consolidation sont identiques à celles de l’intégra- ne UE 
tion globale. Toutefois, les stocks, immobilisations, créances et dettes, charges et Et 
produits ne sont repris que pour la fraction correspondant à la part du groupe. 
L'élimination des opérations réciproques tient compte des liens entre le groupe 
et les coentrepreneurs. Seule la part du groupe doit être éliminée. Ainsi, les 
comptes consolidés traduisent les relations entre le groupe et les autres coentre- 
preneurs via la filiale commune. 

Intégration proportionnelle 

Si une société partage le contrôle d'une autre entité à hauteur de 30 %, le chiffre d’affaires de 6 000 réalisé 
avec la filiale commune entraînera une élimination des achats et des ventes d’un montant limité à 1 800. La 
somme de 4200 restant dans les comptes représente les opérations réalisées avec les partenaires du 
groupe, en l'occurrence les coassociés. L'intégration proportionnelle de cette filiale aboutira à inclure 70 % 
de son résultat dans le résultat du groupe et 70 % de la variation des réserves depuis son entrée dans le péri- 
mètre. 

DRE ALT I DER LT DEL r ; = Dee D D BI TL A PS CC D EL CE er 

Résumé 

Ce chapitre présente les comptes que les groupes doivent publier. Un groupe est 
un ensemble d’entreprises juridiquement indépendantes. L'une d’entre elles, la 

société mère, contrôle l’ensemble des autres, les filiales. 

Afin de tenir compte des liens économiques étroits entre ces sociétés, le groupe 
doit lui aussi préparer des comptes, dont l’objectif est de présenter une image du 
groupe comme s’il s'agissait d’une seule entreprise. 

Ces comptes s'appellent les comptes consolidés, parce qu’ils consistent d’abord à 
cumuler les comptes annuels des sociétés qui appartiennent au groupe, puis à 

éliminer l’ensemble des opérations réalisées entre les sociétés du groupe (la 
consolidation). Une fois harmonisés, les éléments du bilan et du compte de 

résultat de la société contrôlée sont intégralement repris dans les comptes du 

groupe. En cas de présence d’actionnaires minoritaires dans le capital de la 

filiale, leur part apparaît sous une appellation particulière dans les comptes du 

groupe. 

Avant de cumuler les comptes, des travaux d'harmonisation sont nécessaires. Les 

méthodes de présentation et d'évaluation doivent être identiques pour tous les 

éléments de nature comparable qui vont figurer dans les comptes du groupe. Les 

comptes annuels de filiales établis en monnaies étrangères sont convertis vers la 
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monnaie de présentation du groupe soit directement, soit après une conversion 

préalable vers la monnaie de fonctionnement de la filiale. 

La consolidation porte sur l’ensemble des opérations réalisées entre sociétés du 
groupe. Outre les créances, dettes, achats, ventes, dividendes et autres opéra- 
tions, cela concerne surtout l’élimination des titres de participation contre la 
quote-part dans les capitaux propres de la filiale. Un éventuel goodwill est inscrit 
à l'actif et fait l’objet de tests annuels de dépréciation. 

En dehors des sociétés contrôlées, il existe des sociétés contrôlées conjointement 

et des sociétés dans lesquelles le groupe dispose d’une influence notable. N’étant 

pas contrôlés par le groupe, les éléments des comptes annuels de ces sociétés ne 
sont pas intégralement repris dans les comptes consolidés. Pour les sociétés 
contrôlées conjointement, l'intégration proportionnelle consiste à reprendre la 
quote-part qui correspond au taux de participation de chaque élément des 
comptes. Alternativement, le groupe peut également se contenter de la mise en 
équivalence des titres dans une telle société. Dans le cas d’une influence notable, 
seule la méthode de la mise en équivalence est autorisée. 
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1. Consolidation 
\ 

La figure 8.17 présente la structure de contrôle 
du groupe Jal. 
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Figure 8.17 - Structure de contrôle du groupe Jal. 

La société Jal contrôle de fait la société Pon, 

même si elle ne détient que 40 % des parts. De 
même, la société San contrôle de fait la société 

Kai. Dans tous les autres cas, il n’y a de contrôle 

que si une société détient au moins 50 % des 
actions d’une autre société. 

Comment doivent être consolidés dans le groupe 
les comptes des sociétés Suh, Goi, Kaï, Sha, Des et 

Yoh ? 

2. Retraitement des comptes 

Une PME qui applique les normes françaises à 
ses comptes est consolidée par un groupe de 
taille moyenne qui applique les normes IFRS. 

Citez cinq éléments de ses comptes qui pourraient éven- 
tuellement devoir être retraités afin d’être en accord 
avec la politique comptable du groupe ? 

3. Écarts de conversion 

La filiale étrangère d’un groupe européen 
présente les comptes suivants, exprimés en 

millions d'unités de la monnaie locale (dollars) : 

Bilan au 31/12/2008 

Immobilisations 4 000 | Capital 1 500 

brutes 

Amortissements 3 000 | Réserves 150 

Immobilisations 1 000 | Résultat 150 

nettes 

Stocks 300 | Dettes 700 

Créances 800 

Trésorerie 400 

Total Actif 2500 Total Passif 2 500 
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Compte de résultat au 31/12/2008 

Achat 200 | Ventes 1 000 
Variation 50 | Produits 200 

des stocks financiers 

Autres charges 550 

Dotation aux 200 

amortissements 

Bénéfice 200 

Total Actif 1200 | Total Passif 1 200 

Une fois recalculées au cours historique de 
chaque acquisition, les immobilisations nettes 
valent 1 100 €. Les réserves ont été constituées 
pour 80 M$ en 2008 et pour 70 M$ en 2007. Le 
capital a été constitué en 2005. 

Les cours de la monnaie locale sont les suivants : 

e 31/12/2008 : 0,80 €. Courant 2008 : 0,85 €. 

e 31/12/2007 : 0,90 €. Courant 2007 : 0,95 €. 

e 31/12/2006 : 0,85 €. Courant 2006 : 0,90 €. 

e 31/12/2005 : 0,75 €. Courant 2005 : 0,70 €. 

1. Établissez les comptes de la filiale en euros au 
moyen de la méthode du cours historique. Quel 
est l'écart de conversion ? 

2. Établissez les comptes de la filiale en euros au 
moyen de la méthode du cours de clôture. Quel 
est l’écart de conversion ? 

4. Éliminations intragroupes 
En 2008, la société Seki a acheté des matières 

premières pour une valeur de 120 ME. Elle les a 
revendues à sa société mère, Kaa, pour 150 ME. 
Kaa a revendu 90 % de ces matières premières à 
une société hors du groupe pour 180 ME. 

1. En considérant le taux d'impôts à 33 % et en 
négligeant tous les autres coûts, quels seront les 
impôts sur le bénéfice payés par Seki et Kaa au 
fisc à la fin de l’année 2008 ? 

2. On suppose que les opérations d'achat et de vente 
ont été effectuées à crédit. Quelles écritures d’éli- 
mination en consolidation doivent être passées ? 

3. Quel sera l'impôt différé sur le profit interne et le 
bénéfice net pour le groupe ? 

5, Estimation du goodwill 

La société Locaplus acquiert 100 % de la société 

Transcar pour 10 M€. Les actifs et les passifs 

de Transcar sont bien évalués à leur juste valeur 
dans son bilan et ses capitaux propres pour 

7 ME. 

1. Quel goodwill doit apparaître dans les comptes 
de Locaplus à l’issue du rachat ? 

2. Ce goodwill serait-il différent si Locaplus ne 
rachetait que 80 % de Transcar ? 

6. Écart d'acquisition 

Au 31/12/2008, le bilan de la société Keio se 

présente ainsi (en M€) : 

Immobilisations 700 | Capital 1 500 

corporelles 

Immobilisations 300 | Réserves 150 

incorporelles | 

Stocks 300 | Résultat 150 

Créances 800 | Dettes 700 

Trésorerie 400 

Total Actif 2500 | Total Passif 2 500 

Dans le cadre du processus de consolidation, les 

éléments d’actif et de passif identifiables de Keio 
ont été évalués à leur juste valeur (en M€). 

Immobilisations 400 | Dettes 700 

corporelles 

Immobilisations 600 | Provisions pour 200 

incorporelles risques et charges 

Stocks 350 

Créances 800 

Trésorerie 400 

Impôts différés 120 

actifs 

1. À la date d'acquisition, quel est l'actif net de Keio 
évalué à sa juste valeur ? 

2. Quel est l'écart d'acquisition à inscrire dans les 
comptes de l'acheteur de la société Keio si celui-ci . 
a payé 2000 pour obtenir 100 % des parts de 
Keio ? 
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7. Éliminations de consolidation Bilan de Bastaux en M€ 
En 2007, la société Astra a participé à hauteur de | !MMobilisations A El 150 
90% du capital à la création de la société HE 
Bastaux. Aucune des deux sociétés ne verse de | IMMobilisations 200 | Résultat 200 
dividendes et au 31/12/2007, les bilans des deux | 1CrPorelles 
sociétés se présentent comme suit : Créances 100 | Dettes du 

Trésorerie 200 

Bilan de la société Astra en M€ Total Actif 1000 | Total Passif 1 000 
Immobilisations 700 | Capital 1 500 | 

corporelles 1. Quel est le résultat du groupe ? 

Immobilisations 300 | Résultat 500 | 2. Présentez un bilan consolidé du groupe formé 
incorporelles par Astra en faisant apparaître les éliminations 
Titres 2700 | Dettes 2100 de consolidation. 
de participation 

Créances 100 | 

Trésorerie 300 
—————————————— ——————————— 

Total Actif 4100 | Total Passif 4100 





Les états financiers reflètent la performance et la situation financière d’une entre- 
prise. Pour les sociétés cotées, soumises à la pression des marchés financiers, les 
besoins d’information des apporteurs de capitaux, actionnaires et créanciers sont 
privilégiés. Toutefois, tous les apporteurs de capitaux n’ont pas les mêmes besoins 
d'information. Les créanciers s'efforcent de déterminer le risque de défaillance de 
l’entreprise par l’analyse de sa situation financière et des équilibres financiers 
fondamentaux qui découlent de ses états financiers (section 1). Les actionnaires 
sont aussi intéressés par la rentabilité d’un investissement. Ils cherchent à identifier 
un certain nombre d'indicateurs pour évaluer la performance de leur entreprise 
(section 2). Quel que soit l’apporteur de fonds (actionnaires ou créanciers), le 

besoin d’information spécifique, tel qu'une mesure de risque ou de rentabilité, 
nécessite de recourir à une analyse financière de l’entreprise. Il s’agit d’une inter- 
prétation des états financiers de synthèse (bilan, compte de résultat, annexe, 
tableau de flux) qui doit aboutir à la formulation d’un jugement sur l’entreprise. 
Elle s'appuie sur des outils (ratios financiers), utilise des informations comptables 
et extracomptables, et repose sur la réalisation de comparaisons dans le temps 
(analyse d’une entreprise sur plusieurs années) et dans l’espace (concurrents, 
secteur d'activité, etc.). Plusieurs indicateurs financiers sont indissociables de la 

communication financière (section 3). 

1 |A 

L'analyse financière opérée par un créancier consiste en un examen des équilibres 
financiers fondamentaux. Elle donne une première idée du risque financier repré- 
senté par l’entreprise. Le risque essentiel que les créanciers s'efforcent d'estimer est 
le risque de faillite. En effet, une entreprise peut être amenée à fermer non pas en 
raison d’un résultat déficitaire, mais par manque de trésorerie. L'étude de l'équilibre 
financier — reposant sur le besoin en fonds de roulement (BFR) et le fonds de roule- 

ment (FR) — permet de porter un jugement sur la trésorerie de la firme, sa politique 
financière et, par conséquent, sur les faits générateurs de risque de défaillance. 

Analyse des équilibres financiers fondamentaux 

1.1. Besoin en fonds de roulement 

L'analyse des besoins en fonds de roulement détermine les besoins de trésorerie à 

court terme de l’entreprise pour le financement de ses activités courantes. Il convient 

de distinguer les ressources financières selon qu’elles sont permanentes (fonds 

propres et dettes financières) ou courantes (dettes d’exploitation). Parallèlement, les 

Chapitre 9 

Équilibre financier : 
situation dans laquelle 

les ressources financiè- 

res à long terme sont 

égales aux actifs à long 

terme. 

BFR :le besoin en 

fonds de roulement 

(BFR) est la part, à une 

date donnée, des 

besoins ou emplois 

cycliques qui n'est pas 

financée par les res- 

sources cycliques (cycli- 

ques s'opposant à 

stables). 
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besoins de financement permanents (actifs non courants) doivent être différenciés 

des besoins de financement courants (stocks et créances) (voir figure 9.1). 

Capitaux 
L 

| 

pie Actifs non 
Fonds propres 

permanents courants 

Ressources 

permanentes 

Emprunts 

Besoins 

financiers 
courants Dettes 

d'exploitation 

Ressources 

financières 

Créances 
courantes 

Les besoins financiers courants sont généralement plus importants que les 
ressources financières courantes. Il existe alors un besoin en fonds de roulement. 
C’est par exemple le cas d’une entreprise qui accorde à ses clients des crédits à 
60 jours, alors qu’elle ne dispose que d’un crédit de 30 jours pour le paiement 
des marchandises à son fournisseur. 

Besoin net de financement 

courant = BFR 

Besoins 

financiers 

courants Dettes Ressources 

À ! financières 

courantes 
d'exploitation 

Les besoins nets de financement de l’entreprise ne sont alors pas couverts par des 
ressources financières de même nature. Ce besoin de financement net courant 
résulte du décalage entre le moment où l’entreprise règle ses dépenses courantes 
et celui où elle encaisse la trésorerie de ses produits des activités ordinaires. 

Cette situation n’est cependant pas systématique et dans certains secteurs, notam- 
ment la grande distribution, la situation inverse peut se produire. Les stocks de 
marchandises tournent très vite, alors que les clients paient comptant, et les fournis- 
seurs correspondants sont réglés à 60 jours, voire 90 jours. Il y a donc un fonds de 
roulement plutôt qu'un besoin en fonds de roulement (voir figure 9.4). 
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Stock matières Stock encours Stock produits Crédit clients pe 

Achat Production Vente Règlement ir 

Crédit fournisseurs 

Achat Règlement Besoin net de financement 
des activités courantes 

, Exédent net de financement 
Stock de marchandises des activités courantes 

à— 
Achat Vente & 

Règlement 

Crédit fournisseurs 

Règlement 

Application 9.1 

Besoin en fonds de roulement 

L'entreprise Ardeco achète et vend des meubles d'intérieur. Le 1%" janvier, elle achète auprès de son fournis- 
seur un lot de quatre tables au prix unitaire de 2 000 €. La facture doit être réglée dans 30 jours. Deux semai- 
nes après l'achat, l'entreprise vend les quatre tables pour 4 000 € pièce. Une table a été payée immédiate- 
ment.Les trois autres ne seront réglées que dans deux mois, au plus tard. 

Ainsi, le 15 janvier, Ardeco ne reçoit que 4 000 € au comptant. À la fin du mois de janvier, elle devra pourtant 
régler sa facture fournisseur de 8 000 € et ne disposera que de 4 000 € en trésorerie. Son besoin en fonds de 
roulement sera de 4 000 €, correspondant à la différence entre son seul actif courant de 12 000 € (trois créan- 
ces de 4 000 € chacune) et un passif courant de 8 000 €. Le 31 janvier, Ardeco devra régler son fournisseur. 
Elle a donc bien un besoin net de financement de ses activités courantes. 

1.2. Fonds de roulement 

L'analyse du fonds de roulement s’efforce de déterminer dans quelle mesure FR :ressources disponi- 
les besoins financiers permanents sont financés par des ressources financières bles pour couvrir le 
de même nature (permanentes). Lorsque les ressources financières à long  Pesoin en fonds de rou- 
terme sont égales aux actifs à long terme, on parle d’« équilibre financier ». En qu EE 
effet, l’entreprise est alors en mesure de financer des investissements à long ne. : 

terme par des ressources financières à long terme. Elle ne dispose pas d’une banstousles autres cas, 

marge de sécurité en cas de retard dans la mutation du chiffre d’affaires en il ya un excédent de 

liquidités. L'entreprise qui dispose de ressources financières permanentes trésorerie ou une insuf- 

excédentaires (supérieures aux besoins à long terme) peut couvrir une partie | fisance de trésorerie. 
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de son besoin en fonds de roulement (besoins financiers des activités couran- 

tes). L’excès de ressources financières permanentes s’appelle le fonds de roule- 

ment (FR). 

Capitaux employés Actifs non Fonds 

permanents courants propres 
Ressources 

permanentes 

Excès de ressources 

permanentes = FR 

Le fonds de roulement et le besoin en fonds de roulement sont rarement 

égaux. 

Capitaux er aes Fonds propres 
employés Re Lee 

permanents 
Ressources 
permanentes 

Besoins 

courants 
Ressources 

financières 

Créances courantes 

BAS 

(es) qellellEtt(ela) 

Quand le FR égale le BFR, la situation nette de trésorerie, soit la différence entre 
les disponibilités et les concours bancaires (ou découvert bancaire), est alors 
nulle. Dans tous les autres cas, il y a soit un excédent de trésorerie, soituneinsuf- 
fisance de trésorerie (voir figure 9.7). 
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Trésorerie 

Ainsi, la trésorerie se définit comme la différence entre le fonds de roulement et 

le besoin en fonds de roulement : 

Trésorerie = FR — BFR = Disponibilités — Concours bancaires. 

La notion qui est mise en évidence est celle de cycle d'exploitation. Pour pouvoir 
produire et vendre, une entreprise va devoir acquérir des stocks de marchandi- 
ses, de biens, de produits, etc. Ces stocks se transformeront en ventes, qui elles- 

mêmes se transformeront en liquidités lorsque les clients régleront leur facture. 
Dans la pratique, la durée de ce cycle varie selon l’activité de l’entreprise. Pour 
financer son cycle d'exploitation, l’entreprise dispose de ressources financières 
courantes, matérialisées par les dettes courantes d’exploitation constituées 
essentiellement par les crédits obtenus auprès des fournisseurs. La transforma- 
tion en liquidités du chiffre d’affaires permettra de régler les dettes à court terme 
et notamment les dettes fournisseurs. Si le cycle d'exploitation venait à ralentir, 
l’entreprise ne pourrait pas assurer le paiement de ses dettes à court terme, d’où 
un risque de faillite. Cette sécurité nécessaire à toute entreprise provient de 
existence d’un fonds de roulement positif. L'application 9.2 illustre l’équilibre 
financier et les problèmes qu’il soulève. 

La trésorerie est la 

différence entre le 

fonds de roulement et 

le besoin en fonds de 

roulement. 

Application 9.2 | 

Étude de l'équilibre financier 
Le groupe du Val réalise son activité dans le domaine des transports et présente la structure de bilan 

suivante : 

Actifs corporels et incorporels Capitaux propres 

Actifs financiers 1700 | Provisions diverses 

Stocks, créances et autres actifs 4600 | Emprunts 

Trésorerie 600 | Dettes d'exploitation et autres 

dettes courantes 

Total actif Total passif 



290 | Chapitre 9 - Analyse et communication financière 

Latest 2 Fa (suite) : — RER 

Ce bilan simplifié montre que les ressources à long terme du groupe du Val sont constituées par l'addition 

des trois postes : Capitaux propres, Provisions diverses et Emprunts. Les actifs non courants sont constitués 

des postes Actifs corporels et incorporels et des Actifs financiers.Le fonds de roulement se décompose ainsi : 

Capitaux employés à long terme 7 a Ressources financières à long 10 000 

terme 

L'entreprise a donc un excédent de ressources financières à long terme sur les actifs non courants, qui s'élève 

à 10 000 — 7 200, soit 2 800. Ce Fonds de roulement (FR) déterminé n'a de sens que par rapport au Besoin en 

fonds de roulement (BFR). Schématiquement, le besoin en fonds de roulement représente la différence 

entre les actifs et les passifs courants. 
—— 

Actifs courants 4600 | Passifs courants 2 400 

Le groupe du Val présente un total d'actifs courants de 4 600, alors que ses passifs courants s'élèvent à 2 400. 
Le besoin en fonds de roulement est donc de 4 600 — 2 400, soit 2 200. 

Le fonds de roulement s'élève à 2 800 et le besoin en fonds de roulement à 2 200.On constate un excédent 

de fonds de roulement sur le besoin en fonds de roulement de 2 800 — 2 200, soit 600. Ce montant corres- 

pond à la trésorerie de l'entreprise. 

Un point fondamental de l'équilibre financier apparaît : toute entreprise dont le Besoin en fonds de roule- 
ment (BFR) est supérieur au Fonds de roulement (FR) a une trésorerie négative. À l'inverse, si le fonds de 
roulement est supérieur aux besoins en fonds de roulement, la trésorerie est positive. Ainsi, compte tenu du 
peu d'éléments donnés, la structure de bilan du groupe du Val semble saine. 

BREL EE DEA BAT DONS ET E OO TR BENIN DEC ERRONÉE DEAN T TL ARTE ERNEST SE POTERIE OT TEE TRRRE TEE PRIME DAS 

Letableau de flux de 

trésorerie complète 

l'information présen- 

tée dans le bilan et le 

compte de résultat en 

indiquant la prove- 

nance des liquidités de 

l'exercice et leur utili- 

sation pendant ce 

même exercice. 

Les raisons de l'amélioration ou de la détérioration de l’équilibre financier 
doivent être détaillées. L'examen de la variation des éléments constitutifs du BFR 
et FR permet d'obtenir certaines indications. Ainsi, par exemple, pour l’étude du 
besoin en fonds de roulement, il est important d’examiner l’évolution des stocks 
et de la politique commerciale à travers le montant des créances clients. Comme 
dans tout travail financier, l’essentiel est de décrypter la raison des évolutions. 
Une étude de la concurrence permet d'observer si la structure de bilan de l’entre- 
prise est conforme à celle du secteur. 

1.3. Tableau de flux de trésorerie (TFT) 

Le tableau de flux de trésorerie (TFT) complète l'information présentée dans 
le bilan et le compte de résultat en indiquant : la provenance des liquidités de 
l'exercice et leur utilisation pendant ce même exercice. Sa structure repose sur un 
découpage de la vie de l’entreprise en trois grandes fonctions : 

+ Fonction activité ordinaire. Les flux qui proviennent des activités ordinaires 
d'investissement et de financement doivent expliquer l'écart entre le montant 
des liquidités du début de l’exercice et celui observé en fin d’exercice dans le 
bilan de l’entreprise. Les liquidités recouvrent les fonds disponibles (et dépôts 
à vue), ainsi que les quasi-liquidités telles que les placements très liquides, faci- 
lement convertibles en un montant connu et dont la valeur ne risque pas de 
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varier de façon significative. L'entreprise détient ces placements généralement 
à court terme pour faire face à ses engagements de trésorerie à court terme. 

Les flux de trésorerie liés à l’activité ordinaire peuvent être déterminés de façon 
indirecte à partir du résultat net comptable (voir chapitre 1). Or, le calcul du 
résultat net comprend des éléments de charges et de produits qui n’ont pas 
d'impact sur les flux de trésorerie. Il convient donc de retraiter le résultat net 

afin d'éliminer l'incidence des enregistrements comptables sans effet sur la tré- 
sorerie. Au niveau des charges, il s’agit par exemple des amortissements, des 
dépréciations d’actif et des dotations aux provisions. Au niveau des produits, on 
élimine notamment les reprises sur provisions. Enfin, les plus-values ou moins- 
values de cessions d’actifs sont aussi à éliminer, car elles ne concernent pas les 

activités ordinaires de l’entreprise. Ces premiers retraitements permettent 
d'obtenir la Capacité d’autofinancement de l’entreprise (CAF). Ce solde }, capacité d’autofi- 

intermédiaire indique le potentiel de trésorerie que pourrait dégager l’activité  nancement indique 
ordinaire de l’entreprise, indépendamment de sa politique de crédit clients (et le potentiel de trésore- 

fournisseurs). Il est donc nécessaire, dans un second temps, d’ajuster cette CAF fie que pourrait déga- 

en fonction des autres produits et charges sans impact sur la trésorerie de l’exer- 9€" l'activité ordinaire 
cice. C’est le cas notamment des ventes et achats à crédit (voir chapitre 1). CURE 

Application 9.3 D ADR AE D ONE DNA ER ES ATEN D CD EE PARA PA NN TD RC TT AD SE M TESTER ET ERTES 

Calcul du cash-flow (flux de ANRT de activités ordinaires 

Les informations suivantes concernent un extrait des comptes du bilan de la société Extra. 

Comptes du bilan 31/12/08 01/01/08 

Disponibilités 32 000 10 000 

Créances clients 16 000 9 000 

Stocks de marchandises 6 000 3 000 

Dettes fournisseurs 11 000 20 000 

Compte de résultat 

Ventes 48 000 

CMV (27 000) 

Salaires (17 000) 

Amortissements (5 000) 

Moins-value de cessions (1 000) 

Résultat net (perte) (2 000) 

Selon ces données, le comptable de la société est en mesure de préparer la première partie du tableau de 

flux de trésorerie (trésorerie dégagée par l’activité ordinaire de l'entreprise. 

Résultat net (perte) (2 000) 

+ Amortissements 5 000 

+ Moins-value de cession d'actif 1 000 

Capacité d'autofinancement 4 000 

Augmentation des créances clients (7 000) 

Augmentation du stock (3 000) 

Diminution des dettes fournisseurs (9 000) 

Cash-flow des activités ordinaires (16 000 (16 000) 

EEE EE EEE ER RE ER EDEN En nS 
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° Fonction investissement. Les flux de trésorerie liés à l'investissement mesurent 
/ 2 ? » LA 

les disponibilités allouées au renouvellement et au développement de l’activité. 

Ils résultent donc de la différence entre : 

- d'une part, l'acquisition d’immobilisations corporelles, incorporelles et 

financières (nettes de dettes sur immobilisations), y compris les immobilisa- 

tions créées par l’entreprise ; 

— d'autre part les flux provenant des cessions d’immobilisations corporelles, 

incorporelles et financières (éventuellement nettes de l'impôt sur les plus- 

values). 

e Fonction financement. Les flux de trésorerie liés au financement permettent 

d'identifier les sources de financement (par exemple, augmentations de capital, 

émissions d'emprunts) et les décaissements qui s’y rapportent (dividendes 

versés, rachats d’actions et remboursements d'emprunts). 

Calcul du cash-flow des activités d'investissement et de financement 

Au cours de l’année 2008, la société Extra a Vendu un terrain pour un prix de 50 000 € et acheté un véhicule 

pour 20 000 €. Elle a, par ailleurs, versé 2 000 € de dividendes à ses actionnaires et emprunté 10 000 € à sa 
banque. Selon ces données, le comptable finit de préparer les deux dernières parties du tableau de flux de 
trésorerie. 

Achat de véhicule (20 000) 

Vente du terrain 50 000 

Cash-flows des activités d'investissement 30 000 

Emprunt auprès de la banque 10 000 

Dividendes versés (2 000) 

Cash-flows des activités de financement 8000 

Variation de trésorerie 22 000 

Le montant final donne la variation de trésorerie de l'exercice qui correspond à l'augmentation des disponi- 
bilités de l’entreprise Extra. 

La trésorerie dégagée par l'activité ordinaire de l’entreprise est négative et donc très insuffisante pour 
couvrir ses investissements (sans la vente du terrain) et les dividendes à verser aux actionnaires. 

Le LR CI SERRE DDR ETES ONG DT Be PINCE QE CADRE PEN ED RTE AV OV TA DEEP CODEN EN ET DST sa 

1.4. Analyse des équilibres fondamentaux 

La mise en évidence des équilibres fondamentaux est une première étape qui 
offre une estimation de la situation financière de l’entreprise, en identifiant 
notamment l’urgence de ses besoins de liquidité (BFR) et sa capacité à y faire face 
à long terme (FR). L'analyse de ces équilibres est une seconde étape nécessaire. 

L'analyse des éléments du fonds de roulement permet d’estimer la solvabilité 
de l’entreprise, c’est-à-dire d'apprécier sa capacité d'endettement et le risque 
supporté par les prêteurs de capitaux. L'examen du bilan est une source impor- 
tante d’information, qui montre la part relative des différentes sources de 
financement dans le total des ressources financières. On peut donc y lire si 
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l’entreprise a beaucoup recouru à l'endettement afin de financer son dévelop- 
pement et ses acquisitions. Un certain nombre de ratios permettent de mesurer 
l'équilibre entre capitaux propres et endettement, par exemple les ratios relatifs 
au taux d'endettement : 

Dettes financières nettes Dettes financières nettes 
- QE ————— —" " " —" |, 

Passif + Fonds propres Fonds propres 

+ Les ratios d'endettement sont communément nommés «gearing» (voir 
figure 9.8). L'importance de ces ratios est illustrée dans l’extrait des documents 

de référence du Club Méditerranée (voir figure 9.8). Ci-dessous, le groupe 
dispose d’une ligne de crédit de 120 M£. Une des conditions de plus à respecter 
pour en bénéficier est le maintien d’un gearing inférieur à 1,00 ou 100 %, ce qui 
signifie que la dette nette doit rester inférieure aux capitaux propres. Le groupe 
indique un gearing de 69 % au 31 octobre 2007 et un leverage de 3,5. Elle 
respecte ainsi largement cette clause du contrat. 

COVENANTS 

À partir du 30 avril 2006, les covenants bancaires ont été redéfinis pour tenir compte des IFRS. L'EBITDA bancaire 

est désormais calculé à partir du ROC Loisirs auquel se rajoutent les amortissements et les provisions. 

En cas de non respect de l’un des covenants bancaires, la dette pourrait contractuellement devenir exigible. 

Les covenants bancaires à respecter concernant la ligne de crédit syndiquée de 120 ME et l'emprunt sécurisé 

finançant le bateau Club Med 2 sont : 

- Engagements hors-bilan donnés < 200 M€ 
- Gearing (dette nette/capitaux propres) < 1 - “Fixed charge cover” (Ebitdar/(loyers + interêts nets) 

- Leverage (dette nette/Ebitda bancaire) < aux > aux ratios suivants : 
ratios suivants : 

Au 31 octobre 2007, les covenants ont été respectés : 

- Engagements hors-bilan donnés < 200 M€ 118 M€ 

- Gearing < 1 0,69 

- Leverage (dette nette/Ebitda bancaire) < 4 3,50 

- "Fixed charge cover” > 1,25 1,42 

e Les investisseurs sont particulièrement sensibles à l’évolution de la dette et à son Notation :évaluation 

rapport avec les capitaux propres possédés. Les marchés financiers sont très attentifs du risque de non- 

à ce qu’on appelle la notation de l'entreprise. Celle-ci est effectuée par des agences RES se 

spécialisées et autonomes (par exemple, Moody’s ou Standard & Poor’s) dont l'avis ue 

a des conséquences sur les conditions d’emprunts qui peuvent être obtenus. Ces 

agences de notation évaluent le risque de non-recouvrement de la dette de l’ensem- 

ble des sociétés cotées, notamment en étudiant l’équilibre financier. Plus la valeur 

des ratios d'endettement augmente (niveau d’endettement), plus le risque de 

défaillance de l’entreprise est élevé. Il n’est alors pas certain que l'entreprise puisse 

payer les intérêts de la dette, ni même rembourser tous ses créanciers, en cas de 
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faillite. Les-ratios suivants permettent de mesurer la capacité de remboursement 

d’une entreprise : 

Dettes financières nettes Endettement total EBE L 

Capacité d’Autofinancement (CAF) ” CAF CAF 

Ils mettent en avant le poids de la dette par rapport à la capacité de l’entreprise à dégager 

des liquidités par ses activités ordinaires, indépendamment de sa politique de crédit. 

Capitaux propres et endettement 

Le groupe Dubois opère dans le secteur de l'outillage industriel. L'étude de son bilan sur les trois dernières 

années a permis d'extraire les données suivantes : 

2006 2007 2008 

Capitaux propres 8 200 9 000 10 500 

Dettes financières à long terme 7 500 7 000 5 000 

Ce tableau montre l'évolution respective des capitaux propres et de l'endettement à long terme du groupe 
Dubois. Sur l'ensemble des trois années, l'entreprise a augmenté ses capitaux propres alors qu'elle a mené 
une politique de désendettement.En 2006, le montant des dettes financières équivalait presque au total des 
capitaux propres. Le « levier financier » était de 7 500/8 200, soit 91 %. En 2007, le levier est d'environ 78 %, 
alors qu'il est de 47 % en fin d'année 2008. La situation financière s'est donc améliorée sur les trois années. 

En recherchant les faits à l’origine de cette amélioration, on constate que les capitaux propres ont fortement 
augmenté sur les trois années (28 %), alors que l'endettement a notablement régressé (33 %). Sans connaî- 
tre les raisons de l'augmentation des fonds propres (entre autres, accroissement des résultats conservés 
dans l’entreprise, appel aux actionnaires sous forme d'augmentation de capital), on peut en conclure que 
l'entreprise a mené une politique active de désendettement. Cette amélioration de la structure fhapeere a 
une incidence sur l'opinion des marchés financiers à l'égard du groupe Dubois. 

Concernant les groupes cotés, des agences de notation financière (par exemple, Standard & Poor's) exami- 
nent leur situation financière et expriment un avis sur le risque de non-paiement de la dette. Cette notation 
a une incidence sur les conditions d'emprunts obtenus sur les marchés financiers. La meilleure structure 
financière présentée par le groupe Dubois en année 2008 devrait lui permettre de négocier des conditions 
plus favorables pour les nouveaux concours bancaires dont il pourrait avoir besoin. 

SR LA CPE M D CASE TRS CAR 

+ L'analyse des éléments du besoin en fonds de roulement est plus orientée vers 
les problèmes de liquidité de l’entreprise. L'examen des actifs et passifs 
courants doit permettre une analyse de la liquidité afin de déterminer si, à 
court terme, l’entreprise peut faire face à toutes ses échéances. Cela permet 
d'apprécier le risque de défaillance de l’entreprise. 

Stocks + créances.+ disponibilités ap Créances + disponibilités 
Dettes à court terme Dettes à court terme 

+ _Les postes susceptibles de dégager rapidement des liquidités doivent être iden- 
tifiés afin d’anticiper les besoins en fonds de roulement. Plusieurs ratios 
peuvent ainsi être utiles, notamment ceux qui mesurent le taux de rotation des 
éléments du BFR. 
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Rom dec le Stocks de matières 360 "où Stocks de produits X 360 

Achats Ventes 

Rotation des créances = Créances.d exploitation X 360 
Chiffre d’affaires (TTC) 

Rotation des dettes = Dettes d'exploitation X 360 
Achats (TTC) 

+ Ces ratios expriment en nombre de jours la durée moyenne des crédits clients, 
par exemple. Ils permettent d'interpréter rapidement la situation d’une entre- 
prise et sont des indicateurs utiles pour l'analyse. Ainsi, une entreprise avec un 
fort BFR (besoin de financement courant) aura intérêt à réduire le montant ou 
la durée des crédits accordés à ses clients et/ou à allonger la durée des crédits 
fournisseurs. 

e L'analyse de la situation financière nécessite aussi l'examen de la variation des 

flux de trésorerie sur une période donnée, ce qui permet de compléter les infor- 
mations fournies par le bilan. 

Tableau des flux de trésorerie et cycle d'investissement 

Le groupe Vertbois a des activités de production et de vente de matériel agricole. Son tableau résumé des 
flux de trésorerie est le suivant pour les trois dernières années : 

Année 2006 2007 2008 

Flux de trésorerie des activités ordinaires 3 980 4 500 5 200 

Flux de trésorerie des activités d'investissement (4 300) (3 000) 500 

Flux de trésorerie des activités de financement 2 000 1 200 (1 000) 

Ce tableau permet de faire un certain nombre de constats en termes d'investissement et de financement. 
Les deux premières années, l'entreprise a investi de manière importante. Les flux de trésorerie dégagée par 
l'exploitation n'ont pas permis, la première année, de financer l'intégralité des investissements, d'où le 
recours vraisemblable à des rentrées financières. On peut supposer que les investissements financiers ont 
été judicieux, dans la mesure où une augmentation importante des flux d'exploitation a eu lieu entre la 
première et la dernière année. La colonne correspondant à la dernière année montre aussi que l'entreprise 
a procédé à des désinvestissements, ce qui a permis d'amorcer le désendettement du groupe. 

TR ST A CSD Dr A a 

Cette application permet de visualiser la logique d’un cycle d'investissement et 
de financement. Une entreprise qui investit doit généralement, dans un premier 

temps, solliciter des financements afin de couvrir les investissements décidés 

dans le cadre de son développement. Si les investissements effectués permettent 

de dégager les cash-flows d’exploitation espérés, ces surplus de trésorerie déga- 

gée permettront de réduire, dans un deuxième temps, l'endettement de l’entre- 

prise. On peut alors parler de « cercle vertueux ». L'étude du tableau des flux de 

trésorerie est essentielle pour comprendre la manière dont se sont formés les flux 

d'investissement et de financement. Cependant, un autre état financier viendra 

affiner l'analyse : le tableau de variation des capitaux propres (voir chapitre 6). 
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Le bilan financier est 

l'état des éléments 

actifs et passifs du 

patrimoine de l’entre- 

prise et de leur diffé- 

rence qui correspond 

aux capitaux propres. 

Ce tableau permet d'examiner la relation de l’entreprise avec ses actionnaires et 

dans quelle mesure elle fait appel à eux pour financer sa croissance. 

2. Analyse de la rentabilité 

Les apporteurs de fonds propres ont besoin de connaître la rentabilité de leur 

investissement, c’est-à-dire de l’ensemble des moyens mis en œuvre pour assurer 

l’activité de l’entreprise, étant donné leur prise de risque. Les indicateurs qui 

permettent de juger de la performance économique de l’entreprise proviennent 

essentiellement de l'analyse du compte de résultat et du bilan. 

2.1. Préparation des états financiers 

L'analyse de la rentabilité nécessite de retraiter les états financiers afin d'obtenir 
une vision financière de l’entreprise. Il convient de faire ressortir l'information 

nécessaire à l’analyse, c’est-à-dire les moyens mis en œuvre et leur financement 
selon leur origine. Les éléments associés aux activités économiques doivent être 
distingués des éléments associés aux activités de financement. 

Bilan comptable 

Immobilisations Fonds propres 

Stocks Dettes financières 

Créances 

Disponibilités Dettes non financières 

Total actif Total passif 

Le passage à ce qu'on appelle couramment un bilan économique ou bilan-finan- 
cier consiste à distinguer pour chaque poste les éléments purement financiers des 
autres. Ces derniers peuvent alors être considérés, par défaut, comme des éléments 
économiques ou nécessaires à l’activité ordinaire de l’entreprise. Cette logique 
régit déjà la plupart des postes du bilan comptable. Le bilan économique se cons- 
truit en compensant actifs et passifs de même nature. Par exemple, les dettes non 
financières réduisent le montant total des actifs économiques. De même, les actifs 
financiers tels que des valeurs mobilières de placement (et autres investissements 
financiers) réduisent le montant des dettes financières pour faire apparaître 
l’endettement net. En effet, les valeurs mobilières de placement peuvent être liqui- 
dées rapidement et servir à rembourser une partie des emprunts de l’entreprise. 
L’endettement « réel » de l’entreprise s’en trouve alors réduit. 

Voici une présentation classique de bilan économique : 

Bilan financier 

Immobilisations Fonds propres 

Dettes nettes financières 
BFR 

Actif net économique Passif financier 
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Les retraitements concernent aussi le compte de résultat. Bien que le résultat des acti- 
vités ordinaires apparaisse déjà dans les états financiers (de même que le résultat 
financier), il convient de déterminer leur montant respectif après impôts. En effet, si 
l’entreprise finançait toute son activité par des fonds propres, elle n'aurait pas de 
charge d’intérêt et le résultat des activités ordinaires serait plus élevé. Il convient alors 
de déterminer le montant d’impôt que l’entreprise devrait payer pour obtenir un 
résultat net théorique (hors prise en compte du financement). De même, le résultat 
financier doit être calculé après impôts pour déterminer son coût réel. Les charges 
d'intérêt sont déductibles fiscalement. Le coût dun emprunt est donc moins élevé, 
du fait de l’économie fiscale, que ne laissent apparaître les charges d'intérêt. 

Le résultat ordinaire est déterminé après la prise en compte des dotations aux 
amortissements et provisions et autres dépréciations. Afin que la politique d’inves- 

tissement de l’entreprise n’affecte pas l’analyse, un résultat ordinaire peut être 
déterminé avant ces éléments, qui est plus connu sous son intitulé anglo-saxon 
« EBITDA » (Earnings Before Interests Taxes Depreciation and Amortization). Il 

correspond aux profits tirés de l'exploitation avant déduction des charges finan- 
cières, des impôts et des dépréciations. Il est moins susceptible de créativité comp- 
table par rapport à d’autres données produites par l’entreprise, ce qui explique en 
grande partie son utilisation. 

2.2. Liens entre rentabilité économique et rentabilité financière 

Deux types de rentabilité doivent être distingués : la rentabilité économique et 
la rentabilité financière. La première consiste à rapporter la richesse produite 
par l’activité ordinaire de l’entreprise (résultat ordinaire — après impôts) aux 
moyens mis en œuvre pour la générer. Ces moyens sont l’Actif net économique 
(ANE). La comparaison de la richesse créée par l’actif économique avec les 

moyens mis en œuvre est le taux de rentabilité économique, soit le ratio : 

Résultat ordinaire 
. tabilité 6 ique = TRE = Taux de rentabilité économiqu NS 

Pour les actionnaires, il convient de mesurer la performance des seuls fonds apportés 

(fonds propres). Cette rentabilité financière se mesure ainsi : 

RFP = Rentabilité des fonds propes = REGIONS Rentabilité financière 
Fonds propres 

Si les actionnaires sont les seuls apporteurs de capitaux, c’est-à-dire qu’il n’y a 

pas de dettes financières (emprunts, etc.), alors la rentabilité économique est 

égale à la rentabilité financière. 

Le bilan financier est alors le suivant : 

Bilan financier 

Immobilisations 

Fonds propres 

BFR 

Actif net économique Passif financier 

Rentabilité 

économique : 

richesse produite par 

l'activité ordinaire de 

l'entreprise (le résultat 

ordinaire après 

impôts) rapportée aux 

moyens mis en œuvre 

pour la générer. 

Rentabilité 

financière : résultat 

net rapporté aux capi- 

taux propres. 
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Dès lors, toute la richesse générée par l'actif net économique revient aux seuls 

actionnaires. Le résultat des activités ordinaires est égal au résultat net, puisqu'il n'y 

a pas de charge d'intérêt. Toutefois, à mesure que les actionnaires décideront de 

financer de nouveaux projets en recourant à l'emprunt, le résultat ordinaire servira 

à rémunérer (en partie) les créanciers par la charge d’intérêt. Cette situation est 

acceptable pour les actionnaires tant que la charge d’intérêt (coût de l'emprunt) est 

inférieure au supplément de richesse générée par le nouveau projet (supplément de 

résultat des activités ordinaires). Cette relation s’appelle l'effet de levier financier : 

Dettes financières ,, (TRE -k) 

Fonds propres 

RFP = TRE +LEV x (TRE -k) 

RERREMREL 

Avec : 

RPF = rentabilité des fonds propres ; 

TRE = taux de rentabilité économique (après impôts) ; 

LEV= endettement financier ; 

k = coût de l’endettement (après impôts). 

L'application 9.7 illustre le principe de l’effet de levier financier. 

EAN EC RTEENE DA RS 

Effet de levier financier 

L'entreprise UBC présente les bilan et compte de résultat (après retraitements) ci-dessous. Une analyse 
rapide basée sur l'effet de levier financier permet de mettre en avant des facteurs explicatifs de la rentabilité 
financière (RFP). 

Bilan financier 

Immobilisations 

BFR 5 000 

Actif net économique 

Fonds propres 

Dettes financières nettes 3 000 

Passif financier 

Compte de résultat 

Résultat ordinaire 2 600 

Intérêts (200) 

Impôts (720) 

Résultat net 1 680 

Le taux moyen d'imposition dans cette application est de 30 %.On peut dès lors calculer le taux de rentabi- 
lité économique et le coût de l'endettement (après impôts). 

1 680 
La rentabilité des fonds propres est: RFP = ——— 

LORIE 12 000 = JE. 

2 600 x 1 - 
2600 LEO) eee = 12,15 00 Le taux de rentabilité économique est : TRE = 

15 000 15 000 

200 x (1 — 0,30) 
3 000 

Le coût de l'endettement financier est : k = = 4,67 L. 
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CAC DER ia ee : PP AR (suite) 
an) QU Te Pen Le A ALT ET 

La relation de l'effet de levier financier se vérifie alors ainsi : 

RFP = 12,13 % + 3 000 
12 000 X (12,13 % — 4,67 %) = 12,13 % + 0,25 X 7,46 % = 14%. 

La richesse créée par l'activité économique de l’entreprise génère une rentabilité inférieure à celle des fonds 
propres (RFP > TRE). Si l'entreprise se finançait exclusivement par fonds propres, la RFP ne serait que de 
12,13 % (RFP =TRE).Or,une partie des actifs économiques est financée par de la dette. Cette source de finan- 
cement (la dette) ne « coûte » aux actionnaires, après impôts, que 4,67 %. Le supplément de rentabilité 
dégagée, soit 7,46 % (12,13 % — 4,6 %), revient aux actionnaires, proportionnellement au montant de 
l'endettement financier net sur les fonds propres (levier financier). 

Dans ces conditions, et toutes choses égales par ailleurs, les actionnaires de l'entreprise UBC devraient conti- 
nuer à financer leurs projets par de la dette, afin d'accroître la rentabilité de leurs fonds investis. Ils continue- 
raient à être rémunérés à hauteur de 7,46 % sur des projets qu'ils ne financent pas. 

D DEAR I A D AIT PRE RS T8 PA PO PSS ES TH IL 

Il existe une limite à la politique d'endettement. À mesure que l’endettement de 
l’entreprise croît, le risque de défaillance augmente. Les créanciers ajustent le 
taux d'intérêt qu'ils réclament à ce risque, si bien qu’il existe un montant de dette 
où son coût devient égal à la rentabilité économique de l’entreprise. Dès lors, les 
actionnaires n'ont plus intérêt à recourir au financement par emprunt. L'effet de 
levier financier sera négatif (TRE < k). 

La rentabilité financière est une fonction positive de la rentabilité économique et il est 
intéressant de rechercher les faits à l’origine de cette rentabilité économique, notam- 
ment au moyen de l’analyse détaillée du compte de résultat. Cette dernière doit permet- 
tre de savoir si l’entreprise a, par exemple, maîtrisé ses coûts et maintenu sa marge brute 
(la marge brute est la différence entre le chiffre d’affaires et le coût des ventes). Les diffé- 

rents indicateurs économiques qui rendent compte des opérations d'exploitation Le taux de marge 
effectuées doivent être étudiés dans le cadre de l’examen global des indicateurs. Toute- brute est la différence 

fois, il convient de calculer certains ratios d'exploitation afin de mieux mesurer la perti- entre chiffre d'affaires 
nence de la gestion. Ceux-ci sont essentiellement calculés à partir du compte de résultat et coût des ventes, 
et des différents soldes de gestion qu’on peut en tirer. Par exemple, il est intéressant de cum en % du chif- 
connaître le taux de marge brute : comme tout ratio, il n’a de signification qu'en "€ d'affaires. 
comparaison des exercices précédents et des entreprises concurrentes. 

Application 9.8 

Calcul et interprétation de la notion de marge brute 

Une entreprise réalise un chiffre d’affaires de 800 000 K€ et dégage une marge brute de 500 000 KE (diffé- 

rence entre le chiffre d’affaires et le coût des ventes). Le taux de marge brute est de 62,5 %. Ce ratio n'a pas 

de réelle signification en lui-même, mais prend tout son sens par rapport aux événements des dernières 

années. Ce taux indique-t-il une meilleure efficacité de la gestion ou, au contraire, une dégradation ? Il s'agit 

là d'une comparaison temporelle. La signification de ce chiffre prend aussi tout son sens en comparaison 

avec des entreprises équivalentes : l’entreprise est-elle mieux gérée que ses concurrentes ? Il s'agit là d'une 

comparaison spatiale. Cette application montre l'ambiguïté de l'étude des données produites par l'entre- 

prise. On doit donc toujours recouper celles-ci avec d'autres, en s'assurant que les conditions d'exploitation 

sont bien comparables d'une année sur l’autre. 

EEE EE RS Sen ent e 



300 Chapitre 9 - Analyse et communication financière 

2.3. L'analyse financière au sein des états financiers 

Les IFRS n’imposent pas l’ajout d’éléments d’analyse financière dans les états 

financiers. Toutefois, certains groupes considèrent que la publication d’un ou de 

plusieurs ratios financiers calculés permet une meilleure compréhension de la 

situation économique du groupe, et à cet effet, ils intègrent des tableaux ou des 

notes spécifiques dans les comptes. Cette section ne traite que de deux types 

d'indicateurs : 

e certains, fondés exclusivement sur les informations du compte de résultat, 

exprimant ainsi une mesure de la performance économique ; 

e d’autres exprimant une forme de rentabilité en mettant en relation un indica- 

teur de résultat (performance économique) avec un indicateur de capital 

investi (établi à partir des données contenues dans le bilan). 

Il est important d’être conscient que ces indicateurs ne sont pas définis par les 

IFRS ni ailleurs officiellement. Leurs définitions et leurs compositions peuvent 
donc varier d’un groupe à l’autre, en fonction des besoins propres à chacun pour 
la gestion de ses opérations respectives. Cette diversité de définitions rend les 
comparaisons intragroupes plus difficiles, voire impossibles. 

2.3.1 Les indicateurs de performance économique 

Un des indicateurs les plus courants sur le plan international est le Résultat 
opérationnel. Sa publication était même obligatoire selon IAS 1 jusqu’à fin 2003. 
Mais la norme ne donnait pas de définition exacte de cet indicateur, et il n’était 
pas possible d’en définir une. Conséquence : le Résultat opérationnel a été 

supprimé de la liste des éléments à publier dans le compte de résultat. Cette obli- 
gation est depuis remplacée par l’option offerte aux entreprises de publier des 
résultats intermédiaires de leur choix à condition d’en indiquer la définition. 

La vocation générale du Résultat opérationnel est de renseigner sur la perfor- 
mance des opérations, au sens large, de l’entreprise, mais sans qu’il y ait l’impact 
de la structure du financement (reflété par certains éléments financiers, notam- 
ment les intérêts) et de l'imposition du résultat (impôts sur les résultats). Cette 
définition très générale génère néanmoins des problèmes d’affectation 
d'éléments, notamment de ceux à caractère non récurrent dont l'intégration 
dans le résultat opérationnel risque de fausser l'appréciation de la performance 
économique future de la société. Une façon transparente de remédier à ce 
dilemme est celle retenue par le groupe PSA Peugeot Citroën qui, dans son docu- 
ment de référence 2007, publie en plus du Résultat opérationnel un autre indi- 
cateur appelé Résultat opérationnel courant, l’écart entre les deux étant détaillé 
dans une note spécifique (voir figure 9.9). 

Dans le même but, d’autres groupes distinguent une marge opérationnelle du 
résultat opérationnel en précisant la différence entre ces deux indicateurs, égale- 
ment dans une note spécifique comme c’est le cas pour le groupe Capgemini 
dans son document de référence 2007 (voir figure 9.10). 

Le groupe Schneider Electric retient d’autres appellations pour les soldes intermédiai- 
res dans son compte de résultat. Celui intitulé Résultat d'exploitation devrait être le 



Analyse de la rentabilité | 301 

SA UTP PURE DE ne NE TM D LCR 

ee 
CCI 1} 

PSA PEUGEOT CITROEN Ê Activités 
a industrielles et Activités 

(en millions d'euros) commerciales de financement Éliminations Total 

Chiffre d'affaires (note 5 59 069 1 999 (455) 60 613 

Coûts des biens et services vendus (47 826) (1 064) 455 (48 435) 

Frais généraux et commerciaux (8 027) (327) - (8 354) 

Frais d'études, de recherche et de développement 
(note 8) (2072) É - (2072) 

Résultat opérationnel courant | 144 608 

Produits et (charges) opérationnels non courants 
(note 9) (652) ; : 

Résultat opérationnel 512 608 

Produits sur prêts, titres de placement 

et trésorerie (note 10)* 282 d £ 

Charges de financement (note 11)* (306) - - (306) 

Produits et (charges) à caractère financier (note 12) (16) (1) = (17) 

Résultat avant impôt des sociétés intégrées 473 607 1 080 

Impôts courants (218) (149) - (367) 

Impôts différés 102 (37) - 65 

Impôts sur les résuitats (note 13) (116) (186) > (302) 

Résultat net des sociétés mises en équivalence 48 . ; 48 
(note 17) 

Résultat net consolidé 

Dont part du groupe 

Dont part des minoritaires 

(en euros) 

Résultat net par action de 1 euro (note 14) 

Résultat net dilué par action de 1 euro (note 14) 

plus proche du Résultat opérationnel. Il y a donc un autre terme retenu englobant le 
même contenu. Mais le groupe précise qu’il mesure sa performance sur la base d’un 
autre indicateur appelé EBITA qui correspond au Résultat d'exploitation mais sans 
prise en compte d’une partie des dotations aux amortissements (voir figure 9.11). 

Contrairement au cas de Schneider Electric, exemple du groupe Accor montre qu’il 
existe aussi le risque qu’un terme soit utilisé alors que son contenu diverge de 
manière significative de celui auquel l'utilisateur peut s'attendre. Le Résultat opéra- 
tionnel avant impôt de ce groupe a une définition plus large que le Résultat 
opérationnel rencontré ailleurs puisqu'il inclut tous les éléments du compte de résul- 
tat à l'exception des impôts sur le résultat, et donc notamment le résultat financier. 
En plus du Résultat opérationnel avant impôt, quatre autres notions de résultats 
intermédiaires (Résultat brut d’exploitation, Excédent brut d’exploitation, Résultat 
d’exploitation, Résultat avant impôt et éléments non récurrents) sont indiquées, 

reflétant ainsi la gestion interne du groupe. Chacune de ces autres notions est 

détaillée dans des notes spécifiques (voir figure 9.12). 

— 
PAS 
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æ Capgemini 
CONSULTING.TECHNOLOGY.OUTSOURCING 

en millions d'euros 

Chiffre d'affaires 

Montant 

6 954 

% Montant 

100 7 700 

2007 

Montant 

8 703 

Coûts des services rendus 

Frais commerciaux 

Frais généraux et administratifs 

Marge opérationnelle 

577 

524 

828 

225 

77,3 5 920 

7,6 

11,9 

3,2 

6518 

Autres produits et charges opérationnels (11) (0,1) 

3,1 Résultat opérationnel 214 

Coût de l'endettement financier (net) (24) (0,4) 

Autres produits et charges financiers (14) (0,2) 

Résultat financier (38) (0,6) 

Charge d'impôt (35) (0,5) 

Résultat des entreprises associées = 

Résultat net 

dont : 

Part du Groupe 

Part des minoritaires 

2.3.2 L'exemple d’un indicateur de rentabilité : le ROCE 

ROCE signifie Return on Capital Employed. Il met en relation une notion de 
performance économique (le résultat opérationnel ou un autre résultat intermé- 
diaire) avec la valeur des éléments mis en œuvre pour l’obtenir (la valeur des 

actifs opérationnels, non courants et courants, corrigée des passifs opération- 
nels). Ni l'indicateur lui-même, ni ses composants ne sont définis par les IFRS, 

et il en résulte que les définitions utilisées par les groupes peuvent varier de 
manière significative, et parfois même au sein du même groupe en fonction des 
secteurs d'activité ou d’autres critères. 

Ainsi, le groupe PSA Peugeot Citroën applique deux définitions pour les 
« Capitaux employés », une pour les activités industrielles et commerciales, une 
autre pour les activités de financement, cette distinction étant due aux natures 
différentes de ces deux activités. Les éléments compris dans les capitaux employés 
sont détaillés dans une note spécifique des comptes consolidés (voir figure 9.13). 

Les capitaux employés ainsi obtenus sont mis en relation avec un résultat dit 
« Résultat économique » qui représente, en substance, un Résultat net après 
impôt hors « Résultat financier après impôt ». Sa composition est également 
indiquée dans les notes, et il est, là aussi, possible de reconstituer le lien entre 
cette notion et les éléments du compte de résultat (voir figure 9.14). 
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(en millions d'euros sauf le résultat par action) 2007 2006 

Chiffre d'affaires (note 22) 17 308,6 13 729,7 

Coûts des ventes (10 210,0) (8 050,6) 

Marge brute 7 098,6 5 679,1 

Recherche et développement (note 23) (417,1) (324,4) 

Frais généraux et commerciaux (3 978,1) (3 220,0) 

Autres produits et charges d'exploitation (note 25) (141,7) (116,0) 

EBITA (*) 2 561,7 2 018,7 

Amortissements et dépréciations 

des incorporels liés aux acquisitions (78,6) (18,0) 

Résultat d'exploitation 2 483,1 2 000,7 

Coût de la dette financière nette (246,8) (104,0) 

Autres produits et charges financiers (19,1) (16,9) 

Résultat financier (note 26) (265,9) (120,9) 

Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence (note 7) 4,3 1,9 

Résultat avant impôts 2 221,5 1 881,7 

Impôts sur les sociétés (note 12) (600,0) (535,1) 

Résultat net consolidé 1 621,5 1 346,6 

— dont part du Groupe 1 583,1 1 309,4 

— dont intérêts minoritaires 38,4 ET 

Résultat net (part de Schneider Electric SA) par action 
(en euros/action) (note 14.3) 6,78 5,95 

Résultat net (part de Schneider Electric SA) après dilution 

(en euros/action) (note 14.3) 6,70 5,90 

* EBITA (Earnings Before Interest Taxes and Amortization of purchase accounting intangibles). 
À compter du 1er janvier 2007, le Groupe a adopté une nouvelle présentation de sa performance opérationnelle. 
Ainsi les amortissements et dépréciations des immobilisations incorporelles reconnues lors de regroupements d'entreprises sont 
dorénavant isolés sur une ligne spécifique. Afin de permettre la comparabilité, les données 2006 ont été retraitées. 
Se reporter à la note 2 de l'annexe aux comptes consolidés. 

L'annexe fait partie intégrante des comptes consolidés. 

neider 
Electric 
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Chiffre d'affaires 

Autres produits opérationnels 

CHIFFRE D'AFFAIRES OPERATIONNEL 

Charges d'exploitation 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 

Loyers 

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 

Amortissements et provisions 

RESULTAT D'EXPLOITATION 

Résultat financier 
Quote-part dans le résultat net des sociétés mises en équivalence 

RESULTAT AVANT IMPOT ET ELEMENTS NON RECURRENTS 

Charges de restructuration 
Dépréciation d'actifs 

Résultat de la gestion du patrimoine hôtelier 
Résultat de la gestion des autres actifs 

RESULTAT OPERATIONNEL AVANT IMPOT 

Impôts 

© © 1 OO OO bB vw 

ss — 

Résultat net des activités non conservées 

Résultat Net Part du Groupe 
Résultat Net Part des intérêts minoritaires 

Nombre moyen pondéré d'actions 

en circulation (en milliers) 
RESULTAT NET PART DU GROUPE PAR ACTION (en }) 

Résultat net dilué par action (en 

[Résultat net par action des activités poursuivies (en) [3,92] 266, 140 
Résultat net dilué par action des activités poursuivies (en BR PERD) BR RTE) 

Résultat net par action des activités non conservées (en PRE CRT RE ER 
Résultat net dilué par action des activités non conservées (en Late 20 1 faeN/AT RE N/A TE = N/A) 

»—>- 
ACCOR 
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Sont considérés comme capitaux employés : 

- l'ensemble des actifs non financiers, nets des passifs non financiers, des sociétés industrielles et commerciales, tels qu'ils fi gurent au bilan 
consolidé du groupe ; 

- l'actif net des activités de financement. 

Les capitaux employés s'établissent en conséquence comme suit : 

(en millions d'euros) 31/12/2006 31/12/2005 

Écarts d'acquisition 1 488 

Immobilisations incorporelles 3 885 

Immobilisations corporelles 14652 

Titres mis en équivalence 725 

Titres de participation 47 53 45 

Autres actifs non courants 126 96 95 

Actifs d'impôts différés 428 499 579 

Stocks 6913 6 826 6 889 

Clients des activités industrielles et commerciales 2857 3 043 3 097 

Créances d'impôts courants 169 210 180 

Autres débiteurs 1782 1719 1 694 

Autres passifs non courants (2 886) (2759) (2352) 

Provisions non courantes (1 109) (1 383) (1 527) 

Passifs d'impôts différés (1 689) (1 854) (2 086) 

Provisions courantes (2132) (1 747) (1 582) 

Fournisseurs d'exploitation et effets à payer (10 600) (10 481) (10 240) 

Passifs d'impôts courants (158) (152) (100) 

Autres créanciers (4241) (4075) (4155) 

Actif net des activités de financement 2 894 2652 2420 

Réciprocités 8 141 98 

PSA PEUGEOT CITROEN À 

Le résultat économique s'établit en conséquence comme suit : 

(en millions d'euros) 31/12/2007 31/12/2006 31/12/2005 

Résultat net consolidé 826 

Produits sur prêts, titres de placement et trésorerie (283) 

Charges de financement 

Plus-value nette sur cessions de titres de placement 

Impôts sur produits et charges financiers 

Résultat économique, net d'impôts 

PSA PEUGEOT CITROËN Ë 



306 | Chapitre 9 - Analyse et communication financière 

Le ROCE ainsi obtenu se présente de la manière suivante : 

2e 

39.3. Rentabilité des capitaux employés 

La rentabilité instantanée des capitaux employés, rapport du résultat économique au total des capitaux employés à la clôture de l'exercice 

s'établit en conséquence comme suit : 

cn | 
31/12/2007 31/12/2006 31/12/2005 PSA PEUGEOT CITROEN : 

0,8 % 72% 

La valeur de 6,7 % pour le ROCE en 2007 de PSA Peugeot Citroën n'est pas compa- 

rable avec celui de 13,6 % pour la même période du groupe Accor. Car la définition 
du ROCE retenue par ce groupe diffère sensiblement de celle présentée ci-dessus. 

Pour Accor, le ROCE se calcule sur la base du capital initialement investi. Il retient 
donc les valeurs brutes historiques des actifs comme éléments des capitaux 
employés. À cela s'ajoute la valeur du BFR. D’autre part, l'indicateur de résultat ne 
comprend pas les dotations aux amortissements de l'exercice et ne tient pas non 
plus compte d’autres dotations (par exemple, les dotations aux provisions). 

Ce calcul donne lieu à la note suivante dans les comptes semestriels 2008 de ce 
groupe (voir figure 9.16). 

Le retour sur capitaux employés (ROCE) est l'instrument utilisé par le Groupe dans sa gestion interne pour mesurer la 
performance des différents métiers qu'il contrôle. 
C'est aussi un indicateur de la rentabilité des actifs non consolidés ou mis en équivalence. 

Il est déterminé sur la base des agrégats suivants établis à partir des comptes consolidés : 

- excédent d'exploitation des activités (EBITDA) : pour chaque métier, cet agrégat comprend l'excédent 
brut d'exploitation et des produits sur immobilisations financières (dividendes et produits financiers des 
sociétés externes et mises en équivalence) ; 

capitaux employés : pour chaque métier, total des actifs immobilisés calculés à partir de la moyenne de 
leur valeur brute sur chaque exercice, et du besoin en fonds de roulement. 

Le ROCE est calculé comme le rapport de l'excédent d'exploitation des activités (EBITDA) et des capitaux employés 
moyens, au cours de la période de référence. Ainsi, au 30 juin 2008, le ROCE s'établit à 14,5% contre 13,6% au 31 
décembre 2007 et 12,8% au 30 juin 2007. 

Capitaux employés 10 780 10 519 10 258 
Retraitements prorata temporis des capitaux employés 
Effet de change sur les capitaux employés 

Capitaux employés moyens Retraité 

Excédent Brut d'Exploitation 
Intérêts financiers sur prêts et dividendes externs 

Quote-part avant impôt dans le résultat des société mises en équivalence (voir Note 11) 

Excédent d'exploitation des activités (EBITDA) Retraité 

ROCE Retraité (EBITDA / capitaux employés [__128%[  13,6%[ 14,5%] 

(1) Dans le cadre du caloul du ROCE, les capitaux employés sont pris en compte au prorata temporis du nombre de mois 
d'excédent d'exploitation des activités dégagées au cours de la période. Ainsi, aucun des capitaux employés ne sera retenu 
pour une acquisition réalisée le 30 juin et pour laquelle aucun excédent d'exploitation des activités n'a été pris en compte 
dans le compte de résultat, 

(2) Les capitaux employés de la période sont ramenés au taux de conversion moyen pour être comparable au taux de 
traduction de l'excédent d'exploitation des activités. 
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Ces quelques exemples montrent que l'analyse de ratios financiers reste un exer- 
cice délicat, et cela même dans un environnement économique dans lequel la 
plupart des grands groupes appliquent les mêmes normes d’information finan- 
cière (IFRS). Cela est dû au fait que les IFRS ne traitent pas des techniques 
d'analyse financière et que le choix et la définition des ratios financiers restent à 
la diligence des préparateurs des comptes, et cela même si ces ratios sont intégrés 
au sein des états financiers établis selon les IFRS. La seule forme de comparabilité 
de ces ratios assurée par les IFRS est celle dans le temps pour la même entreprise, 

3. Analyse des états financiers et rentabilité financière 
Une lecture des états financiers doit venir compléter l’analyse de la rentabilité finan- 
cière (rentabilité pour les actionnaires). Les états financiers proposent en effet un 

certain nombre d'informations qui permettent aux actionnaires d’affiner leur 
analyse. Il s’agit de l’État du résultat global de la période (section 3.1.), de l’État des 
variations des capitaux propres (section 3.2.), des notes (section 3.3.), de l’informa- 
tion par segments opérationnels (section 3.4.), du résultat par action (section 3.5.) 
et des informations à divulguer au titre des activités abandonnées (section 3.6.). 

3.1. État du résultat global de la période 
Le résultat global de la période représente l'intégralité de la variation des capi- 
taux propres au cours d’une période, à l’exception de celle résultant de transac- 
tions avec les propriétaires agissant en cette qualité (par exemple, dans le cadre 
d’augmentations ou de réductions de capital). 

Ainsi, les IFRS définissent deux notions de résultats qu’il convient de ne pas 
confondre (entre parenthèses, le terme original de l’IASB en anglais et la traduc- 
tion officielle allemande, indiquant que le risque de confusion peut varier d’une 
langue à l’autre) : 

e Résultat (Profit or loss, Gewinn oder Verlust). C’est la différence entre les 

produits et les charges, à l’exception des autres éléments du résultat global. 

e Résultat global total (Total comprehensive income, Gesamtergebnis). Il 
comprend le Résultat et les autres éléments du Résultat global. 

Les autres éléments du Résultat global sont des éléments de produits ou de char- 

ges pour lesquels d’autres IFRS autorisent ou imposent qu'ils ne soient pas 

comptabilisés dans le Résultat. Il s’agit donc bien d’augmentations ou de réduc- 

tions de richesse pour les propriétaires de l’entreprise, même s’ils ne figurent pas 

dans le Compte de résultat, et c’est cet impact sur la richesse des propriétaires qui 

justifie leur prise en compte dans le Résultat global total. 

IAS 1 indique cinq autres éléments du résultat global : 

e les variations des Réserves de réévaluation constituées dans le cadre de la rééva- 

luation d’actifs non courants corporels ou incorporels, conformément à IAS 16 

ou IAS 38 (voir chapitre 5) ; 

e les écarts actuariels enregistrés dans le cadre de l'évaluation des engagements 

de retraite, conformément à IAS 19 (voir chapitre 4) ; 

307 
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e_Les profits et les pertes provenant de la conversion des états financiers de filiales 

établis en monnaies étrangères selon IAS 21 (voir chapitre 8) ; 

e _les profits et les pertes relatifs à la réévaluation d'actifs financiers disponibles à 

la vente, conformément à IAS 39 (voir chapitre 5) ; 

e la partie efficace des profits et des pertes sur instruments de couverture dans 

une couverture de flux de trésorerie selon IAS 39 (voir chapitre 5). 

Ainsi, le Résultat global total se compose de six éléments, à savoir le Résultat et 

les cinq autres éléments du résultat global listés précédemment. 

L'extrait du rapport semestriel 2008 du groupe Lafarge (voir figure 9.17) n'est 

pas encore établi selon la norme IAS 1 révisée et présente quelques divergences 

avec elle sur le plan formel. Mais, sur le fond, il illustre bien l'écart qui peut exis- 
ter entre le Résultat de 911 ME (appelé ici Résultat net de l’ensemble consolidé) 
et le Résultat global total de -273 ME (appelé ici Total des produits et charges 

comptabilisés). 

al ve 

ÿ "KE 

Etat consolidé des produits et charges comptabilisés LAFARGE 

ETES 

HUE, 

fs 
30 juin 2008 

DE TE 

(millions d'euros) Minoritaires 

Résultat net de l'ensemble consolidé 

RARE Fo(Une a 

Actifs financiers disponibles à la vente 

Couverture des flux de trésorerie 

Gains et pertes actuariels 

Impôts différés et autres variations 

Variation des écarts de conversion 

Produits et charges comptabilisés directement 

en capitaux propres 

Total des produits et charges comptabilisés 

3.2. État des variations des capitaux propres 
Alors que l’état du résultat global de la période ne mesure que l'impact sur les 
capitaux propres des opérations de l’entreprise avec autrui, hors actionnaires, 
l’état des variations des capitaux propres analyse la variation des divers éléments 
des capitaux propres dans leur ensemble. Au-delà des effets provenant du résul- 
tat global total, ces variations peuvent provenir notamment des augmentations 
ou des réductions de capital, de la distribution de dividendes ou d'opérations sur 
actions propres. L'effet de chacune de ces sources de variation est présenté pour 
chaque élément des capitaux propres, à savoir notamment, le cas échéant : 
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le capital souscrit ; 

les primes d'émission ; 

les réserves ; 

+ les cinq autres éléments du résultat global séparément (voir section 3.1) ; 

e les intérêts minoritaires. 

Ainsi, le tableau de variation des capitaux propres fournit une information sur 
les éléments qui ont affecté au cours de l’exercice la richesse disponible in fine 
pour les actionnaires. Il permet de voir les transactions effectuées sur le capital 
et de connaître les flux qui ont affecté les capitaux propres et donc, la circulation 
de fonds entre l’entreprise et ses actionnaires. 

L’extrait de l’état des variations des capitaux propres dans le rapport semestriel 
2008 du groupe Accor illustre le niveau de détail exigé (voir figure 9.18). Les 
colonnes représentent les divers éléments des capitaux propres, alors que chaque 
ligne indique l’impact d’une source de variation sur les éléments respectifs. 
Ainsi, l’évolution de la juste valeur des instruments financiers au cours de la 
période (—-64 M€) a presque épongé la Réserve prévue à cet effet et constituée au 
cours des périodes antérieures en la ramenant de 66 ME à 2 M€. L'évolution des 
taux de change a, elle aussi, contribué à une réduction des capitaux propres, en 
faisant baisser la Différence de conversion dans le bilan de -145 M£€ à -238 ME, 

soit de 93 M€. Les variations les plus importantes de la période sont dues au 
résultat du 1° semestre 2008, affecté à la colonne Réserves et résultats pour 

310 ME, ainsi qu'à la distribution de dividendes de 698 ME au titre de l’année 
2007, elle aussi imputée à la colonne Réserves et résultats. 

Réserves liées à la 
Différence de Variation de Juste Réserves liées 

Capital Primes conversion valeur des aux avantages 
(2) Instruments au personnel 

financiers (3) 

Réserves liées 
aux gains et 

pertes 
actuariels 



310 | Chapitre 9 - Analyse et communication financière 

Tableau de variation des capitaux propres 

Une entreprise de métallurgie présente le tableau de variation des capitaux propres suivant : 

Capital Prime Réserves Résultats Total 

d'émission accumulés 

12" janvier 2008 10 700 49 600 163 000 23 400 246 700 

Augmentation de capital 180 1200 1 380 

Résultats de l'exercice 29 200 29 200 

Dotation de réserves ' 8 120 (8 120) 

Dividendes (4 500) (4 500) 

31 décembre 2008 10 880 50 800 171 120 39 980 272 780 

Augmentation de capital 

Résultats de l'exercice 22 500 22 500 

Dotation de réserves 8 500 (8 500) 

Dividendes (6 000) (6 000) 

31 décembre 2009 10 880 50 800 179 620 47 980 289 280 

La première année considérée, l'entreprise a fait appel à ses actionnaires, puisqu'on constate une augmen- 

tation de capital de 1 380, alors que, sur les deux années, on note un versement de dividendes de 10 500.Un 
analyste pourrait s'interroger sur la nécessité de recourir à l'augmentation de capital en 2008, alors qu'il 
aurait suffi de ne pas verser de dividendes la même année pour un montant de 1 380. 

Ce tableau vient éclairer la problématique d'investissement et de financement sur deux points précis : 

e La pertinence de la politique d'investissement, c'est-à-dire la performance des investissements effec- 
tués, apparaît à travers les bénéfices réalisés et l'évolution des bénéfices accumulés. 

e Le poids du financement a-t-il porté où non sur les actionnaires ? Ce poids apparaît au regard de 
l'augmentation de capital. On peut noter que l'augmentation de capital par des apports d'action- 
naires (flux rentrants) n'empêche pas de verser des dividendes (flux sortants), rémunérations des 
actionnaires. 

TTC LS EN SPP RTC I SIA DL A ÉD PE D RAT ÉD EC OR DOCS SOS 

3.3. Méthodes comptables et autres informations 
explicatives : les notes 

Les notes, qui sont appelées plus généralement « Annexe » en France, sont un 
élément obligatoire des états financiers. Elles doivent comprendre trois parties : 

*_les informations sur la base d'établissement des états financiers (par exemple : 
déclaration de conformité avec les IFRS) et sur les méthodes comptables spéci- 
fiques utilisées ; | 

+ l'information requise par les IFRS et qui n’est pas présentée ailleurs dans les 
états financiers ; 

+ les informations qui ne sont pas présentées ailleurs dans les états financiers, 
mais qui sont pertinentes pour les comprendre. 
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En plus de cela, dans la mesure du possible, les quatre états financiers (situation 
financière, résultat global, variation des capitaux propres et flux de trésorerie) 
doivent inclure des références croisées vers l'information figurant dans les notes. 

Un plan type des notes est celui choisi par le groupe Danone dans son document 
de référence 2007 (voir figure 9.19). 

@ © © SOMMAIRE DES NOTES ANNEXES 

NOTET Principes comptables NOTE16  Provisions pour engagements de retraite, 

indemnités de fin de carrière et prévoyance 111 
NOTE2 Changements dans le périmètre de consolidation 90 

NOTE17 Autres dettes non courantes 
D A N O N E NOTE3 Activités arrêtées, cédées ou en cours de cession, 

et actifs et passifs détenus en vue de leur cession 93 NOTE 18 Fournisseurs et comptes rattachés - 

Autres comptes créditeurs 
NOTE4 Immobilisations incorporelles 

NOTE 19 Rémunérations et effectifs 
NOTES Immobilisations corporelles 

NOTE20 Autres produits et charges 
NOTE6 Titres mis en équivalence 

NOTE21 Autres produits et charges opérationnels 
NOTEZ Titres de participation 

NOTE22 Frais financiers nets 
NOTE8 Prêts à plus d'un an 

NOTE 23 Impôts sur les bénéfices 
NOTE9 Autres immobilisations financières 

NOTE 24 Transactions avec les parties liées 
NOTE 10 Stocks 

NOTE25 Informations sur le tableau de variation 
NOTE11 Clients et comptes rattachés - des flux de trésorerie 

Autres comptes débiteurs 

NOTE26 Obligations contractuelles 
NOTE 12 Valeurs mobilières de placement et engagements hors bilan 

NOTE 13 Bénéfices accumulés et résultat par action NOTE27 Renseignements par pôle d'activité 

NOTE 14 Options d'achat d'actions NOTE28 Répartition géographique de l'activité des pôles 122 
et Plan d'Epargne Entreprise 

NOTE 29 Liste des sociétés consolidées 
Actifs et passifs financiers au 31 décembre 2007 

La première note est relativement longue (5 pages), car outre la déclaration de confor- 
mité avec les IFRS, elle présente les normes comptables nouvellement appliquées et 
surtout l’ensemble des méthodes comptables et de consolidation retenues par le groupe. 

À noter le paragraphe 26 de cette note qui insiste sur l’importance d’hypothèses, 
d’estimations et d’appréciations retenues dans le cadre de l'établissement des états 
financiers. Elles traduisent la perception de la situation économique par la direc- 

tion du Groupe et introduisent une part de subjectivité dans les comptes, notam- 

ment ceux qui sont établis selon les IFRS, dont les utilisateurs doivent avoir cons- 

cience. Les formulations, retenues par Danone, de la déclaration de conformité 

avec les IFRS ainsi que de celle relative aux estimations sont reproduites 

figure 9.20. Elles ne constituent que des exemples, car aucune formulation précise 

n’est imposée par les IFRS. Sont ainsi ajoutées à titre de comparaison, dans la 

colonne droite, les mentions correspondantes dans le document de référence du 

groupe PSA Peugeot Citroën. Ces dernières sont un peu plus explicites en ce qui 

concerne les risques liés aux incertitudes et elles précisent les éléments du bilan qui 

sont les plus touchés dans ce groupe. 
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—— 
EU 

Les comptes consolidés de groupe Danone sont établis en 

conformité avec le référentiel “IFRS” (/nternational Financial 

Reporting Standards) tel qu'adopté par l'Union européenne, qui 

est disponible sur le site internet de la Commission européenne 

(http;//ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm). 

Les principes comptables appliqués par le Groupe sont conformes 

aux prescriptions IFRS de l'IASB (/nternational Accounting 

Standards Board) non adoptées au niveau européen. 

26.UTILISATION D’'ESTIMATIONS 

L'établissement des états financiers consolidés nécessite 

l'utilisation d'hypothèses, estimations ou appréciations qui ont 

une incidence sur les montants reconnus dans le bilan, le compte 

de résultat et les notes annexes aux comptes consolidés. Il s'agit 

notamment de l'évaluation des actifs incorporels, des titres mis 

en équivalence, des impôts différés actifs et des dettes liées aux 

engagements de rachat d'intérêts minoritaires, de la détermination 

du montant des provisions pour risques et charges, des provisions 

pour engagements commerciaux ou des provisions pour retraites. 

Ces hypothèses, estimations ou appréciations, qui sont détaillées 

dans chacune des Notes relatives aux éléments cités ci-dessus, 

sont établies sur la base d'informations ou situations existant à la 

date d'établissement des comptes, qui peuvent le cas échéant se 

révéler différentes de la réalité. 

DANONE 

Les comptes consolidés du groupe PSA PEUGEOT CITROËN sont 

établis conformément au référentiel IFRS (International Financial 

Reporting Standards), tel qu'adopté dans l'Union européenne. 

Le référentiel IFRS comprend les normes IFRS, les normes IAS 

(International Accounting Standard), ainsi que leurs interprétations 

IFRIC (International Financial Reporting Interpretations Committee). 

1.4. Utilisation d’estimations et d’hypothèses 
La préparation des états financiers en accord avec les principes 

comptables IFRS, requiert de la part de la Direction, la prise en 

compte d'estimations et d'hypothèses pour la détermination des 

montants comptabilisés de certains actifs, passifs, produits et 

charges ainsi que de certaines informations données en notes 

annexes sur les actifs et passifs éventuels. 

Les estimations et hypothèses retenues sont celles que la 

Direction considère comme les plus pertinentes et réalisables 

dans l'environnement du groupe et en fonction des retours 

d'expérience disponibles. 

Compte tenu du caractère incertain inhérent à ces modes de 

valorisation, les montants défi nitifs peuvent s'avérer différents de 

ceux initialement estimés. 

Pour limiter ces incertitudes, les estimations et hypothèses font 

l'objet de revues périodiques ; les modifi cations apportées sont 

immédiatement comptabilisées. 

L'utilisation d'estimations et hypothèses revêt une importance 

particulière sur les thèmes suivants 

- engagements de retraites ; 

- provisions (notamment pour garantie des véhicules neufs, restruc- 

turation et litiges) ; 

- Valeur recouvrable des actifs incorporels et corporels ainsi que leur 

durée d'utilité ; 

- Valeur recouvrable des créances de financement des ventes, des 

stocks et autres créances ; 

- juste valeur des instruments financiers dérivés ; 

- actifs d'impôts différés ; 

- programmes d'incitation aux ventes. 

PSA PEUGEOT CITROËN $ 

Les notes 2 et 3 portent sur des variations dans la composition du groupe (varia- 
tions dans le périmètre de consolidation et abandons d’activités). Les notes 4 
à 23 approfondissent et détaillent des informations présentées dans le bilan et le 
compte de résultat alors que la note 25 donne des informations complémentai- 
res relatives au tableau des flux de trésorerie. 

La note 24 (voir figure 9.21) porte sur les transactions avec les parties liées. Une 
norme IFRS spécifique (TAS 24) est dédiée à ce type de transactions, l'objectif 
étant d'informer les utilisateurs du volume et des conditions des transactions 
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entre la société et les personnes physiques et morales qui lui sont proches. Il 
s’agit notamment : 

+ _des sociétés consolidées en intégration globale, en intégration proportionnelle 
ou en mise en équivalence ; 

+ des membres des organes de direction, tels que comité exécutif, directoire, 
conseil d'administration ; 

+ des sociétés dans lesquelles un membre de ces organes ou un membre de sa 
famille exerce une influence significative. : 

Les informations à divulguer au titre de cette norme portent notamment sur la 
rémunération des membres des organes de direction (salaires, avantages posté- 
rieurs à l'emploi, indemnités de fin de contrat, paiements en actions, etc.) mais 

aussi sur tout autre accord entre l’entreprise et les parties liées. 

Dans le cas précis du groupe Danone, les parties liées sont principalement les 
entreprises associées, ainsi que les membres du comité exécutif et du conseil 
d'administration. 

La note 26 présente les obligations contractuelles et les engagements hors bilan, 
tels que les engagements financiers futurs liés à des contrats d’achat ou de loca- 
tion en cours. 

Enfin, les notes 27 et 28 contiennent des informations par secteur d’activité et 
par zone géographique (voir section 3.4), et la note 29 clôture les notes avec une 
liste de sociétés intégrées dans les comptes consolidés du groupe. 

Le nombre de notes varie d’un groupe à l’autre. Ainsi, les comptes consolidés du 
1 semestre 2008 du groupe Accor par exemple en comptent 48, le document de 
référence 2007 de L'Oréal 30, et celui du groupe PSA Peugeot Citroën 45. 

Certains groupes y intègrent d’autres éléments d’information qu'ils jugent perti- 
nents pour la compréhension des états financiers, comme des informations 

concernant les principaux ratios financiers utilisés en interne pour le suivi des 
opérations. Un exemple en est la note 39 dans le document de référence 2007 du 
groupe PSA Peugeot Citroën qui détaille la composition d’un important indica- 
teur financier du groupe, la rentabilité des capitaux employés (voir section 2.3). 

3.4. Analyse et présentation sectorielle des activités 

L'analyse de la rentabilité financière ou économique d’un groupe est insuffisante 
lorsque les activités de l’entreprise concernent plusieurs produits ou plusieurs 
zones géographiques. C’est pour cette raison que le groupe doit fournir aux utili- 
sateurs les informations nécessaires pour l'évaluation de la nature et des effets 

financiers des activités auxquelles il se livre et des environnements économiques 

dans lesquels il opère. Cela nécessite d’identifier, dans un premier temps et sur la 

base de l’organisation interne du groupe, les secteurs opérationnels 

(section 3.4.1), lesquels sont ensuite, le cas échéant, regroupés en secteurs à 

présenter (section 3.4.2). Le groupe prépare ensuite un certain nombre d’infor- 

mations à fournir pour chacun de ces secteurs (section 3.4.3). Enfin, tenant 

compte du fait que les critères de segmentation peuvent sensiblement varier d’un 

Information 

sectorielle :informa- 

tion que doit fournir 

une entreprise au sujet 

de ses secteurs d'acti- 

vité et de ses secteurs 

géographiques. 
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NOTE 24 -Transactions avec les parties liées 

Les principales parties liées sont les entreprises associées, les membres du Comité Exécutif et les membres du Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉS ASSOCIÉES 

Les sociétés associées sont les sociétés dans lesquelles le Groupe 

exerce une influence notable et qui sont mises en équivalence. La 

liste de ces sociétés figure dans la Note 29, 

(En millions d'euros) 

Produits opérationnels 

Charges opérationnelles 

Les transactions avec ces sociétés se font généralement aux 

conditions normales de marché. Le tableau ci-dessous détaille le 

montant des transactions réalisées avec les sociétés associées 

au cours des exercices 2006 et 2007. 

Produits financiers 

Le tableau ci-dessous détaille le montant des dettes et créances vis-à-vis des sociétés associées aux 31 décembre 2006 et 2007: 

(En millions d'euros) 

Prêts à plus et moins d’un an 

Créances d'exploitation 27 

Dettes d'exploitation = 1 

MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF ET DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le montant des rémunérations accordées aux membres du 

Comité Exécutif du Groupe s'élève à 12 millions d'euros en 2007 

(11,1 millions d'eurosen2006).Parailleurs,au31 décembre 2007, 

le nombre d'options d'achat d'actions pouvant être exercées par 

les membres du Comité Exécutif du Groupe s'élève à 3 810 668. 

Le montant total des engagements de retraite accordés 

aux membres du Comité Exécutif du Groupe s'élève à 

46 millions d'euros au 31 décembre 2007 (49 millions d'euros au 

31 décembre 2006). 

Par ailleurs, le Conseil d'Administration du 21 juillet 2004 a fxé 

les conditions d'indemnisation des membres du Comité Exécutif 

dans certains cas de cessation de leurs mandats ou fonctions. 

L'indemnité versée correspondrait à une somme égale à deux fois 

la rémunération brute (fixe, variable et avantage en nature) perçue 

au cours des 12 derniers mois précédant la date de cessation 

de fonctions. Le Conseil d'Administration du 13 février 2008 

a décidé de mettre fin à celles des indemnités qui étaient dues 

aux quatre mandataires sociaux de la Société. Ce Conseil 

d'Administration a également décidé d'octroyer pour ces quatre 

mandataires sociaux de nouvelles conditions d'indemnisation, en 

laissant inchangés les montants et les cas d'exigibilité, mais en 

subordonnant le versement de ces indemnisations à la réalisation 

de conditions de performance. Conformément aux dispositions 

du C ode de commerce, les conditions d'indemnisation des 

quatre mandataires sociaux seront soumises à l'approbation de 

la prochaine Assemblée Générale. 

Enfin, le montant brut des jetons de présence versés aux membres 

du Conseil d'Administration s'est élevé à 382 000 euros en 2007 

(278 000 euros en 2006). 

DANONE 

groupe à l’autre, et afin d’assurer un minimum d’informations comparables 
entre groupes, la norme IFRS 8 requiert la publication de quelques informations 
pour chaque secteur d’activité, chaque zone géographique et chaque client 
important (section 3.4.4). 

3.4.1 Les secteurs opérationnels 

Afin d'y parvenir, l'entité doit identifier ses secteurs opérationnels. Un secteur 
opérationnel se définit comme une composante : 
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+ qui se livre à des activités susceptibles de générer des produits et des charges ; 

+ dont les résultats opérationnels sont régulièrement revus par le principal déci- 
deur opérationnel dans le cadre de ses activités de manager du secteur ; 

*_ pour laquelle des informations financières isolées sont disponibles. 

Une segmentation peut être ainsi établie par activités ou par zones géographiques. 

Mais elle peut aussi se faire selon un mix des deux, par exemple par activités pour 
une zone Europe, mais par zones géographiques sur les autres continents en raison 
d'une activité moins importante mais néanmoins diversifiée dans ces autres zones 

géographiques. Il est également possible d'identifier un ou plusieurs secteurs 
opérationnels pour certains clients s’il s’agit de clients importants pour lesquels le 
suivi en interne par l'entité répond aux critères énumérés précédemment. 

Il est aussi possible d’identifier un secteur opérationnel qui ne génère pas encore 
de chiffre d’affaires. Cela peut se produire notamment lors du démarrage d’une 
nouvelle activité, par exemple, le lancement d’une ligne de produits pharmaceu- 
tiques par un groupe agroalimentaire ou lors de l'implantation d’une activité 
dans une nouvelle zone géographique. 

Il est également à noter qu'il n’est pas nécessaire d’affecter l’ensemble des actifs ou 
des passifs à des secteurs opérationnels. À titre d'exemple, les services de siège ou de 
certains autres services fonctionnels ne sont souvent pas attribuables à des secteurs 
opérationnels parce qu'ils opèrent pour plusieurs ou la totalité d’entre eux. 

Ainsi, les secteurs opérationnels peuvent beaucoup varier en ce qui concerne leur 
nature (activité, zone géographique, clients, etc.) au sein de la même activité. 
C’est admis par les IFRS, car ce qui prévaut dans ce contexte est la manière dont 
les opérations sont gérées par l'entité en interne. Une information sectorielle qui 
suit l’organisation de la gestion en interne est censée être la plus pertinente pour 
l'utilisateur de l'information financière. 

Le groupe allemand Deutsche Telekom identifie trois activités principales : la 
téléphonie mobile, la téléphonie fixe et les clients professionnels. Les autres acti- 
vités sont regroupées dans un segment « Fonctions groupe et services partagés ». 

Par contre, en termes d’information sectorielle, l’activité « téléphonie mobile » 

est scindée en deux secteurs à présenter suivant un critère géographique, Europe 

et Amérique, suivant ainsi l’organisation interne du groupe (voir figure 9.22). 

On se trouve donc dans la situation d’une segmentation selon un mix de 

critères : par activités et par zones géographiques. 

3.4.2 Les secteurs à présenter 

L'intégralité des secteurs opérationnels de l’entreprise ne doit pas être présentée 

dans les comptes. Un secteur opérationnel est présenté seulement lorsqu'il 

dépasse une certaine taille. Celle-ci peut être déterminée à partir : 

° Du volume relatif des produits ordinaires : ils représentent au moins 10 % du 

montant total des produits ordinaires, internes et externes, de l’ensemble des 

secteurs opérationnels. 
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In contrast to the former reporting structure, Deutsche Telekom reports 

on five operating segments, which are independently managed by 

bodies responsible for the respective segments depending on the nature 

of products and services offered, brands, sales channels, and customer 

profiles. The identification of Company components as business segments 

is based in particular on the existence of segment managers who report 

directly to the Board of Management of Deutsche Telekom AG and who 

are responsible for the performance of the segment under their charge. 

In accordance with IFRS 8, Mobile Communications Europe and Mobile 

Communications USA are reported separately as operating segments, 
since internal reporting and management channels in the Mobile Communi- ? 4 

cations operating segment have been changed. Prior-year figures have EEE ESEERRE URE 

been adjusted accordingly. 

e Du montant relatif de son résultat : il représente au moins 10 %, en valeur 
absolue, de la plus grande des valeurs suivantes : 

— bénéfice cumulé des secteurs opérationnels bénéficiaires ; 

— perte cumulée des secteurs opérationnels déficitaires. 

e De la valeur de ses actifs : ils représentent au moins 10 % de la valeur des actifs 
cumulés de tous les secteurs opérationnels. 

Si au moins un de ces trois critères est dépassé pour un secteur opérationnel, il 
est considéré comme un secteur à présenter individuellement dans le cadre de 
l'information sectorielle. 

Si le total des produits ordinaires des secteurs à présenter ainsi déterminés atteint 
au moins 75 % des produits ordinaires de l’entité, tous les autres secteurs Opéra- 

tionnels peuvent être regroupés sous une rubrique « Autres secteurs ». Si, par 
contre, ce seuil de 75 % n’est pas atteint, il conviendra de regrouper quelques- 
uns des secteurs opérationnels résiduels afin d’obtenir de secteurs à présenter 
supplémentaires. Ce regroupement doit répondre à un certain nombre de critè- 
res dans la mesure où ces secteurs opérationnels doivent remplir l’ensemble des 
conditions suivantes : 

+ présenter des caractéristiques économiques similaires ; 

e être similaires en ce qui concerne : 

— la nature des produits et services ; 

— la nature des procédés de fabrication ; 

— le type ou la catégorie de clients auxquels sont destinés leurs produits et 
services ; 

— les méthodes utilisées pour distribuer leurs produits ou fournir leurs 
services ; 

— le cas échéant, la nature de l’environnement réglementaire, par exemple une 
banque, une assurance ou des services publics. 
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Des regroupements de secteurs opérationnels sont nécessaires tant que le seuil 
de 75 % des produits ordinaires n’est pas atteint, et cela, même lorsque les seuils 
de 10 % mentionnés ci-dessus ne sont pas atteints pour les secteurs à présenter 
ainsi déterminés. 

D'autre part, afin d’assurer un certain niveau de qualité de l’information secto- 
rielle, l’entreprise devrait éviter de présenter des informations séparées pour un 
trop grand nombre de secteurs. En général, un nombre total de dix secteurs à 
présenter ne devrait pas être dépassé. 

Comme le montre la figure 9.23, le critère des 75 % est aisément rempli pour les 
quatre secteurs de Deutsche Telekom, le secteur « Autres », ici appelé « Group Head- 
quarters & Shared Services » ne représente même pas 1 % des ventes du groupe. 

millions of € Net revenue 

Mobile Communications 20,000 
Europe 17,700 

16673 
Mobile Communications <00/ OUNMMMÆ#05C 

USA 2006? 13,608 

20055 11,858 

Broadband/ 2007 HSM 072) 
Fixed Network 2006P 20,366 

2005b 21,447 

Business Customers 2007 _ 8,971 

2006P 9,301 

2005b 9,328 

Group Headquarters 2007 

& Shared Services 2006? 

2005? 

Total 2007 
2006 61,347 

2005 59,604 

Reconciliation 2007 

2006 

2005 

Group 2007 

112006 Que 261847, CLLCELCCLECL LE 
2005 59,604 

3.4.3 Les informations à fournir pour chaque secteur à présenter 

L'information sectorielle s’oriente en fonction de la manière dont l'entreprise 

gère ses opérations. Cela est vrai également pour la sélection des informations à 

présenter pour les segments opérationnels ainsi que pour les méthodes d’évalua- 

tion ayant permis de les obtenir car : 
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e Les informations à fournir sont, à très peu d’exceptions près, celles fournies 

régulièrement au principal décideur opérationnel. 

° Les méthodes d'évaluation sont celles retenues en interne pour le calcul des 

indicateurs préparés pour le principal décideur opérationnel — et donc ne sont 

pas nécessairement conformes aux IFRS. 

Seulement deux indicateurs sont à fournir dans tous les cas pour chaque secteur 

à présenter : 

1 

2e 

un indicateur de résultat ; 

un indicateur du total des actifs. 

. . . A » 2 

En revanche, les douze indicateurs suivants sont à fournir seulement s'ils sont 

régulièrement fournis au principal décideur opérationnel, que ce soit au sein 

d’un des deux indicateurs mentionnés ou séparément : 

e Relatifs au résultat : 

2: 

COR NEC: 

10. 

ie 

les produits ordinaires provenant des clients externes à l’entreprise (ventes 

externes) ; 

les produits ordinaires provenant d’autres secteurs de l’entreprise (ventes 
internes) ; 

les produits d'intérêts ; 

les charges d'intérêts ; 

les amortissements d’actifs corporels et incorporels ; 

les éléments significatifs de produits et de charges communiqués en appli- 
cation d’IAS 1, $ 97; 

la quote-part de l'entité dans le résultat des entreprises associées et des 
coentreprises comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence ; 

la charge ou le produit d'impôt sur le résultat ; 

les éléments significatifs sans contrepartie en trésorerie, autres que les 
amortissements sur actifs corporels et incorporels (par exemple, des dépré- 
ciations, dotations aux provisions, etc.). 

e Relatifs au bilan : 

12 

13; 

14. 

un indicateur des passifs ; 

les montants des acquisitions d’actifs non courants (hors instruments 
financiers, actifs de couvertures aux engagements de retraite, actifs 
d'impôts et droits afférents à des contrats d’assurance) ; 

la valeur comptable de la participation dans des entreprises associées et des 
coentreprises comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence. 

Les entreprises doivent indiquer la composition des indicateurs retenus, notam- 
ment en ce qui concerne l'indicateur du résultat et des actifs, mais aussi des 
passifs et des acquisitions et de tous les autres éléments présentés. 
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L'obligation de présentation sectorielle a des conséquences sur l’organisation de 
l’entreprise. Un important travail d’information doit être mené, qui entraîne 
souvent une modification des systèmes d’information. Au sein d’un groupe par 
exemple, la détermination des produits d’un secteur nécessite de bien cerner les 
transactions effectuées à l'intérieur de l’entité. Dans la pratique, on utilise les prix 
de transfert pratiqués par le groupe. Dans un souci de transparence, les informa- 
tions financières publiées par le groupe doivent indiquer la façon dont les prix de 
transfert ont été fixés et s’ils ont changé d’un exercice à l’autre. 

Un autre problème provient de l’imputation des actifs aux différents secteurs. 
Certains actifs sont couramment utilisés par plusieurs secteurs. Dans ce cas, les 
règles établies dans le cadre du pilotage interne s’appliquent à l'information secto- 
rielle, conformément à l'esprit général de l'information sectorielle selon les IFRS. 

L'extrait du rapport annuel, visible à la figure 9.25, illustre la forme qu’une telle 
description des méthodes et des définitions peut prendre dans les notes aux états 
financiers. 

L'exemple de Deutsche Telekom montre que ce groupe répond à ces exigences 
(voir figure 9.24). Il y ajoute même d’autres informations à titre volontaire, 

comme le nombre de salariés par secteur ainsi que les flux de trésorerie des activi- 
tés opérationnelles, d'investissement et de financement pour chaque secteur. 
À cela s'ajoute l'intégralité des informations sectorielles retraitées pour une année 
supplémentaire, l’année 2005. Étant donné l'importance de certains de ces 
montants, la colonne affichant les pertes de valeur (impairment losses), en revan- 
che, ne devrait pas être considérée comme une information volontaire, mais plutôt 

comme une information à divulguer au titre du n° 11 de la liste précédente. 

Il est à noter que le niveau de détail exigé pour les indicateurs relatifs au résultat 
est très proche de celui exigé par IAS 1 pour le compte de résultat de l’entreprise 
dans sa totalité. L'utilisateur de l’information sectorielle est ainsi en mesure de se 
faire une idée assez précise des performances économiques des divers secteurs 

opérationnels de l’entreprise. 

Ces informations sur la performance économique peuvent ensuite être rappro- 
chées de celles sur les actifs investis et les passifs propres à ces secteurs et permet- 
tre ainsi des analyses de rentabilité du type ROCE par secteur. 

Enfin, l'information sur les acquisitions par secteur permet une appréciation de 

l’évolution future et de l’orientation des activités envisagée par la direction de 

l’entreprise. 

Les informations ainsi obtenues ne sont donc pas nécessairement établies selon 

les méthodes comptables retenues pour l’établissement du bilan ou du compte 

de résultat de l’entreprise, et le périmètre des éléments à inclure diffère généra- 

lement de celui présenté dans les états financiers de l’entreprise dans sa totalité. 

Afin d’établir un lien entre les états financiers de l’entreprise et les informations 

données dans l'information sectorielle, IFRS 8 requiert la présentation de 

rapprochements pour au moins le total des produits ordinaires, les indicateurs 

du résultat sectoriel, des actifs sectoriels et des passifs sectoriels ainsi que pour 

tous les autres éléments significatifs présentés pour chaque secteur : 
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millions of € Interest 

income 
Profit (loss) 

from 
operations 

(EBIT) 

Intersegment Total revenue 

revenue 
Net revenue Interest Share of profit Income taxes 

expense (loss) of 
associates and 
joint ventures 

accounted 
for using the 

equity method 

Mobile Communications 
Europe 2006? 17,700 

2005? 

Mobile Communications 
USA 

2007 

2006? 

16,673 

13,608 

2005? 

Broadband/ 
Fixed Network 

2007 

2006? 

11,858 

20,366 

2005? 

Business Customers 

2006? 

21,447 

12,869 (86) 
2005? 

Group Headquarters 
& Shared Services 

Total 

Reconciliation 

Group 

2006? 

13,145 3 

(3,043) (2) 

73,225 

(3,064) mr) 

72,069 

(1311) 

(4,020) 

1,268 

(1,265) 

61,347 297 

59,604 

Segment 

assets 

Segment 

liabilities 
Segment 

investments accounted 
for using the 

equity method 

millions of € millions of € millions of € millions of € 

Mobile Communications 
Europe 

Mobile Communications 
USA 

Broadband/ 
Fixed Network 

Business Customers 

investments Depreciation and 
amortization 

millions of € 

1,221 

(2837) 
(2,799) 

Impairment 
losses 

Employees 

(average) 

millions of € 

25,345 

24,536 

(1,958) 

Group Headquarters 

& Shared Services 

Total 

Reconciliation 

Group 

millions of € 

Mobile Communications 
Europe 

11,376 

118,240 

110,611 

56,595 

(233) 

(10,693) (397) 

110,911 23,361 

(10,352) (2,203) 244,026 

(10,291) (2,206) 244,026 

Net cash from (used in) 

operating activities 
Net cash from (used in) 

investing activities 

(3,166) 

Of which: 
cash capex © 

Net cash from (used in) 
financing activities 

(1,950) (3,049) 

Mobile Communications 
USA 

(667) 

(5,291) 

(1,717) (3,120) 

(5,297) 1,904 

Broadband/ 
Fixed Network 

(3,869) 

(2,575) 

(3,886) (837) 

(3,250) (4,802) 

Business Customers 
(2,201) 

(1,523) 

(2,432) (6,022) 

(795) 475 

Group Headquarters 
& Shared Services 

(1,034) 

(3,952) 

(795) (872) 

(508) (1,866) 

Total 
(1,246) 

(16,507) 

(475) (6,774) 

(11,800) (7,338) 

Reconciliation 
(9,017) 

2,202 

(9,305) (17,625) 

(6) 5,277 

Group 
(1,101) 

14,222 (14,305) 

9,586 

(11,806) (2,061) 
15,058 (10,118) (9,269) (8,039) 
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The measurement principles for Deutsche Telekom's segment reporting 

structure are based on the IFRS principles adopted in the consolidated 

financial statements. Deutsche Telekom evaluates the segments’ perfor- 

mance based on their profit/loss from operations (EBIT), among other 

factors. Revenue generated and goods and services exchanged between 

segments are calculated on the basis of market prices. 

Segment assets and liabilities include all assets and liabilities that are 

attributable to operations and whose positive or negative results determine 

profit/loss from operations (EBIT). Segment assets include in particular 

intangible assets; property, plant and equipment; trade and other receiv- 

ables; and inventories. Segment liabilities include in particular trade and 

other payables, and significant provisions. Segment investments include ERELRRERERERELÎEER 
additions to intangible assets and property, plant and equipment. 

e Les produits des activités ordinaires des secteurs sont à rapprocher des produits 
des activités ordinaires de l’entreprise. 

e Le total des indicateurs de résultat des secteurs est à rapprocher du résultat de 
l’entreprise avant impôt et activités abandonnées. 

e Le total des actifs sectoriels est à rapprocher du total des actifs de l’entreprise. 

e Le total des passifs sectoriels (si présentés) est à rapprocher des passifs de l'entité. 

e Idem pour les autres éléments significatifs présentés pour chaque secteur à 
présenter. 

Le groupe Deutsche Telekom établit ses informations par secteurs conformé- 
ment aux IFRS. Il n’y a donc pas de retraitement pour cause de méthodes comp- 
tables à réaliser. En revanche, des rapprochements dus aux différences de péri- 
mètres d'éléments inclus dans les indicateurs permettent de faire le lien entre 
l'information sectorielle et les états financiers du groupe pour les indicateurs de 

résultat, des actifs et des passifs (voir figures 9.26 et 9.27). 

Reconciliation of the total of the segments’ profit or loss to profit 

after income taxes. 

EEE ET TI TE FETE NE EEE NETER ER EE INRA 

millions of € 2007 2006 

Total profit (loss) 
of reportable segments 4,885 

Reconciliation to the Group 402 

Profit from operations (EBIT) 
of the Group 5,287 

Loss from financial activities (2,683) 

RER Eee __9D0 (19 EN EEenÎRes«s 
Profit after income taxes 3,574 
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Reconciliation of segment assets and segment liabilities. 

D 

Dec. 31, 2007 Dec. 31, 2006 Dec. 31, 2005 millions of € 

118,240 112,654 Total assets of reportable segments 
(2,963) (1,743) Reconciliation to the Group 

115,277 110,911 

2,765 4,975 

643 613 

1,677 1,225 

189 1,825 

657 779 

8,952 8,140 

130,160 128,468 

Segment assets of the Group 

“ Cash and cash equivalents 

Current recoverable income taxes 

Other current financial assets (excluding receivables from suppliers) 

| Investments accounted for using the equity method 

| Othernon-current financial assets (excluding receivables from suppliers) 

{ Deferred tax assets 

| Assets in accordance with the consolidated balance sheet 

28,840 24,227 

G142 669 
Total liabilities of reportable segments 

Reconciliation to the Group 

Segment liabilities of the Group 25,698 23,361 

Current financial liabilities (excluding liabilities to customers) 7,374 10,139 

Income tax liabilities 536 1,358 

Non-current financial liabilities 38,799 36,347 

Deferred tax liabilities _€ 8,083 8,331 

Other liabilities Es - 333 

Liabilities in accordance with the consolidated balance sheet ji AY 80,490 79,869 

3.4.4 Les informations à fournir relatives à l'échelle de l'entité 

Les informations à fournir présentées dans la section précédente dépendent 
directement de l’organisation interne et des méthodes comptables internes choi- 
sies par l’entreprise. La diversité des méthodes d’évaluation et des principes de 
présentation qui en découle rend les comparaisons difficiles alors que c’est juste- 
ment la possibilité de comparer l’information financière des uns avec celle des 
autres qui est un des arguments les plus souvent avancés pour justifier l'adoption 
des IFRS. Dans le domaine de l’information sectorielle, il sera certainement diffi- 
cile de trouver beaucoup de groupes ayant des secteurs d’activité totalement 
comparables - notamment les grands groupes qui ont des profils tellement diffé- 
rents les uns des autres qu’une tentative d'harmonisation de l’information secto- 
rielle pour tous les détails serait probablement impraticable et n’apporterait pas 
non plus d'informations pertinentes et comparables entre groupes. 

Afin d'assurer un minimum de comparabilité entre les groupes, IFRS 8 exige la 
publication de quelques informations obligatoires. Cela déroge aux principes 
retenus pour les informations à présenter pour chaque secteur, détaillées à la 
section précédente. En effet : 
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+ Ces informations obligatoires sont présentées dans tous les cas, qu’elles soient 
régulièrement analysées par le principal décideur opérationnel ou pas. 

+ Ces informations obligatoires sont établies selon les méthodes retenues pour 
l'établissement des états financiers, au lieu des méthodes utilisées en interne 
pour la préparation des informations par secteur à présenter. 

Les informations à fournir à ce titre sont : 

+ Relatives aux produits et services : 
\ 

— Les produits des activités ordinaires provenant de clients externes pour 
chaque produit et service. 

e Relatives aux zones géographiques : 

— Les produits des activités ordinaires provenant de clients externes. On 
distingue : 

- Ceux qui sont affectés au pays où se trouve le siège social de la société (ou 
de la société mère dans le cas d’un groupe). 

- Ceux qui sont affectés à tous les autres pays, dans leur ensemble. 

- Ceux qui sont affectés à un pays individuel, si ces produits sont significatifs. 

— Les actifs non courants avec un périmètre tel que défini pour les actifs des 
secteurs à présenter. On distingue : 

- Les actifs situés dans le pays où se trouve le siège social de la société (ou 
de la société mère dans le cas d’un groupe). 

- Les actifs situés dans tous les autres pays, au total. 

- Les actifs situés dans un pays individuel, si la valeur des actifs y situés est 
significative. 

— Relatives aux principaux clients. Cela concerne les clients avec lesquels 
l’entreprise réalise au moins 10 % de ses produits des activités ordinaires. 
Doivent y être indiqués : 

- Le fait qu’un tel client existe (ou plusieurs clients), sans obligation d’en 
indiquer le nom. 

- Le montant total des ventes réalisées avec ce client ou individuellement 

pour tous les clients concernés s’il y en a plusieurs. 

- Les secteurs à présenter concernés par ces ventes, sans toutefois indiquer 

les ventes par secteur. 

Les informations exigées ici ne sont pas à présenter séparément dans la mesure 

où elles sont déjà comprises dans celles qui sont données pour les secteurs à 

présenter. C’est pour cette raison, et en absence de « principaux clients », que 

cette partie de l’information sectorielle se limite à des informations par zones 

géographiques (produits des activités ordinaires et actifs non courants) dans les 

états financiers de Deutsche Telekom (voir figure 9.28). On y voit que le groupe 

réalise à peu près la moitié de son chiffre d’affaires en Allemagne (31 MME), 
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alors que l’autre moitié se répartit à parts presque égales entre les autres pays 

d'Europe (17 MME), et l'Amérique du Nord (14 MME). La part de I Allemagne 

dans les ventes baisse fortement de 2005 à 2007 (—-10 %), alors que celle réalisée 

à l'international est en hausse de plus de 20 % dans la même période. 

| milionsof€ Non-current assets Net revenue 
RE D LD RE me he 

À Dec. 31, 2006 Dec. 31, 2005 

| Germany 47,449 48,661 Ë 
» | international 57,151 54220 À 
| Ofwhich: 

| Europe (excluding German 26,786 23,568 

North America 30,344 30,628 

LR Other countries 21 24 

| Group 104,600 102,881 # 

Application 9.10 ns 
Détermination de la segmentation à faire apparaître 

La société L'homme et l'animal doit publier des informations sectorielles. Elle exerce trois activités différen- 
tes (Bricolage, Jardinage, Animalerie) et elle est présente avec chacune d'elles dans trois zones géographi- 
ques (France, UE hors France et pays de l'Est, et pays de l'Est). Chacun des neuf secteurs définis par un couple 
Activité/Zone géographique est régulièrement examiné par un principal décideur opérationnel, son 
système d'information étant en mesure de fournir des informations financières isolées détaillées pour 
chacun d'eux. 

Total des produits Résultats Actifs 

par segment par segment par segment 

Bricolage 4 000 150 4 200 

Jardinage 3 600 400 3 000 

Animalerie 2 400 360 1 500 

France 10 000 910 8700 
Bricolage 2 500 100 2 500 
Jardinage 3 000 350 2 500 
Animalerie 2 020 300 1 000 

Union européenne hors France et pays de l'Est 7 500 750 6 000 
Bricolage 1 500 60 1 400 
Jardinage 1 400 150 1300 
Animalerie 900 150 700 
Europe de l'Est 3800 360 3400 
Total des segments 21 300 2020 18100 Œ RE A AE onde Le à ee 
RES 



Analyse des états financiers et rentabilité financière 125 

A (suite) _ 
Selon ce tableau, et sur la base des informations indiquées précédemment, quels sont les secteurs à présenter ? 
Une des règles essentielles de présentation concerne le seuil de 10 % des produits, du résultat, des actifs. 
Dès qu'un des critères dépasse le seuil de 10 %, le secteur devient automatiquement un secteur à présenter. 

Chiffre Résultats Actifs Présentation 

d'affaires 2 020 18 100 sectorielle 
21 300 

Seuil de présentation 2 130 202 1810 

Bricolage France 4 000 150 4 200 Oui 

Jardinage France 3 600 400 3 000 Oui 

Animalerie France 2 400 360 1 500 Oui 

Bricolage Union européenne 2 500 100 2 500 Oui 

Jardinage Union européenne 3 000 350 2 500 Oui 

Animalerie Union européenne 2 020 300 1 000 Oui 

Bricolage Europe de l'Est 1 500 60 1 400 Non 

Jardinage Europe de l'Est 1 400 150 1 300 Non 

Animalerie Europe de l'Est 900 150 700 Non 

Six secteurs sont ainsi identifiés. Leur chiffre d'affaires cumulé atteint environ 82 % du total du chiffre d'affai- 
res de L'homme et l’animal.Le seuil de 75 % est respecté, et il n'y a pas besoin de regrouper d'autres secteurs. 

Ainsi, l'information sectorielle serait structurée en sept secteurs, les six secteurs à présenter identifiés et un 
secteur « Autres » qui regrouperait, en substance, les activités en Europe de l'Est. En fonction du volume 
d'informations remontées au principal décideur opérationnel, entre 2 et 14 informations seraient à publier 
pour chacun des secteurs à présenter. 

Quelles sont les informations à présenter à l'échelle de l'entité ? 

IFRS 8 impose la publication à part des ventes par secteur si cela n'est pas fait dans le cadre de l'information 
sectorielle par secteur à présenter. Dans le cas présent, le montant des ventes ne peut être que partiellement 
reconstitué car les valeurs pour l’Europe de l'Est sont regroupées en un seul secteur, mélangeant ainsi des 
fractions des ventes en Bricolage, Jardinage et Animalerie. Une mention spéciale sera nécessaire, précisant 
le montant des ventes pour chacune des trois activités : Bricolage (8 000), Jardinage (8 000) et Animalerie 

(5 320). 

L'homme et l'animal doit également présenter des informations par zones géographiques, en distinguant 
au moins son pays d’origine (France) et les autres pays (UE hors France et les pays de l'Est). Les valeurs à rete- 
nir seraient 10 000 de ventes et 8 700 de valeurs d'actifs pour la France, et 11 300 de ventes et 9 400 de 

valeurs d'actifs pour la zone géographique regroupant les pays autres que la France. 

CR RD LD ED DE LENS LS ELECTRIC TEEN SCD EL TRIER EIRE TENNIS RNA RACE SSSR 

Une analyse financière doit permettre de mettre en lumière la stratégie de l’entre- 

prise. Le développement de l'information sectorielle est capital pour l'analyse 

financière de l’entreprise : il permet de passer ainsi d’une analyse globale à une 

analyse par activité. La stratégie de l’entreprise en termes de développement appa- 

raît alors plus clairement et l’on peut en déduire plus facilement sa rentabilité 

future. L'analyse sectorielle permet de disposer de la même vision des secteurs 
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Résultat par action : 

résultat net rapporté 

au nombre d'actions 

de la société en circula- 

tion. 

Abandon d'activité : 

lorsqu'une entreprise 

se sépare d’une de ses 

composantes en 

quasi-totalité lors 

d'une transaction uni- 

que ou par lots, ou par 

un arrêt d'exploitation. 

Cette composante doit 

représenter une ligne 

d'activité ou une 

région géographique 

majeure et distincte 

qui peut être distin- 

guée sur le plan opéra- 

tionnel et pour la 

communication finan- 

cière. 
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opérationnels de l’entreprise comme celle poursuivie en son sein. L'analyse de 

l’évolution des différents secteurs permet de dégager les forces et faiblesses de 

l’entreprise et donc, les chances de réussite de sa stratégie. 

À cette étape, l’analyste pourra raisonner en termes de portefeuilles d'activités et 

déterminer ainsi les avantages concurrentiels de l’entreprise. Ces derniers sont très 

variables d’une entreprise à l’autre : il peut s’agir d’avancées technologiques, de 

réseaux de distribution performants, d’une position de leader occupée sur telle ou 

telle activité. L'étude détaillée du compte de résultat par secteur permet d'apporter 

des réponses aux questions posées. Bien évidemment, l'analyse de la stratégie et 

des différents segments d’activité ne doit pas s'arrêter à un diagnostic. Le plus 

important réside dans les développements futurs. 

3.5. Résultat par action 

Le résultat par action permet aux actionnaires d’identifier les montants de 
richesse créée et potentiellement distribuable en fonction du nombre d'actions 
possédées. Il correspond à un ratio qui a pour numérateur le résultat net de la 
période appartenant aux actionnaires ordinaires. Le dénominateur représente la 

moyenne pondérée du nombre d’actions en circulation durant la période 
(TAS 33). La norme impose par ailleurs de publier un résultat par action dilué, 
c’est-à-dire qui tient compte des instruments relutifs ou dilutifs (options de sous- 
cription, obligations convertibles) qui modifieraient le résultat par action s'ils 
étaient exercés. Cette définition paraît simple, mais la détermination réelle du 
résultat par action est complexe. 

3.5.1 Détermination et problèmes posés par le calcul du numérateur 

Le résultat à prendre en compte est celui attribuable aux actions ordinaires. Ce 
dernier doit être ajusté pour refléter au mieux la richesse (potentiellement) 
distribuable aux actionnaires ordinaires. 

+ Généralement, les entreprises émettent des titres qui ne correspondent pas à 
des actions ordinaires, mais qui constituent des actions préférentielles, c’est-à- 

dire rémunérées avant les actions ordinaires. C’est par exemple le cas des 
actions à dividendes prioritaires. Il est donc nécessaire d’ajuster le résultat net 
des dividendes attachés aux actions préférentielles. 

+ En cas d'abandon d'activité, la présentation de deux résultats s'impose : un 
résultat qui prend uniquement en compte le résultat des activités continues et 
un résultat qui tient compte de l’ensemble du résultat net de l'exercice. Cette 
double présentation présente un intérêt dans une perspective d'analyse finan- 
cière. Il est important pour un investisseur de connaître le poids des activités 
abandonnées par l’entreprise dans le résultat, car selon celui-ci les perspectives 
de résultat futur peuvent être radicalement différentes. 

°_ Il faut tenir compte des intérêts minoritaires. Les groupes ou les filiales ne sont 
pas toujours détenus à 100 %. La logique veut alors que le résultat net qui sert 
de numérateur soit uniquement celui correspondant à la part du groupe. 
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3.5.2 Détermination et problèmes posés par le calcul 
du dénominateur 

Le dénominateur à prendre en compte dans le résultat par action nécessite égale- 
ment quelques ajustements. Les actions à prendre en considération correspon- 
dent à la moyenne pondérée du nombre d’actions ordinaires en circulation 
durant l'exercice. Trois étapes sont nécessaires : 

+ Les émissions d'actions nouvelles doivent être comptabilisées au prorata de 
leur existence durant l’exercice. La société Dubois est constituée de 
5 500 actions ordinaires au 01/01/2008. Le 01/07/2008, une augmentation de 
capital en numéraire de 3 000 actions ordinaires est effectuée. Le nombre 
d'actions à prendre en compte pour l'exercice 2008 est le nombre moyen 
pondéré d’actions : (5 500 X 12/12) + (3 000 x 6/12) = 7 000. 

e Il faut tenir compte des titres émis et qui seront convertis (de façon certaine) 
en actions au terme du contrat conclu avec le souscripteur. Il s’agit de titres tels 
que les obligations remboursables en actions (ORA). Lors de l'émission, il est 
prévu que ces titres obligataires seront obligatoirement remboursés sous forme 
d'actions. Le calcul du résultat de base par action doit inclure ces titres dans le 
calcul de la moyenne pondérée des actions ordinaires dès la date de leur émis- 
sion et non à la date de la conversion effective. 

e Enfin, pour l'analyse du résultat de base d’un groupe, il est nécessaire de préci- 
ser que le nombre d’actions ordinaires à prendre en considération correspond 
aux actions ordinaires détenues par les actionnaires de la société mère. 

Au 01/01/2008, le capital de la société Duval est de 200 000 actions, dont 40 000 actions à dividendes prio- 
ritaires sans droit de vote. Ces 40 000 actions sont des actions préférentielles qui donnent droit à un super- 
dividende de 3 € chacune. Le 01/09/2008, la société a procédé à une augmentation de capital par incorpo- 
ration de réserves. Le nombre d'actions émises s'élève à 100 000. La société Duval verse en juillet 4 € de 
dividendes par action et 3 € de superdividendes pour les actions à dividendes prioritaires, soit un montant 
total de 920 000 €. Le résultat net de l'exercice est de 1 200 000 €. 

Quel est le résultat par action ? 

L'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves. Dans ce cas, les bénéficiaires de 

l'opération sont les actionnaires présents au 1°" janvier de l'année considérée (en supposant l'exercice clos 

au 31 décembre). Ce détail compte pour le calcul du nombre d'actions en circulation, car l'augmentation de 

capital est supposée avoir eu lieu le 1°" janvier. 

Il est ensuite possible de procéder au calcul du nombre d'actions ordinaires en circulation au cours de 

l'année 2008 : (200 000 — 40 000) + 100 000 = 260 000. 

Pour calculer le résultat attribuable aux actions ordinaires, il convient de retrancher au résultat net le superdi- 

vidende alloué aux actions à dividendes prioritaires : 1 200 000 — 120 000 (3 € x 40 000 actions) = 1 080 000 €. 

Le résultat par action se détermine donc ainsi : 1 080 000/260 000 = 4,15 €. 

Ce résultat constitue ce qu’on appelle un « résultat net ajusté ». 

0 LR A RE 
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3.5.3 Détermination du résultat dilué par action 

Les entreprises utilisent souvent des titres dits « hybrides » pour se financer. 

L'exemple typique de ce style de produits est l’obligation convertible (et/ou à 

bon de souscription). Il s’agit d’un emprunt accompagné d’une option de 

conversion (possibilité de transformer son obligation en fonds propres). 

L'exercice de l’option de conversion entraîne une dilution du bénéfice due à 

une augmentation du nombre d’actions en circulation. Cette dilution poten- 

tielle (si l’obligataire exerce son option) doit être prise en compte dans le 

résultat dilué par action. Le numérateur représentant le résultat net doit être 

augmenté du montant des dividendes et des intérêts financiers après impôts 

comptabilisés au cours de l'exercice qui concerne des actions ordinaires 

potentielles. Le dénominateur va être lui aussi modifié par la prise en compte 

des actions ordinaires potentielles qui seraient créées en cas de conversion. 

PNA PR EC MT ET ET EN SE © 

Détermination du résultat dilué par action 

Le résultat net de la société Durand en fin d'année 2008 (après déduction de l'impôt) est de 1 200 000 €.Le 
taux d'impôt est de 33,33 %. Le nombre d'actions ordinaires est de 700 000. Afin de se financer, la société 
Durand a émis des obligations convertibles en actions.Cette émission précise que le coupon annuel est de 
4 %. 1 600 obligations de 1 000 € pourront être converties contre 400 actions ordinaires. 

S'il y a conversion, Durand économisera des charges financières de 4 % x 1 600 x 1000 €, soit 64 000 €.II faut 
toutefois prendre en compte l'économie nette d'impôt (les charges financières étant déductibles), égale à 
64 000 x (1 — 0,333), soit 42 688 €. 

Le résultat dilué par action peut être calculé : Résultat net + charges financières (nettes d'impôts) = 
1 200 000 + 42 688 = 1 242 688. 

Nombre moyen d'actions en circulation augmenté des actions en cas de conversion: 
700 000 + 640 000 = 1 340 000. 

Le résultat dilué par action est de 1 242 688/1 340 000, soit 0,92 €. 

Le résultat de base par action est de 1 200 000/700 000, soit 1,71 €. 

Les investisseurs peuvent voir les conséquences potentielles de la conversion des obligations convertibles sur 
le résultat : la conversion aurait un effet dilutif sur le bénéfice par action, puisqu'il passerait de 1,71 € à 0,92 €. 

A TR PDT CRE TO ÉD SNSE DE 

3.6. Abandon d'activité et analyse financière 

Les entreprises doivent fournir des informations et une présentation claire des 
opérations qu'elles ont l'intention d'abandonner. Cette présentation autonome 
des activités abandonnées est une innovation pour la présentation des comptes 
de l’entreprise (IFRS 5). Il s’agit bien d’une norme de présentation pour ce type 
d'opérations ou activités, et pas d’une norme d’évaluation, car les valeurs à 
présenter sont celles établies selon les méthodes habituelles des autres normes. 
Le but ici est d’isoler dans la présentation de l'information financière les 
éléments relatifs aux actifs et passifs, aux produits et charges, ainsi qu’aux encais- 
sements et décaissements dont l’entreprise ne disposera plus dans un bref avenir, 
généralement moins de douze mois. 
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La déclaration en actifs ou activités à abandonner entraîne l’arrêt des amortisse- 
ments des actifs concernés, leur évaluation à la valeur de cession moins les coûts 
de vente, etc. Il y a donc un signal fort vers l'extérieur d’un abandon imminent. 
Si l'abandon de l’activité est intervenu au cours de la période de référence, 
l'isolement des éléments liés à celui-ci a également pour objectif d’isoler le 
montant du gain ou de la perte réalisé au moment de l'abandon qui lui aussi ne 
sera pas récurrent. Ces informations permettent de donner une vue plus juste de 
la situation actuelle et future de la société examinée. 

Concrètement, les informations à présenter au sujet d'opérations à abandonner 
ou abandonnées portent notamment sur : 

e les éléments du bilan : 

— avec classement en actifs ou passifs courants de tous les actifs ou passifs 
concernés par l'abandon (y compris les éléments antérieurement classés non 
courants) ; 

e les éléments du compte de résultat : 

— dans le compte de résultat, le montant du gain ou de la perte des activités 
abandonnées, regroupés en un seul montant ; 

— dans les notes ou dans le résultat, les détails des charges, des produits et de la 

charge d'impôt sur le résultat associé ; 

e les flux de trésorerie attribuables aux activités d'exploitation, d'investissement 
et de financement. 

La figure 9.29, issue du rapport annuel 2007 de Danone, illustre l’application de 
ces dispositions. On aperçoit dans le compte de résultat l’effet sur le résultat de 
l'abandon des activités, dont « Biscuits et Produits Céréaliers », pour un total 

3 292 ME, le détail de la composition de ce montant étant fourni dans l’annexe. 
On voit, par exemple, que les activités à abandonner ou déjà abandonnées à la 
fin 2007 représentent un chiffre d’affaires de 1 929 ME. 

En ce qui concerne l’effet de la cession dans les flux de trésorerie, le tableau des 
flux de trésorerie du groupe met en évidence, parmi les flux provenant des 

opérations d’investissements, ceux provenant de cessions (4 699 ME) incluant 

celle des activités « Biscuits et Produits Céréaliers » (voir figure 9.30). 

En revanche, les éléments du tableau de flux de trésorerie ne comprennent que 

les éléments générés par l’activité elle-même, avant sa cession (voir figure 9.31). 
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330 | Chapitre 9 - Analyse et communication financière 

RÉSULTATS CONSOLIDÉS 
Exercice clos le 31 décembre 

(En millions d'euros) 2006 2007 

Chiffre d’affaires net 12 068 12776 

Coût des produits vendus (6 163) (6 380) 

Frais sur vente (3 170) (3 498) 

Frais généraux (878) (943) 

Frais de recherche et de développement (103) (121) 

Autres produits et charges (157) (138) 

Résultat opérationnel courant 1597 1696 

Autres produits et charges opérationnels (37) (150) 

Résultat opérationnel 1 560 1546 

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 178 132 

Coût de l'endettement financier brut (179) (307) 

Coût de l'endettement financier net (1) (175) 

Autres produits et charges financiers (29) (2) 

Résultat avant impôts 1530 1369 

Impôts sur les bénéfices (287) (410) 

Résultat des sociétés intégrées 1 243 

Résultats des sociétés mises en équivalence (49) 

Résultat net avant résultat des activités arrêtées, cédées ou en cours de cession 1194 

Résultat net d'impôt des activités arrêtées, cédées ou en cours de cession 366 

Résultat net 1560 

- Part du Groupe 1353 

- Part des intérêts minoritaires 207 

Le compte de résultat des activités arrêtées, cédées ou en 

cours de cession, présenté ci-dessous, comprend les activités 

Biscuits et Produits Céréaliers sur 12 mois en 2006 et sur 11 mois 

en 2007: $ 
Exercice clos le 31 décembre 

(En millions d'euros) 2006 2007 

Chiffre d'affaires net 2 005 1929 

Coût des produits vendus (1051) (1 021) 

Frais sur ventes (435) (416) 

Frais généraux (169) (152) 

Frais de recherche et développement (23) (21) 

Autres charges et produits (11) (15) 

Résultat opérationnel courant 316 304 

Autres produits et charges opérationnels (? 152 3 249 

Résultat opérationnel 3553 

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 5 3 

Coût de l'endettement financier brut (30) 

Coûts de l'endettement financier net (27) 

Autres produits et charges financiers Dar) 

Résultat avant impôts 3 525 

Impôt sur les bénéfices (224) 

Résultat des sociétés intégrées 3301 

Résultat des sociétés mises en équivalence (9) 

Résultat net des activités arrêtées, cédées ou en cours de cession 3 292 

dont part du Groupe 3 299 

dont part des intérêts minoritaires 2e): DA N O N E 
(*) Indut les plus où moins-values de cession des activités cédées. 
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TABLEAUX CONSOLIDÉS D'ANALYSE DE LA VARIATION DE TRÉSORERIE 

Exercice clos le 31 décembre 

(En millions d'euros) 2006 2007 

Résultat net Part du Groupe 1353 4180 

Part des intérêts minoritaires dans les bénéfices des sociétés intégrées 207 158 

Résultat net des activités arrêtées, cédées ou en cours de cession (366) (3 292) 

Résultats des sociétés mises en équivalence (87) 

Dotations aux amortissements 

Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence 

Autres ressources (emplois) ayant un impact sur la trésorerie 

Autres ressources (emplois) sans impact sur la trésorerie 25 

Marge brute d'autofi  nancement 1 647 1430 

Variation des stocks (24) (51) 

Variation des créances clients (78) (39) 

Variation des dettes fournisseurs 128 244 

Variation des autres comptes débiteurs et créditeurs 257 27 

Variation des éléments du besoin en fonds de roulement 283 181 

Trésorerie provenant de l'exploitation 1930 1611 

Investissements industriels (621) (726) 

Investissements financiers nets de la trésorerie acquise (564) (12 100) 

Cessions et réalisations d'actifs (y compris endettement des sociétés cédées à la date de cession) 410 4699 

Variation nette des prêts et autres valeurs immobilisées 336 (142) 

Variation de trésorerie des activités arrêtées, cédées ou en cours de cession 176 174 

Trésorerie (affectée aux) provenant des opérations d'investissement/désinvestissement (263) (8 098) 

Augmentation du capital et des primes 50 66 

Acquisition d'actions propres (nette de cessions) (587) (439) 

Dividendes versés aux actionnaires de groupe Danone et aux actionnaires minoritaires (607) (622) 

des sociétés intégrées 

Variation nette des dettes financières non courantes 28 3 069 

Variation nette des dettes financières courantes (235) 2614 

Variation des valeurs mobilières de placement (201) 1 708 

Trésorerie affectée aux opérations de financement (1 552) 6 396 

Incidence des variations de taux de change (36) (16) 

Variation globale de la trésorerie 79 (107) 

Disponibilités au 1‘ janvier 576 

Disponibilités au 31 décembre 655 

_ Informations complémentaires 

Flux de trésorerie liés au paiement : 

- d'intérêts financiers bruts 

- d'impôts sur les bénéfices 

DANONE 
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La contribution à la variation de trésorerie avant opérations de financement du Groupe des pôles d'activité “Biscuits et Produits Céréaliers” 

et Sauces” est présentée ci-dessous : 

Exercice clos le 31 décembre 
I nd ER 

(En millions d'euros) 2006 2007 

3301 

63 

(3 125) 

Résultat net 

Dotation aux amortissements 

Autres ressources (emplois) 

Marge Brute d'Autofinancement 

Variation des stocks 

Variations des créances clients 

Variations des dettes fournisseurs 

Variations des autres comptes débiteurs et créditeurs 

Variations des éléments du besoin en fonds de roulement 

Trésorerie provenant de l'exploitation 

Investissements industriels 

Investissements financiers 

Cessions et réalisations d'actifs (y compris endettement des sociétés cédées à la date de cession) 

Trésorerie affectée aux opérations d'investissement/désinvestissement 

Ecarts de change 

Contribution à la variation globale de la trésorerie 

DANONE 
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L'impact sur les actifs et les passifs présentés dans le bilan à la fin 2007 est lui 
aussi négligeable, étant donné que la cession a eu lieu au cours de l’année 2007 
et que le retraitement du bilan 2006 a été effectué en conséquence. 

Abandon d'activité et analyse financière 

CS e aa ét DR ERREUR QE 

Le groupe Morin est un acteur important dans la grande distribution en Europe. En 2006, l'entreprise a fait 
l'acquisition d'un concurrent, qui possède notamment un réseau de supermarchés en Hongrie et en Rouma- 
nie. Depuis l'acquisition, la situation de ces magasins a toujours été préoccupante et constitue pour le 
groupe Morin un foyer de pertes. Le conseil d'administration a approuvé un plan d'abandon et l’a annoncé 
au mois de novembre de l’année 2008. Au titre de la norme, les états financiers de l’année 2007 et de l’année 
2008 doivent faire apparaître de manière spécifique les activités abandonnées en Hongrie et en Roumanie. 
Un résultat ordinaire de 6 000 apparaissait dans les états financiers de l’année 2007, alors que celui des 
magasins de Hongrie et de Roumanie correspondait à une perte de (200). 

Les états financiers de l'année 2008 font apparaître des charges spécifiques liées à l'abandon des activités. 
Le plan d'abandon prévoit des frais spécifiques liés aux opérations de licenciement du personnel des maga- 
sins de Hongrie et de Roumanie pour 150. Par ailleurs, l'examen des actifs possédés par le groupe dans les 
deux pays a indiqué qu'il faut s'attendre à une perte de (100), leur valeur recouvrable étant inférieure à la 
valeur comptabilisée dans les comptes du groupe. Ces éléments devront figurer séparément dans les états 
financiers de l’année 2008. 

Quelle est l'importance de ces informations pour l'analyse financière ? 

Les informations publiées sur les abandons d'activités intéressent à double titre les investisseurs. 

En premier lieu, elles permettent de comprendre la stratégie des entreprises à la fois en termes de secteur 
d'activité et/ou géographique. On peut donc observer sur plusieurs années des axes de développement 
privilégiés par la société. La lisibilité de l'entreprise s'en trouve accrue. 

En second lieu, ces informations sont précieuses pour l'étude de la rentabilité de l'entreprise. L'implantation 
en Hongrie et en Roumanie était un foyer de pertes. L'abandon de cette zone géographique devrait permet- 
tre à l’entreprise d'augmenter son résultat par rapport aux actifs engagés. La question est particulièrement 
sensible dans la mesure où l’un des critères essentiels retenus par les investisseurs est le retour sur capitaux 
propres (rentabilité financière). D'une certaine manière, les abandons d'activité sont des signaux envoyés au 
marché sur la stratégie de l’entreprise pour améliorer la création de valeur pour les actionnaires. 

PERRIER RENÉ 

Résumé 

L'analyse financière consiste en l’étude du besoin en fonds de roulement (BFR) 

et en celle du fonds de roulement (FR). Le BFR détermine les besoins de tréso- 

rerie de l’entreprise pour financer ses activités courantes et le FR, les besoins de 

ressources financières à plus long terme. Il y a « équilibre financier » lorsque les 

ressources financières sont égales aux actifs à long terme. La différence entre le 

FR et le BFR est compensée par la trésorerie (c’est-à-dire disponibilités — 

concours bancaires). Le tableau de flux de trésorerie complète l'information 

donnée par le bilan et par le compte de résultat en détaillant les origines des 

mouvements de trésorerie survenus au cours d’un exercice. On distingue alors 

trois origines : les flux générés par les activités ordinaires de l’entreprise, ses acti- 

vités d’investissement et ses activités de financement. 

Pour les actionnaires, l'analyse est enrichie par l’étude de la performance écono- 

mique (rentabilité des actifs) et financière (rentabilité des fonds propres) de leur 
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entreprise. Dans cette perspective, un certain nombre d’informations supplé- 
mentaires sont nécessaires. Ainsi, en plus du résultat par action qui est présenté 
dans le compte de résultat, l’état du résultat global permet de lire l'intégralité de 
la variation des capitaux propres de la période (hormis les augmentations ou les 
réductions de capital). Le « résultat global » offre une définition plus large que 
celle du « résultat net » en ce sens que d’autres éléments sont pris en compte, 
comme les réserves de réévaluation, les écarts actuariels sur les engagements de 
retraite, etc. L'état de variation des capitaux propres complète ces informations 
en présentant en plus les opérations sur capital, les dividendes et rachats 
d'actions. 

Les états financiers, dans leur ensemble, sont accompagnés d’annexes qui 
présentent les bases comptables sur lesquelles ils sont établis. Elles précisent les 
méthodes comptables utilisées et donnent diverses informations indispensables 
mais absentes des états financiers. C’est ainsi que les entreprises doivent faire une 
présentation sectorielle de leurs activités. Elles doivent identifier leurs secteurs 
opérationnels, puis proposer au minimum un indicateur de résultat et de total 
des actifs par secteur. Enfin, les activités que l’entreprise a l'intention d’aban- 
donner doivent être exposées séparément, dans les états financiers, en distin- 
guant les actifs concernés et les gains ou pertes résultant de cet abandon. 
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1. Tableau de flux de trésorerie 

Au cours de l’année 2008, la société Finesse a 
vendu un terrain pour un prix de 40 000 € et 
acheté du mobilier pour 15 000 €. Elle a par 
ailleurs versé 3 000 € de dividendes à ses action- 
naires et emprunté 20 000 € à sa banque après 
avoir remboursé un prêt de 10 000 €. 

Comptes du bilan 31/12/08 01/01/08 

Disponibilités ? 5 000 

Créances clients 8 000 4 000 

Stocks de marchandises 3 000 5 000 

Dettes fournisseurs 10 000 8 000 

Compte de résultat 

Ventes 68 000 

CMV (25 000) 

Salaires (15 000) 

Amortissements (6 000) 

Plus-value de cessions 1 000 

Résultat net 23 000 

Selon ces données, préparez un tableau de flux de 
trésorerie. 

2. Résultat par action 

La société Boulaye & Kan a réalisé pendant en 
2008 un résultat net avant impôts de 2 ME. Le 
nombre d’actions ordinaires est de 500 000. 

“, 
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Pour se financer, Boulaye & Kan a émis 
2 000 obligations convertibles en actions. 
Cette émission spécifie que le coupon annuel 
est de 5 % et que 2 000 obligations de 500 € 
pourront être converties contre 500 actions 

ordinaires. On estimera que le taux d’imposi- 
tion est de 40 %. 

1. Quelle est l’économie nette effectuée sur les 
charges financières si les obligations sont 
converties en actions ? 

2. Quel est le résultat de base par action ? 

3. Quel est le résultat dilué par action ? 

3. Tableau de flux de trésorerie 

Le tableau de flux de trésorerie du groupe 
Schneider au 31/12/2007 est présenté à la 
figure 9.32. En considérant également les infor- 
mations comprises dans la note 3 aux états 
financiers 2007 du groupe (voir figure 9.33), 
veuillez répondre aux questions suivantes : 

1. Quelle action a entraîné l'impact le plus 
important sur la trésorerie du groupe Schneider 
en 2007 ? 

2. Que pensez-vous de l'affirmation suivante : « La 
trésorerie du groupe Schneider s’est dégradée de 
2006 à 2007 » ? 

3. Comment le projet d’investissement identifié à 
la question 1 a-t-il été financé ? 
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2. Tableau des flux de trésorerie consolidés 
(en millions d'euros) 2007 

1- Trésorerie provenant des activités d'exploitation : 

Résultat net - part du groupe 1 583,1 1 309,4 

Part des minoritaires 38,4 37,2 

Perte/(profit) des sociétés mises en équivalence net des dividendes reçus (4,3) (1,9) 

Produits et charges n'ayant pas entraîné de flux de trésorerie : 

Amortissements des immobilisations corporelles 309,4 282,1 

Amortissements des immobilisations incorporelles 184,9 110,4 

Perte de valeur des actifs non courants 41,2 32,2 

Augmentation/(diminution) des provisions 100,8 80,7 

Variation des impôts différés 11,3 99,0 

(Plus) ou moins-values sur cessions d'actifs immobilisés (80,7) (38,0) 

Autres éléments 26,6 10,2 

Autofinancement d'exploitation 2 210,7 1 921,3 

Diminution/(augmentation) des créances d'exploitation (367,1) (255,8) 

Diminution/(augmentation) des stocks et travaux en cours (44,0) (382,5) 

(Diminution)/augmentation des dettes d'exploitation 150,6 225,0 

Autres actifs et passifs courants 139,9 79,9 

Variation du besoin en fonds de roulement (120,6) (333,4) 

Totall 2 090,1 1 587,9 

Il - Trésorerie (affectée aux) produite par des opérations d'investissement : 

Acquisitions d'immobilisations corporelles (403,0) (330,1) 

Cessions d'immobilisations corporelles 78,7 ; 76,6 

Acquisitions d'immobilisations incorporelles (232,7) (225,4) 

Cessions d'immobilisations incorporelles (3,1) (2,0) 

Investissement net d'exploitation (560,0) (480,9) 

Investissement financier net (note 3) (5 291,1) (897,8) 

Autres opérations financières à long terme (0,3) 163,1 

Actifs de retraite à long terme (25,1) (19,6) 

Sous-total (5 316,5) (754,3) 

Total Il (5 876,5) (1 235,2) 

Ill - Trésorerie (affectée aux) produite par des opérations de financement : 

Emission d'emprunts (note 17) 707,7 996,8 

Remboursement d'emprunts (5 159,8) (148,7) 

Vente/(achat) d'actions propres 14,7 52,9 

Augmentation/(diminution) des autres dettes financières 6 386,0 298,5 

Augmentation/(réduction) de capital en numéraire 1 270,8 76,5 

Dividendes versés : Schneider Electric SA (1) (670,4) (502,6) 

Minoritaires (28,8) (14,6) 

Total Il 2 520,1 758,8 

IV - Effet net des conversions : Total IV (1,6) 11,5 

Variation nette de trésorerie : 1 + Il + HI + IV (1 267,9) 1 123,0 

Trésorerie nette en début de période 2 426,2 1 303,3 id 
Variation de trésorerie (1 267,9) ïl 123,0 nel e r 

Trésorerie nette en fin de période (note 13) 1 158,3 2 426,2 E | ec t ep C 

(1) y compris un rappel de précompte mobilier en 2006. 

L'annexe fait partie intégrante des comptes consolidés. 
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Note 3 - Evolution du périmètre de consolidation 

3.1 - Variations de périmètre 

Les comptes consolidés du Groupe, établis au 31 décembre 2007, regroupent les comptes des sociétés dont la liste est 
donnée en note 29. Le périmètre retenu au 31 décembre 2007 peut se résumer de la façon suivante : 

31.12.2007 31.12.2006 

Nombre de sociétés France Etranger France Etranger 

Société mère et sociétés consolidées par intégration globale 65 458 

Sociétés consolidées par intégration proportionnelle 

Sociétés consolidées par mise en équivalence 
2 eZ 

Sous-total par zone 66 68 
0 EaEZE ee 

Total 

Les principales variations de périmètre sur 2007 sont les suivantes : 

Principales acquisitions de l'exercice 

Le 14 février 2007, le Groupe a finalisé l'acquisition de 100 % de American Power Conversion (APC) pour un 

montant d'environ 6,1 milliards de dollars. Ainsi, le Groupe APC est intégré dans les comptes du Groupe depuis le 15 
février 2007. L'allocation du prix d'acquisition s'analyse comme suit : 

Avant Après 
allocation allocation 

du prix du prix 

d'acquisition d'acquisition 

Prix d'acquisition 4 678,5 

Frais d'acquisition 33,1 

Prix d'acquisition total 4711,6 

Actif non courant 263,1 2 259,0 

Actif courant hors trésorerie 778,5 784,6 

Trésorerie 420,5 420,5 

Total actif 1 462,1 3 464,1 

Passif non courant 90,5 793,0 

Passif courant 365,3 365,3 

Total passif 
(hors capitaux propres) 455,8 1 158,3 

Ecart d'acquisition 2 405,8 

Le 17 octobre 2007, le Groupe a finalisé l'acquisition de 100 % de Pelco, leader mondial dans la conception, le dé 

veloppement et la fabrication de systèmes de vidéo surveillance pour un montant d'environ 1,5 milliard de dollars. 

L’allocation provisoire du prix d'acquisition s'analyse comme suit : 

Avant Après 

allocation allocation e 
provisoire provisoire d 
du prix du prix n ef € r 

d'acquisition d'acquisition E | ec t r i C 

Prix d'acquisition 1 096,0 

Frais d'acquisition 10,6 

Prix d'acquisition total 1 106,6 

Actif non courant 655,8 
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Chapitre 10 

IASB et élaboration des IFRS 
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Les chapitres précédents ont présenté les principaux traitements comptables des 
transactions courantes d’une entreprise. Or, les normes qui régissent ces traite- 
ments sont en constante évolution depuis leur création. Afin de mieux compren- 
dre ce processus évolutif, il convient tout d’abord de revenir sur l’origine des 
normes que les entreprises doivent respecter dans l’établissement de leurs comptes 
annuels. La section 1 présente l’évolution et l’organisation du normalisateur 
comptable international, l'TASB. La section 2 présente les étapes qui ont débouché 
sur la reconnaissance internationale des normes élaborées par cette organisation 
privée, au point d’être imposées aux comptes consolidés des groupes cotés euro- 
péens. La section 3 aborde le processus de l'élaboration des normes. La section 4 
présente les principes généraux respectés par l’ensemble des normes de l’'IASB. 

1. Historique et organisation actuelle de l'IASB 
Aujourd’hui, le monde des affaires a pris une dimension internationale. Le fabri- 
cant de yaourts français Danone est devenu un grand groupe agroalimentaire 
aux États-Unis. Beaucoup de voitures vendues en France sont conçues au Japon 

après avoir été assemblées au Royaume-Uni ou en Pologne. 

Dans le domaine de la normalisation comptable, des changements importants 
ont débuté dans les années 70. Par exemple, l'ASC britannique (Accounting Stan- 
dard Committee) date de 1969 et le FASB américain (Financial Accounting Stan- 

dards Board) de 1973. La Communauté européenne travaillait alors sur la 
Quatrième Directive et, au niveau mondial, les Nations unies et l'Organisation 

pour la coopération et le développement économique (OCDE) créaient des 
comités pour étudier la comptabilité des sociétés multinationales. Il y avait donc 
déjà une prise de conscience générale de la nécessité de règles comptables plus 
élaborées et s'appliquant aux opérations internationales. 

Le prédécesseur de l'IASB, l'International Accounting Standards Committee 
(IASC), est né en 1972 au cours d’une conversation entre deux comptables 

britanniques lors d’une conférence internationale en Australie: Douglas 

Morpeth, alors président de l’Institut des experts comptables d'Angleterre et du 

Pays de Galles et associé dans un cabinet d’audit international, et Henry Benson, 

lui aussi associé dans un cabinet d’audit international. Leur projet consistait à 

mettre en place un normalisateur international pour fournir des règles compta- 

bles aux entreprises internationales et encourager ainsi l’harmonisation des 

règles comptables nationales. Ils rassemblaient des collègues de la profession 
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comptable d’autres pays (États-Unis, Canada, France, Allemagne et Japon) pour 

constituer l’IASC, opérationnel dès 1973. 

Représentant à l’origine la profession comptable de neuf pays, lTASC se déve- 

loppe en comptant parmi ses membres un nombre croissant de pays. Vu le 

nombre élevé de participants (deux représentants par pays plus des observateurs 

de la Commission européenne et des Nations unies), les prises de décisions 

nécessaires après les réunions de travail sur diverses questions techniques 

deviennent de plus en plus difficiles. Parallèlement, la normalisation comptable 

s'organise indépendamment de la profession comptable dans de nombreux pays. 

Le système de l’IASC, basé sur les représentants des organisations professionnel- 

les des différents pays, diverge donc de la façon dont ces mêmes pays élaborent 

leurs normes nationales. 

Le débat sur la réorganisation nécessaire de l’IASC porte alors essentiellement 
sur le choix entre deux structures : « un groupe à la recherche d’un consensus » 

ou « un petit groupe indépendant d’experts en normalisation pour les marchés 
financiers ». La première option, s'inspirant de l’ancienne organisation de 
l'IASC, aurait facilité l'application des normes dans plusieurs pays, car ceux-ci 

auraient participé à leur formulation. Dès lors, l'importance du nombre de 
membres (représentants des pays) et leurs probables desiderata spécifiques 

auraient ralenti le processus de décision. Afin de privilégier un processus 
d'élaboration de normes de qualité rapide et cohérent, la seconde option est 
finalement retenue. L'un des facteurs décisifs est que la normalisation comptable 
des États-Unis fonctionne selon le même principe, ce qui facilite la coopération 
entre les deux normalisateurs, élément essentiel pour aboutir à des normes 
comparables sur tous les marchés financiers. 

La réforme de l'IASC donne lieu à la création de plusieurs organismes et organes. 

e La fondation IASC (IASC Foundation) est l'instance dirigeante du normalisa- 
teur. Des administrateurs, ou « trustees », sont chargés de trouver des ressour- 
ces financières et de nommer les membres de l’IASB, de l’IFRIC et du SAC 
(Standards Advisory Committee). 

e Les normes sont établies par l’IASB (International Accounting Standards 
Board), dont les membres sont nommés par les administrateurs de l’'IASCE 

(International Accounting Standards Committee Foundation). LIASB compte 
actuellement seize membres, dont au moins treize salariés à plein-temps et 
deux à temps partiel. Les membres du Board ont un mandat de cinq ans, 
renouvelable une fois. Il y a actuellement deux Français au sein du Board : 
Gilbert Gélard (précédemment associé au sein de KPMG) et Philippe Danjou 
(préalablement directeur des affaires comptables de l'AMF). 

D'ici 2012, la composition du Board devra respecter un système de quotas par 
zone géographique concernant ses membres : quatre membres pour l’Europe, 
quatre pour l'Amérique du Nord, quatre pour la région Asie/Océanie, un pour 
l'Amérique du Sud, un pour l'Afrique et les deux derniers membres viendront 
d'origines géographiques diverses. Les membres du Board doivent maintenant 
justifier d'expérience des marchés financiers mondiaux. 
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° L'IFRIC (International Financial Reporting Interpretations Committee), orga- 
nisme bénévole, est chargé de l'interprétation des normes. Il est présidé par une 
personne de l'IASB. Les membres sont des personnels techniques des firmes 
d'audit, des cadres de banques d’investissement et des comptables d’entrepri- 
ses. 

e Enfin, le SAC (Standards Advisory Council) assure une activité de conseil du 
Board. 

e Les administrateurs ont mis en place un nouvel organe début 2009. Celui-ci 
s'appelle Monitoring Board et se compose de représentants de la Commission 
européenne, des régulateurs boursiers américains (SEC) et japonais (Japanese 
Financial Services Agency) et de PIOSCO (Organisation internationale des commis- 
sions de valeurs). L'objectif poursuivi est de doter l’organisation d’une supervision 
par les régulateurs. Ceux-ci pourront ainsi saisir les normalisateurs directement. 

L'IASB se réunit une fois par mois pour des séances de deux à cinq jours. Vien- 
nent s'ajouter des réunions semestrielles avec le normalisateur américain, le 
FASB (Financial Accounting Standards Board), trois fois par an avec le SAC, 

quatre fois par an avec des représentants de l'EFRAG (European Financial Repor- 
ting Advisory Group), ainsi qu'une réunion annuelle avec tous les normalisateurs 
des pays concernés. Cette organisation a pour but d’intégrer dans le groupe 
d'experts les normalisateurs de divers pays. Des délégations du Board ainsi que 
des membres du staff rendent régulièrement visite à des pays comme le Japon, 
la Chine ou le Canada, qui envisagent l’adoption prochaine des IFRS. 

International Accounting 

Standards Board (IASB) 
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L'IASC a publié les normes comptables internationales (International Accounting 

Standards - IAS) dont la dernière, IAS 41 sur l’agriculture en 2000. L'TASB publie 
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depuis des normes internationales d’information financière (International 

Financial Reporting Standards — IFRS), dont la numérotation commence avec 1]. 

Il existe ainsi IAS 1 et IFRS 1, et chacune de ces normes porte sur des thèmes 

totalement différents. Lorsqu'un IAS fait l’objet d’une révision, il n'est pas néces- 

sairement publié de nouveau sous la forme d’un IFRS. Ainsi, la version actuelle 

de plusieurs IAS est postérieure à la disparition de l'IASC. Par exemple, 

[AS 1 (Présentation) et IAS 8 (Méthodes comptables) ont largement été modi- 

fiées par l’'IASB, mais conservent leurs intitulés respectifs. 

La mission de l'IFRIC est de répondre aux questions des cabinets d’audit, des régu- 

lateurs boursiers et des tiers en général quant à interprétation des normes existan- 

tes, le plus souvent dans des situations non envisagées par la norme. Ces interpréta- 

tions ont la même autorité que le texte des IFRS. Lorsque l'IASB révise une norme, 

il inclut dans la nouvelle norme toute interprétation qui lui semble opportune. 

Le terme «IFRS » qualifie soit les normes publiées avec ce titre, soit, de façon 
générique, les IFRS, IAS et toute autre interprétation. 

Les locaux de ’IASCEF et de l’IASB sont situés à Londres. Les débats et réunions 
se déroulent en anglais et les normes sont aussi publiées en anglais. Des traduc- 
tions autorisées sont réalisées en accord avec les administrateurs. La Commis- 
sion européenne publie d’ailleurs les normes autorisées pour l’Europe en toutes 
les langues officielles de l'UE!. 

2. Reconnaissance internationale des IFRS 

L'IASC a été entièrement dirigé par des organismes professionnels de différents 
pays et a publié un flot continu de normes comptables. Cependant, alors que 
celles-ci influençaient les débats sur la normalisation nationale, leur impact 
dans les pays mêmes restait très limité. Ce n’est que dans les années 90 que les 
gouvernements et les entreprises ont été convaincus du besoin de normes 
comptables internationalement reconnues, dans le but d’aider leurs places 
financières (bourses) et leurs propres multinationales à bien se positionner sur 
le plan international. 

Ainsi, l'Organisation internationale des commissions de valeur (OICV}? a 
décidé de créer un « passeport international » afin de faciliter les cotations sur 
d’autres bourses que celles du pays d’origine des entreprises. Chaque bourse de 
valeurs possède ses propres règles de fonctionnement, dont celles relatives aux 
informations exigées des entreprises cotées. Chaque société cotée a une bourse 
«primaire », habituellement dans le même pays que son siège social, ce qui faci- 
lite sa position de surveillance. Mais plusieurs sociétés importantes ont des cota- 
tions « secondaires » dans d’autres pays. Ainsi, de nombreuses compagnies euro- 
péennes sont cotées sur plus d’une bourse européenne et aux États-Unis 

1. Le règlement CE n° 1126/2008 de la Commission européenne du 3 novembre 2008 représente la 
dernière version consolidée des normes IFRS (IAS, IFRS, SIC, IFRIC) telles qu'applicables au sein de 
VUE: 

2. L'OICV représente les organismes de réglementation boursière comme l'Autorité des marchés 
financiers (AMF) en France et la Securities and Exchange Commission (SEC) aux États-Unis. 
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(Lafarge, par exemple, a sa cotation primaire à Paris et une cotation secondaire 
à New York). Une société cotée sur quatre marchés différents doit parfois fournir 
quatre rapports d’information financière différents. 

L'OICV à établi un ensemble unique de règles pour les cotations secondaires. 
Elle s’est adressée à l’'IASC comme source d’inspiration pour les règles compta- 
bles. Tout au long des années 90, d’importants travaux ont permis à l'IASC 
d'améliorer les normes existantes et d’y ajouter de nouvelles normes, répondant 
ainsi au cahier des charges établi avec POICV.'En 2000, l'IASC a reçu l’approba- 
tion qualifiée de l'OICV : les IAS sont alors devenues le référentiel comptable 
exclusif pour les cotations secondaires dans le monde. 

Rapidement, la Commission européenne a considéré les International Accoun- 
ting Standards (TAS) comme les normes comptables obligatoires pour les socié- 
tés européennes cotées en Bourse, et cela à partir de 2005. L'Australie, la 
Nouvelle-Zélande, la Russie et l'Afrique du Sud ont suivi cette décision en impo- 
sant l’application des IAS pour leurs sociétés cotées respectives. Actuellement, 
plus de 100 pays utilisent les normes internationales pour certaines de leurs 
entreprises. 

En 2007, la SEC a décidé de considérer les IFRS tels que publiés par l'IASB 
comme équivalents aux US GAAP pour les groupes étrangers cotés aux États- 

Unis. Les groupes qui appliquent les IFRS n’ont pas besoin de publier d’informa- 
tions supplémentaires selon les US GAAP. 

Le Canada, le Japon, l'Inde, la Chine, le Brésil et la Corée devraient passer aux 

IFRS en 2011. Les États-Unis vont mener des études en prévision d’un passage 
éventuel en 2011 pour les entreprises cotées. Si le passage est décidé, il devrait se 
faire progressivement à partir de 2014. Le Mexique, quant à lui, adoptera les 
IFRS à partir de 2012. 

L’acceptation de normes internationales (IFRS) s'explique par le fait que les entre- 
prises internationales dominent le monde économique. Pour des investisseurs 
désireux d’investir dans des entreprises étrangères, l’existence de règles comptables 
communes (souvent certifiées par un grand cabinet d’audit international) rend 
l'investissement beaucoup moins risqué, en donnant notamment des éléments de 
comparaison économique. De même, des entreprises émergentes basées dans un 
pays doté d’un marché financier limité souhaitent se faire comprendre des investis- 
seurs internationaux. Par exemple, ceux-ci peuvent hésiter à investir dans une 
entreprise basée en Inde, s'ils se réfèrent uniquement aux normes comptables 

indiennes. Par contre, si cette même entreprise est cotée à Paris et à Delhi, avec des 

rapports financiers établis selon les IFRS et audités par un grand cabinet d'audit, 

l'analyse de la société s’en trouvera facilitée. 

Afin que les IFRS puissent faire partie du droit européen des sociétés, l'Union 

européenne devait se doter d’un processus de leur homologation. Ce processus 

a abouti à l’homologation de l’ensemble des différentes normes. Toutefois, il 

demeure quelques différences entre les IFRS tels que publiés par l'IASB et les 

IFRS tels qu’adoptés par l’Union européenne, du fait de l'influence de quelques 

groupes d'intérêt, portant ainsi atteinte au processus global de convergence. 
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La Commission européenne avait des motivations similaires. Dans les 

années 70, elle s’est lancée dans l'harmonisation des règles comptables pour les 

comptes annuels des sociétés des pays membres de l’Union, avec la Quatrième 

Directive européenne. Toutefois, les directives comptables devant être approu- 

vées par chaque État membre, de nombreux amendements ont été apportés, avec 

pour conséquence des règles comptables différentes d’un pays à l’autre. L'utili- 

sation des IAS/IFRS était l’occasion d’avoir des règles communes pour les socié- 

tés cotées, de faire un pas important vers un marché des capitaux européen 

unique, et de faciliter l’accès des entreprises européennes aux marchés financiers 

internationaux. 

3. Processus de normalisation 

La préface aux IFRS (Préface aux Normes internationales d’information finan- 
cière) détaille les étapes du processus d’élaboration de normes de l'IASB, qui 
sont au nombre de onze (quatre obligatoires et sept optionnelles). 

Les étapes obligatoires sont les suivantes : 

3.1. Établissement du plan de travail (étape 1) 
À première vue, la manière d'établir le plan de travail ne semble pas primordiale. 
Cependant, le choix des thèmes et la sélection des priorités de travail sont des 
décisions clés qui vont déterminer les domaines de comptabilité à développer à 
plus ou moins court terme. Par exemple, certains pourraient suggérer une 
nouvelle approche de la prise en compte des actifs incorporels, puisque l’approche 
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actuelle ne permet pas l'enregistrement de nombreux actifs dans le bilan. Cepen- 
dant, cette question n’est pas à l’ordre du jour et on peut prévoir que des travaux 
à ce sujet commenceront au plutôt dans cinq ans (voire seulement dans 20 ans). 

La détermination des thèmes pour le plan de travail est un choix subjectif. 
L'IASB est libre dans l'établissement de son plan de travail. Il consulte toutefois 
les trustees et le SAC, et reçoit des suggestions de la part de l’IFRIC et du public? 
en particulier des grands cabinets d’audit. Le Board décide alors d’inclure ou 
non une question dans le plan de travail, «principalement en référence aux 
besoins des investisseurs ». 

Dans la pratique, le plan de travail résulte d’un ensemble de motivations : 

e Entre 2001 et 2005, la préoccupation majeure était de combler des lacunes dans 
l’éventail des IAS pour répondre aux besoins de toutes les entreprises euro- 
péennes cotées qui allaient adopter les IFRS à partir de 2005. Cela impliquait 
notamment la rédaction d’une nouvelle norme pour les sociétés adoptant les 
IFRS pour la première fois (IFRS 1) et des normes provisoires pour les assuran- 
ces (IFRS 4) et les industries d'extraction (IFRS 6), pour lesquelles aucune 

norme IAS n'existait. 

e Parallèlement, l’'IASB réalisait le projet « Améliorations », qui consistait à 
supprimer un certain nombre d'anomalies et à apporter des modifications 
importantes aux normes existantes. Les IAS 1, IAS 8 et IAS 39 ont ainsi été 

profondément amendées, alors qu'une dizaine d’autres normes faisaient l’objet 
de changements plus mineurs. L'objectif était de rendre l'application des 
normes plus aisée et rationnelle, facilitant ainsi le travail des préparateurs de 
comptes et des auditeurs. À 

e En 2002, l’IASB a également lancé un programme de convergence avec les US 
GAAP (normes américaines). La convergence est le désir d'aboutir à une 

meilleure information pour les investisseurs. En accédant à un ensemble unique 
de normes globales, ou tout du moins de normes comparables sur tous les 
marchés de capitaux, le choix des investissements serait facilité. Beaucoup 

d'entreprises européennes hésitaient à être cotées aux États-Unis du fait des 
coûts encourus dans la préparation du « rapprochement 20-F ». En effet, les 
entreprises étrangères cotées aux États-Unis peuvent utiliser leurs propres états 

financiers, mais elles devaient aussi fournir un rapprochement de leur résultat 
et de leurs capitaux propres avec ce qu'ils auraient été selon les US GAAP. La 
Commission européenne estime que cela coûte entre 5 et 10 ME par an à une 
entreprise. De plus, les entreprises qui acceptaient de payer ce prix devaient 
publier deux valeurs différentes de résultat. Le projet de convergence visait donc 

à éliminer ce besoin de rapprochements. Dans le cadre de ce projet, IFRS 5 

(Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées) a été 

publiée pour converger avec son homologue du FASB. L'IFRS 3 (Regroupe- 

ments d'entreprises) a aligné l’ancienne norme IAS 22 pour converger avec la 

norme 141 du FASB, et un amendement à l’IAS 38 (Actifs incorporels) a permis 

3. Le terme «public» désigne ici l’ensemble des autres acteurs: les préparateurs, les auditeurs, les 

analystes financiers et toute autre personne intéressée par l'information financière internationale. 
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d’aligner cette norme avec la norme 142 du FASB. La conséquence concrète de 

ces travaux était la décision de la SEC en novembre 2007 de renoncer à l'exigence 

d’un «rapprochement 20-F» pour les sociétés étrangères établissant leurs 

comptes annuels selon les IFRS. 

e _L'IFRS 2 (Paiement en actions) a été élaborée en vue de fournir de meilleures infor- 

mations aux investisseurs. Elle prévoit l'enregistrement obligatoire en charges du 

coût d’octroi d'options d’achat d’actions accordées au personnel. LIASB a délibéré- 

ment fait ce choix pour montrer qu'il pouvait prendre la main à l’échelle mondiale. 

Seuls les États-Unis avaient une norme traitant du coût d’options d’achat d'actions 

accordées au personnel. Cette norme prévoyait le traitement de ce coût comme une 

charge de façon optionnelle, car les sociétés américaines s'y opposaient (en 1994, 

elles dépensèrent au moins 70 M$ de lobby contre cette proposition). La norme 
IASB s’est largement inspirée de la norme américaine dans son approche technique, 

mais son caractère obligatoire a obligé les États-Unis à réviser leur propre norme, 

l'enregistrement en charges devenant également obligatoire. 

Lorsque l’IASB envisage l'inscription d’un thème dans son plan de travail, le staff 
rédige alors une analyse technique du problème. L'IASB peut inclure une ques- 
tion soit directement dans le plan de travail, soit dans son plan de recherche, que 

l’on peut considérer comme une liste d'attente. L'IASB peut aussi demander aux 
normalisateurs nationaux de réaliser une étude sur un sujet avant de décider de 

l’inclure ou non dans son plan de travail. Ainsi, en 2005, les normalisateurs 
d'Australie, de Norvège, du Canada et d'Afrique du Sud ont étudié la comptabi- 
lité dans les industries d'extraction minière. 

En 2008, la crise financière a créé de nouveaux problèmes pour l’IASB. Les 
instances de régulation des établissements financiers se sont rendu compte de 
l’interdépendance potentiellement dommageable entre la valorisation d’instru- 
ments financiers à la juste valeur et l’utilisation des mêmes valeurs pour définir 
des seuils minima à respecter entre capitaux propres et instruments financiers. 
L'IASB à réagi rapidement en clarifiant les modalités d’application du principe 
de la juste valeur quand le marché n’est plus actif et en améliorant les informa- 
tions à publier relatives au risque de liquidité. 

L'IASB et le FASB essayent d’achever un certain nombre de projets clés pour 2011 
afin d'éviter aux nouveaux utilisateurs deux changements de normes successifs. 
Les normes les plus importantes attendues pour cette échéance portent sur la 
présentation des états financiers, la classification des dettes et des capitaux propres, 
la reconnaissance des revenus, les contrats de location et les instruments finan- 
ciers. LIASB souhaite également réviser sa norme sur la consolidation (qui traite 
également des activités hors bilan) ainsi que sa norme sur les engagements de 
retraite. La publication d’une norme sur les contrats d’assurance est également 
envisagée, mais sa finalisation semble moins probable pour l'échéance 2011. 

3.2. Rédaction d’un document de travail 
et d’un exposé-sondage (étape 2) 

Une fois un sujet inscrit dans le plan de travail, le staff de l'IASB (une équipe de 
spécialistes travaillant au bureau de Londres) développe un premier exposé-sondage 
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de la norme. Il écrit des rapports sur les différents aspects du thème, puis les soumet 
au Board pour débat lors de sa réunion mensuelle qui se tient en public. 

Sur un sujet important, le Board peut décider de publier un document de travail. 
Cela permet d'étendre la consultation et donne au public une idée de la direction 
que prend le Board. En théorie, un document de travail peut définir le problème 
comptable et détailler les diverses solutions possibles. Cependant, le Board 
actuel préfère y inclure ce qu’on appelle les « conclusions favorites », qui corres- 
pondent à l’analyse préliminaire de ce que le Board aimerait choisir parmi les 
options possibles. Le public est alors invité à faire des commentaires formels sur 
le document de travail, qui serviront à la rédaction de l’exposé-sondage. 

La nomination d’un groupe de travail et la publication d’un document de travail 
donnent au public le sentiment d’être impliqué dans le processus d’élaboration 
d’une norme. Elles protègent aussi le Board de l’éventuelle critique d’être coupé 

de la réalité économique. Mais ces deux démarches allongent le temps de prépa- 
ration d’une norme : en général, la préparation, la publication et l’analyse des 
commentaires d’un document de travail durent plus d’un an. Néanmoins, ce 

processus de consultation réduit légèrement le temps de rédaction de l’exposé- 
sondage. 

La pratique courante a évolué ces dernières années. L'IASB préfère maintenant 
publier un document de travail sur tous les projets en cours, hors projets 
mineurs. Cette démarche peut donner l’impression que le Board ne souhaite pas 
modifier de façon significative un projet tel que publié dans un exposé-sondage. 
De ce fait, afin de pouvoir exercer une influence sur le fond d’un projet, il devient 
nécessaire d'émettre tous commentaires, remarques ou suggestions au stade du 
document de travail. En général, le document de travail contient des points de 
vue préliminaires, même si le Board reste ouvert aux arguments montrant des 

difficultés de mise en œuvre ou les inconvénients qu’occasionnerait, in fine, la 
nouvelle norme. Ces arguments seront alors intégrés directement dans la prépa- 
ration de l’exposé-sondage. S'ils sont réédités au stade de l’exposé-sondage, le 
Board pourra se contenter de répondre qu’il les a déjà pris en compte. 

Le Board peut aussi décider d’officialiser le processus de consultation en nommant 
un « groupe de travail », qui comprend généralement des préparateurs spécialisés, 
des auditeurs, des utilisateurs et d’autres parties prenantes. Le staff consulte le 
groupe de travail durant la préparation du document de travail ou de l'exposé- 
sondage. Des groupes de travail ont ainsi été nommés dans le domaine des instru- 
ments financiers, des contrats d'assurances et de l’état de performance. 

L'exposé-sondage est élaboré au cours d’un processus itératif pendant lequel le 

staff présente les questions importantes au Board. Puis, au fur et à mesure que 

des décisions sont prises, le staff passe aux questions de détail. Le public peut 

suivre les étapes du travail en y assistant en tant qu’observateur, en lisant la 

publication mensuelle du Board, Update, ou en consultant les comptes-rendus 

de l’agenda publiés sur le site Internet de l’IASB. La lecture de revues spécialisées 

permet aussi de se tenir informé. Un exposé-sondage complet n'apparaît qu’à la 

fin du processus, et le vote final est confidentiel. Les membres qui ne l'approu- 

vent pas doivent publier un avis défavorable. À l’origine, les décisions du Board 
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exigeaient une majorité simple de 8 contre 6. Depuis 2005, la majorité est de 9 

contre 5. Quand le Board aura 16 membres, la majorité sera de 10 contre 6. 

L'étape de l’exposé-sondage est la dernière occasion pour le public d'apporter ses 

commentaires. L’exposé-sondage expose la norme sous sa forme finale, qui 

comprend le guide d’application et une partie « motifs des conclusions » expli- 

quant les raisons qui ont conduit le Board à prendre ces décisions. Lors du 

passage à la norme finale, le processus officiel d'élaboration empêche le Board 

d’ajouter des éléments importants qui n’auraient pas été intégrés dans l'exposé- 

sondage. Dans ce cas, le Board peut alors décider de publier un nouvel exposé- 

sondage. Mais le Board actuel évite cependant d’y recourir, pour ne pas retarder 

les décisions. Si un doute subsiste sur un point particulier, le Board propose en 

général l’argument le plus solide de l’exposé-sondage. Ce dernier est accompa- 

gné d’une série de questions sur lesquelles les commentateurs sont invités à 
discuter. Ces questions peuvent concerner des propositions alternatives, qui sont 

alors considérées comme ayant été exposées. 

La période de consultation dure généralement 90 jours, mais elle peut être plus 
longue. L'IASB s’est par ailleurs engagé à faire parvenir les exposés-sondages aux 
normalisateurs de liaison 30 jours avant leur publication officielle afin de 
pouvoir commencer la traduction. Le Board considère qu’il s’agit d’une perte de 
temps, car il estime que la plupart des gens directement concernés par l’applica- 
tion des normes et leur audit comprennent la version anglaise. 

3.3. Étude des commentaires et publication de la norme 

finale (étapes 3 et 4) 

La phase suivante concerne l’étude des commentaires. Ceux-ci n’excèdent géné- 
ralement pas une centaine de lettres, qui sont mises en ligne sur le site Internet 

de l’TASB afin que chacun puisse les consulter. Le staff présente une analyse des 
commentaires et notamment les réponses aux questions posées dans l’exposé- 
sondage. Cette analyse regroupe les réponses par type de commentateurs (par 
exemple, préparateur de comptes, normalisateur, etc.) et par contenu. 

Le staff ne tient pas compte des commentaires qui ne font que réitérer des argu- 
ments déjà mentionnés, par exemple dans les « motifs des conclusions ». Il 
prend en compte les arguments qui n’ont pas été encore étudiés ou les conclu- 
sions non anticipées. Pour être considérés avec sérieux, les commentaires 
doivent être argumentés d’une manière logique, en rapport avec les objectifs de 
la norme et le cadre conceptuel (voir section suivante). 

Le Board n'est pas réticent à modifier les termes de l’exposé-sondage, mais la 
majeure partie des débats a lieu durant l'élaboration de celui-ci. Les personnes 
qui souhaitent intervenir sur le contenu de la norme doivent participer au projet 
dès son inscription dans le plan de travail. Les commentaires doivent parvenir 
directement au staff ou, le cas échéant, en réponse au document de travail, à un 
stade précoce du processus d’élaboration de la norme. L'exposé-sondage, par 
contre, représente la phase finale. À ce stade, le Board accepte seulement des 
commentaires sur la justesse des mots ou le choix des articulations, l'essentiel de 
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la problématique comptable ayant déjà été traité. Si le Board modifie quelques 
détails, il le signale sur le site Internet, afin que les personnes concernées aient 
connaissance de la norme finale. 

L'étape suivante est le vote secret de la norme. Habituellement, la version finale 
est envoyée aux membres de l'IFRIC et aux bureaux IFRS des principaux cabi- 
nets d'audit, pour relecture en quête d’erreurs majeures. Cela permet de s’assu- 
rer qu'aucun problème susceptible d’être généré par la norme n’a été omis. 

Enfin, la dernière étape consiste en la publication de la norme, la mise en appli- 

cation variant beaucoup d’une norme à l’autre. Une norme qui requiert de 
profonds changements pour les préparateurs peut paraître dans sa version finale 
un an, voire plus, avant sa mise en application. Dans des circonstances excep- 

tionnelles, une norme peut être publiée en vue d’une application immédiate. Les 
entreprises doivent alors disposer de l'information dans la période qui précède 
la parution de la norme. Concernant les périodes qui précèdent un changement 
de règles, l’'IASB préfère utiliser ce qu’on appelle une « application rétrospective 
complète ». Quand une entreprise applique la norme, elle doit se pencher sur les 
périodes précédentes et les retraiter comme si la nouvelle norme avait toujours 
été appliquée. Par exemple, les chiffres comparatifs de l’année 2009 publiés dans 
les comptes annuels de l’année 2010 doivent respecter la version des normes 
utilisée pour l’établissement des comptes 2010. Cela implique parfois une lourde 
charge de travail supplémentaire et un retraitement des capitaux propres pour 
absorber les effets du changement des périodes antérieures. Cependant, l’'IASB 
accorde une exemption si Le retraitement est impossible, notamment lorsque les 
informations nécessaires sont indisponibles. Le temps entre l'inscription d’un 
projet sur le plan de travail et la version finale de la norme est très variable. Il 
dépend par exemple du besoin de discussion suscité par une question, qui peut 
être lié au degré d'innovation. Une norme importante nécessite au moins deux 
ans de préparation, alors qu’un projet commun avec le FASB peut prendre entre 
trois et quatre ans (sans limite maximale). Lors de la présentation de sa première 
analyse d’un projet commun d'harmonisation des cadres conceptuels, le staff du 
FASB estimait la durée du projet à dix ans, bien que le cadre conceptuel du FASB 
ait servi de modèle pour l’élaboration de celui de l’IASB. 

4. Caractéristiques des normes 

Il est impossible d’établir une liste exhaustive de principes retenus dans l’élabo- 

ration des normes. La source la plus importante est le cadre conceptuel, qui sert 

souvent de base lors des discussions. Ceux qui souhaitent contribuer à la rédac- 

tion finale d’une norme doivent justifier leur argumentation avec les principes 

énoncés dans le cadre conceptuel. Mais d’autres critères sont aussi pris en 

compte lors de la rédaction des normes, comme la cohérence et une approche 

par des principes. 

4.1. Cadre conceptuel 

Le cadre conceptuel des IFRS reconnaît bien qu’il y a un large éventail d’utilisa- 

teurs potentiels de l'information financière. Toutefois, le groupe risquant le plus 
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est celui des investisseurs (actionnaires et bailleurs de fonds). Dès lors, le cadre 

conceptuel en conclut que l'information financière satisfaisant les besoins des 

investisseurs dans leurs prises de décisions satisfait également les besoins des 

autres groupes d’utilisateurs (supportant moins de risques). Ainsi, l'effet d’un 

traitement comptable sur la décision d’investissement est analysé en premier. S'il 

ny a pas d’effet, l'information n’a pas d'importance et ne mérite aucune atten- 

tion. Si le traitement comptable peut influencer une décision d'investissement, 

le cadre conceptuel prévoit comme prochaine étape le test du rapport coûts- 

avantages. Celui-ci est réussi lorsque les avantages liés à l’information sont supé- 

rieurs aux coûts engendrés par son obtention. L'évaluation est subjective, puis- 

que le coût pour obtenir l’information incombe au préparateur, tandis que les 

avantages reviennent à l'investisseur. En général, le Board est sensible à l'argu- 

ment que le coût de préparation de l'information est élevé, et le met en rapport 
avec l’avantage probable qu’en retirera l’investisseur. Il a ainsi simplifié certaines 

informations à fournir dans l’annexe, car le coût d’obtention de ces informa- 

tions a dépassé leurs avantages. Ce même argument est également à l’origine de 
la demande de règles spécifiques pour les PME. Un traitement comptable peut 

être suffisamment important pour compter dans une décision d'investissement, 

mais il peut s'avérer trop coûteux pour qu'un normalisateur exige sa mise en 

place. 

L'analyse se poursuit par l'étude de l'effet d’une transaction sur les actifs et les 
dettes de l’entreprise: c’est l'approche actif/dette préconisée par le cadre 
conceptuel. Par exemple, lorsqu'un détaillant vend 500 € un appareil photo de 
son stock, qu'il avait lui-même acheté pour 300 €, il y a alors deux incidences sur 
les actifs : les disponibilités augmentent de 500 € et les stocks diminuent de 
300 €. Il en résulte une augmentation des capitaux propres de 200 €. Le staff doit 
analyser toutes les transactions en fonction de leur impact sur les actifs et les 
dettes, et aussi l’impact net sur les capitaux propres. 

; 

_e L'intelligibilité. L'information dans les rapports annuels doit être facilement 
compréhensible pour un lecteur qui a une connaissance raisonnable des affai- 
res et des activités économiques. 

*e La pertinence, Ce principe est respecté lorsque l'information influence les 
décisions économiques d’un utilisateur dans l’appréciation des événements 
passés, présents ou futurs dans l’entreprise. Il ne s’agit pas de présenter le plus 
d'informations possibles, mais de se limiter aux informations significatives. 
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exhaustive, autant que le permettent le souci de l'importance relative et celui 
du coût de son obtention. 

e La comparabilité. Un utilisateur doit être en mesure de comparer l’informa- 
Bon aAgèren AE fois dans le temps pour une même entreprise mais aussi à 
la même date entre différentes entreprises 

Le Framework stipule : « Li importance relative de ces critères fait l’objet du juge- 
ment professionnel. » Il revient ainsi au Board de pondérer ces critères pour les 
traitements comptables alternatifs et de déterminer la méthode à retenir dans la 
norme. 

4.2. Cohérence 

Au-delà du cadre conceptuel, le Board se préoccupe aussi des questions de cohé- 
rence. Il souhaite qu'une nouvelle norme ou la révision d’une norme existante 
soit cohérente. 

e D'abord, une norme doit être cohérente avec le Framework. 

e Puis, une norme se doit d’être cohérente avec le corpus global des normes 
internationales IAS/IFRS. 

e Une norme doit également être cohérente avec elle-même, ne pas se contredire 
à des endroits différents. 

e Enfin, une norme doit aussi être cohérente avec les normes américaines, dans 

la perspective de la convergence des deux référentiels. 

En théorie, la cohérence entre les normes IFRS et les normes américaines ne 
devrait pas poser de difficultés, puisque les deux Boards ont des cadres conceptuels 
similaires (et sont en train de les rapprocher davantage). Néanmoins, ce n’est 

souvent pas encore le cas, notamment parce que les normalisateurs américains ont 
travaillé dans un environnement différent de celui de l’IASC. La cohérence n'était 
pas une préoccupation majeure pour le précédent IASC Board, qui cherchait 
surtout à atteindre un consensus parmi ses membres, alors que la capacité à rédi- 
ger des normes cohérentes entre elles était un argument avancé pour l’approche 
« groupe d'experts » lors de la réforme de l’'IASB. 

De plus, l’IASB et le FASB ont dû accorder des exceptions. La norme sur les 
instruments financiers IAS 39 en est un exemple typique. Initialement, il s’agis- 
sait d’une règle simple : tous les instruments financiers devaient être évalués à la 
juste valeur. Après des années de discussion, des exceptions ont finalement été 
accordées, comme celle de l'évaluation au coût historique des instruments finan- 

ciers détenus jusqu’à l'échéance. Le FASB et l’IASB partent donc tous les deux du 
même principe, mais ils accordent des exceptions différentes et ont aussi des 

règles d'application différentes. 

4.3. Approche par des principes 

La préface aux IFRS exige des normes comptables de grande qualité, compré- 

hensibles et applicables, c’est-à-dire plus faciles à auditer. Après le scandale 

Enron, le FASB a été accusé de vouloir trop simplifier la vie des auditeurs et de 
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rédiger des normes trop précises quant à leur champ d’application. En revanche, 

lors de la rédaction de ses normes, l'IASB essaie davantage d’établir des principes 

généraux accompagnés de conseils de mise en application. Les auditeurs doivent 

ensuite utiliser leur appréciation professionnelle quant à la bonne application de 

ces principes dans une situation précise. 

Cependant, un aspect de la mise en application souvent évoqué lors des débats 
concerne les brèches que laissent les normes à la « comptabilité créative » ou aux 
transactions artificielles. « Cela crée-t-il des possibilités de manipuler le bilan ? » 
Telle est la question récurrente, posée en particulier par les membres américains 
de l'IASB. Les normalisateurs supposent que les préparateurs essaieront de 
contourner une norme. Ils testent leurs différentes approches contre la probabi- 
lité d'encourager des transactions artificielles et en tiennent compte dans la 

formulation des normes. 

4.4. Normes compréhensibles 

Enfin, la préface et le cadre conceptuel préconisent tous deux le caractère compré- 

hensible des normes. Or, il n’est pas évident que l’IASB retienne ce critère comme 
une contrainte. Sir David Tweedie a d’ailleurs lancé cette boutade : « Quiconque 
prétend comprendre l’IAS 39, ne l’a pas vraiment lue. » En pratique, le caractère 
compréhensible est l'aspect qualitatif le moins respecté. Le schéma suivant résume 
les principes majeurs que doivent respecter les normes IFRS. 

Résumé 

Ce chapitre détaille le contexte dans lequel sont développées les normes IFRS. Il 
décrit le fonctionnement du normalisateur, la Fondation IASC et son organe 
principal le Board (IASB), qui décide les normes. 

Le processus d'élaboration des normes comprend plusieurs étapes et s’étale 
souvent sur plusieurs années, ce qui permet à tout intéressé d'apporter son point 
de vue. La prise en compte des commentaires est subordonnée aux principes 
généraux que toute norme doit respecter. 

Le principe de base est que les normes sont rédigées pour aider les investisseurs 
à prendre leurs décisions et assujetties à plusieurs contraintes qui ont une inci- 
dence sur leur contenu. 
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Comptabilité 
financière en IFRS 
| 

2° édition 

Ce manuel d'initiation à la comptabilité intègre pleinement les normes comp- 

tables internationales (les normes IFRS) tout en fournissant au lecteur une 

compréhension des principes fondamentaux de la comptabilité financière. 

Il offre les clés pour lire, utiliser et déchiffrer les principaux états comptables et 

financiers. Le référentiel retenu est celui des IFRS, mais les différences éventuelles 

avec le PCG (le plan comptable général français) sont mentionnées chaque fois 

que nécessaire. 

En 10 chapitres, tous les thèmes utiles à la préparation, la présentation et la 

compréhension des états financiers en IFRS sont abordés : présentation des 

normes, du système comptable et des principaux états financiers, produits et 

charges, actif courant et non courant, moyens de financement, fiscalité, comptes 

des groupes, analyse financière, etc. 

L'ouvrage est très richement illustré. Chaque notion est accompagnée d'extraits 

de rapports de sociétés en IFRS et d’une application montrant quelles sont les 

écritures comptables et l'impact de l’opération sur les états financiers de l’entre- 

prise. Les notions clés sont définies dans la marge, et une série d’exercices clôt 

chaque chapitre. 

Cette nouvelle édition comprend de nouveaux développements, qui portent 

plus particulièrement sur l'analyse financière. De nouveaux concepts applica- 

bles dès 2009 comme l’état du résultat global (IAS 1), l'écart d’acquisition complet 

(IFRS 3) ou les segments opérationnels (IFRS 8) sont ainsi expliqués et illustrés. 

En outre, la place faite à la présentation des comptes et du chiffre d’affaires, ainsi 

que celle réservée aux instruments financiers a été renforcée. Enfin, les données 

chiffrées, les graphiques et les tableaux ont été systématiquement actualisés, et 

tous les exemples ont été soit remplacés, soit mis à jour. 

Les corrigés des exercices sont disponibles librement à l’adresse : 
WWwW.pearson.fr. 
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